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Procès p'Awr Penmin er De Laurent Le MaxiriQue. ! 


Le 9 septembre, le capitaine général Perrin avait rendu 
compte devant le Conseil de la mission qu'il avait rem= 
plie en France. Son retour enhardit son beau-père F. Fa- 
vre et son épouse qui, bien que sous le coup d’une eon- 
damnation disciplinaire, crurent pouvoir rentrer dans la 
ville, 2° 

Le Conseil auquel le cas a été rapporté décide, le 20 


4 Ce double procès a fait l'objet d'nn mémoire détaillé de 
M. le prof, Galiffe inséré dans le tome huitième des Mémoires 
de l'Institut national genevois et intitulé : Quelques pages 
d'histoire exacte, soit les procès criminels intentés à Genève 
en 1547 pour haute trahison"contre noble Ami Perrin, anc. syn- 
die, conseiller et'capitaine général de la république, et contre 
son accusateur noble Laurent Maigret dit le Magnifique. 

2 Voir pour l'ambassade de Perrin et le débat de F. Favre 
avec le Consistoire le volume II, p. 284 et 819. d 
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Sepiémbre, d’eñvoyer l’un et l’autre en prison. Dès que 
Perrin fut informé de cette décision prise en son absence, 
il vint représenter au Conseil que sa femme et son beau- 
père devaient être traités avec plus de ménagement, que 
les services que son beau-père et lui avaient rendus à la 
ville méritaient qu'on usât envers eux d’égards spéciaux; 
il s'offre à amener son épouse et son beau-père devant le 
Conseil pour y recevoir les censures que leur conduite a 
méritées, mais il ne peut supporter qu'ils soient lraînés 
dans les rues et conduits en prison devant tout le monde 
par les officiers de justice; si on lui fait un pareil 
affront, il l’endurera sur l'heure, mais Dieu l'aidera à 
se venger. Après avoir enu ce propos menaçant, Perrin 
se retira ?, Le conseiller Tissot intercéda aussi en faveur 


1 Bonivard décrit en ces termes la comparution de Perrin: 
« Perrin fut adverti comme Ie Conseil havoit délibéré de ches- 
toier son beau-père etsa femme; pourquoy il vint au Conseil en 
grosse cholère et audace telle qu'il havoit accoustumé, tire son 
bonnet par le sommet à la façon des gentilshommes se cour- 
rouceants, reploie la guiche de dessoubz son mantel, avance 
l’une jambe devant l'aultre à la gentillesque et dit: Très ho- 
norés Seigneurs, j'hay entendu que délibérés de emprisonner 
mon beau-père et ma femme ; mon dict beau-père est ancien, ma 
femme est malade, lesemprisonnants, vousleur abrégerez leurs 
jours à mou gros regret, ce que je n’hai pas envers vous des- 
servi; et seroit à moy faire paouvre récompense des services que 
je vous hay faicts. Pourquoy, vous prie de ne les emprison- 
ner point. Je les vous amènerai icy pour faire telle emende 
s'il ont mefaiot, que vous haurez cause de vous contenter, 
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de son beau-père, alléguant son grand âge. Le Conseil 
jugea qu'il ne devait pas tolérer les bravades de Perrin 
el il ordonna que lui aussi fût mis en prison, 

Le saulier se mil aussitôt en devoir de signifier aux trois 
délinquants l'ordre d’avoir à se rendre en prison. Il rap= 
porte bientôt que Favre a refusé d'obéir, et que madame 
Perrin a déclaré qu'elle est au lit malade. Quant à Perrin, 
dès que le sautier lui eut fait la même communication, il 
est rentré dans la salle du Conseil et a exhorté les assis- 
tanis à bien prendre garde à ce qu'ils vont faire, car il 
est officier et tient sa charge du peuple, il demande de 
pouvoir, avant d'être mis en prison, s'expliquer devant 
le Deux Cents sur les choses dont on l’accuse, proteste 
qu’il est homme de bien et qu'il le maintiendra en toute 
circonstance ; au reste, il n’a point dit qu'il sevengerait, 
mais que Dieu le vengerait. Le Conseil, ayant persisté 
dans sa décision, et les assistants ayant certifié qu'il avait 
dit que « Dieu l'aiderait à se venger, » Perrin se rendit 
en prison. 

Le Conseil des Soixante fut assemblé le même jour 
pour délibérer sur le cas. Là J.-B. Sept, cousin du pri- 
sonnier, exposa que Perrin, dans ce qu'il avait dit en 
Conseil, n'avait point eu l'intention d'outrager les magis- 
trats et enigagea les membres de l'assemblée à énoncer ce 
vous priant de ce m'octroyer; car siles mectez en prison, 


Dieu m'aidera à m'en venger. » (Bonivard, Anc. et nowv. Po- 
lice, p. 73). 
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qu'ils pouvaient savoir à la charge du prévenu. Là-dessus, 
un des assistants déelare que Perrin a dit à un citoyen 
qu’il avait rencontré sur les champs : Va, béfitre, tu ne 
tiens compte de ton prince, se proclamant ainsi prince 
de Genève. Il est aussi avancé que Perrin a avoué avoir 
entretenu pendant troissemaines un cheval ture pour tuer 
trois deses adversaires, au nombre desquels était Lambert, 
syndic de l’année précédente, et qu'il avait fait a moue 
à ce dernier en Conseil. Enfin on rapporte que F. Favre, 
étant pris de vin, a battu un bourgeois et que la femme 
de Perrin a voulu battre sa sœur, épouse du conseiller 
L. Bernard. 

Là-dessus, le Soixante arrête que le lieutenant doive 
faire saisir Favre et sa fille où qu'ils soient et les eon- 
duire en l’Evêché. Quant à Perrin, il est résolu qu'une 
procédure sera instruite contre lui, « car on doit faire jus- 
tice des grands aussi bien ‘que des petits, sans espargner 
personne. » 

Le surlendemain 22, deux parents des prisonniers, 
P. Tissot et le seigneur de Crans, prient le Conseil de 
considérer tout ce que Perrin a fait pour la république 
et de le relècher moyennant une caution de 2000 écus, 
afin qu'il puisse faire ses vendanges ; ils prient aussi de 
libérer madame Perrin qui est malade, Le Conseil n'a 
aucun égard à celte requête et le même jour on produit 
contre le prisonnier une charge entièrement nouvelle. 
« On a révellé, lit-on dans le protocole, que Perrin estant 
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en France avoit sollicité d’avoir charge du Roy de 50 lan- 
ces pour metire en Genève dont il pensoit estre le chef 
et a recherché d'avoir une pension du Roy. » En même 
temps le Conseil ordonne de dresser des arlicles sur les- 
quels le prévenu devra être interrogé. ! 

Le 26, Viret et Farel qui se trouvaient à Genève, sont 
introduits par Calvin devant le Conseil et obtiennent la 
permission d'aller parler à Favre, à Perrin et à l'épouse 
de ce dernier dans leur prison. Les rapports d'amitié qui 
liaient les deux réformateurs à la famille des prisonniers 
nous font penser que le but de celle visite était de provo- 
quer un rapprochement entre Perrin et ses adversaires ; 
il s'agissait probablement de couper court par une sou- 
mission opportune au procès qui venait d'être entamé. * 

Il circulait d'ailleurs des rumeurs alarmantes que les 
adversaires de Perrin mettaient sans doute en rapport 
avec les menées imputées à ce dernier. « On a esté ad- 
verti, dit le protocole du 29 septembre, que à Lion sont 
arrivés des chevaulx légiers et que l’on ne sçait où ils 
prétendent tirer ; surquoy a eslé résolu que soyt faict bon 


4 Parmi les articles mis en avant contre Perrin au ombre 
de soixante et dix figure celni-ci: il aurait dit « qu'il aîime- 
roit mieux mourir damné que pauvre. » Perrin se défendit vi- 
vement d'uns telle inculpation et affirma avoir dit simplement 
« qu'il aimeroit mieux mourir riche que pauvre. » 

3 Calvin écrit à M. de Falais le 29 septembre: « Me Guill. 
Farel et Me P. Viret ont esté icy 7 jours. » 
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guet aux portes, qué l'on adverlisse les baillis d'icy près 
de tel affaire et que soyent envoyés des espies sus les 
vhamps pour entendre les afferes et occurrens. » 

Pendant plusieurs jours consécutifs, les sœurs et les 
beaux-frères de Perrin renouvellent leurs démarches pour 
obtenir la libération de Favre el de Perrin moyennant 
caution. Mais le Conseil, bien loin de condescendre à 
celte requête, décide le 3 octobre d'accélérer l'instruction 
du procès et de remplacer à cette occasion le procureur 
général L. Bernard, beau-frère de Perrin, par le même 
conseiller J. Lambert avec lequel l'accusé avait eu une 
altereation. 

Sur ces entrefaites, le Conseil de Berne, informé de l'ar- 
restation de F. Favre et de Perrin, s'en était ému. F. Favre 
avait de nombreux amis à Berne, où il avait été souvent 
député pour défendre les intérêts de la république, et de 
plus l'accusation lancée contre Perrin d'avoir entretenu 
des intelligences avec le roi de France élait de nature à 
inspirer des soupçons aux diplomates bernois, qui obser- 
vaient d'un regard très-jaloux toutes les démarches des 
Genovois tendant à les mettre en rapport avec d’autres 
Etats, 

Le gouvernement bernois envoya done à Genèvel'avoyer 
F. Nægueli, le conquérant du pays de Vaud. Ce magistrat 
parut devant le Conseil le # octobre et pria les membres 
du Conseil, de la part de ses supérieurs, de vouloir bien 
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oublier leurs différends qui ne pouvaient être que préju- 
diciables à l'intérêt général, et libérer Favre et Perrin. 
Le Conseil jugea bon d'acquiescer à la requête des 
Bernoïis pour ce qui concernait F. Favre et sa fille, dont 
la culpabilité se bornait à avoir enfreint les édits disci- 
plinaires. I] arrêta done que Favre serait élargi à condi- 
tion de crier merci à Dieu et à la justice et de comparai- 
tre le lendemain au Consistoire pour y déclarer qu'il avait 
failli, reconnaître les ministres comme vrais pasteurs de 
l'Eglise et promettre qu’il n’offensera jamais personne sous 
peine de 4000 écus. Favre répondit à la communication 
qui lui fut faite de cette décision, qu'il se conformerait à 
ce qu’on exigeait de lui et de plus entendait vivre à l’ave- 
nir hors de Genève et renoncer à sa qualité de bourgeois. 
Le lendemain, il parut en Consistoire et déclara qu'il 
voulait aller au sermon, et respecter les ministres en £ané 
qu'ils disent bien. Sur quoi le syndic président, H. Du 
Mollard, commanda à Calvin d'admonester Favre de point 
en point. Après que Calvin eut représenté la nécessité 
pour les pécheurs d’implorer la miséricorde de Dieu, 
Favre déclara qu'il adhérait à tout ee qu'avait dit le mi- 
nistre; seulement il était fort déplaisant d'avoir perdu, à 
cause de la sévérité du Consisloire et de M. Calvin, son 
fils qui était parti pour la guerre en lui emportant 200 
écus ; « au reste, si M. Calvin eusse toujours ainsi pris 
par telle douceur, comme de présent, les choses ne fus- 
sent pas venues tant en avant. » En prononçant ces mots, 
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Favre va loucher la main de tous les ministres, et sa fille 
donna pareillement des témoignages de repentance qui 
parurent suffisants au Consisioire. 1 

Lejourmême où Favre etsa fille comparaissaient devant 
le Consistoire, l'avoyer Nægueli vient remercier le Con- 
seil d’avoir élargi Favre; mais en même temps il expose 
que Perrin est détenu en partie pour des propos violents 
qu’il aurait tenus, ce dont ses supérieurs n'ont pas à s’o6- 
cuper, et en partie pour des intelligences qu'il aurait eues 
avec la cour de France; or ce dernier point peut inté- 
resser les Bernois à cause de la combourgeoisie qu'ils 
ont avec Genève, c'est pourquoi il demande qu'on donne 
lecture en sa présence de la lettre par laquelle Perrin se 
trouvait incriminé. 

On acquiesça à la demande de l'avoyer et la lettre 
fut lue. Cette lettre élait adresséo par Raymond Pélisson, 
président du parlement de Chambéry, à Laurent Mégret, 


? On trouve dans le recueil des procès conservés aux Ar- 
chives le relevé de l'interrogatoire subi devant le lieutenant 
par madame Perrin. Elle confesse avoir dit à maître Abel: 
« Gros puacre, tu es cause que les Favre sortent de Genère, 
tu t'en repentiras. » Quand on la vint prendre avec son père 
en la maison de ce dernier, elle dit: « Où sont les Franchi- 
ses. » Elle déclare avoir dit que Calvin et Abel étaient ses 
ennemis, parce que Calvin lui a dit qu'elle tomberait en dés- 
honneur et qu'Abel lui a dit qu'elle était fille d’un chien. On 
l'accuse d'avoir dit: « Dieu a fait belle grâce aux prédicans 
que mon père n'a pas esté capitaine des harquebnsiers, car ils 
fussent raffés dehors. » 
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surnommé le Magnifique, établi à Genève depuis 4535 
et reçu bourgeois. ! Elle contenait entre autres choses ce 
passage-ci: « Le cardinal du Bellay (c'était un des prin- 
cipaux conseillers d'Henri II, qui en se rendant à Rome 


1 Laurent Mégret, valet dechambre de François I, et chargé 
par ce prince en 1590 d’une mission secrète auprès du pape, 
avait été banni par sentence du 30 août 1534, parce qu'il était 
luthérien et mangeait de la chair en earême. Il avait trouvé 
un refuge à Genève, où il avait pris une part active au bris des 
imeges dont la cathédrale fut le théâtre. C'était lui qui avait 
négocié, à la fin de 1535, l'expédition de Verey destinée à dé- 
bloquer Genève, et le Conseil avait reconnu ce service en lui 
allouant un logement et une penslon annuelle de 400 1. Reçu 
bourgeois en 1588, il était devenu membre du Deux Cents et 
du Soixante, Bien qu'hérétique et condamné, Mégret jouis- 
sait de la confiance de François 1’, et on le voit à diverses 
reprises se mettre en avant pour entretenir de bons rapports 
entre la République et lo gouvernement français ; c’est ainsi 
qu'il fait des ouvertures pour le libre passage des soldats suis- 
ses et le Conseil requiert ses bons offices pour amener la re- 
connaissance des droits de la seigneurie sur Thiez. 

Dans l'épttre de Malingre à Marot, imprimée en 1546, il est 
citéparmi les personnes dont la société est précieuse aux Fran- 
çais qui se rendent à Genèv 

« Car Dieu no l'a dertitué d'amis, 

En cos déserts qui ja l'avois transmis 
‘Tes précurseurs, noble Laurent Mégret 

Qui ne prend pas son exil à regret 

Mais est toujours et sera Magnifique. 

Mégret était généralement à court d'argent et importunait 
fréquemment le Conseil pour qu'on lui avançât le paiement de 
son trimestre. « Le Magnifique, lit-on dans le protocole du 1er 
décembre 1544, prie qu'on luy fasse un mandement d'un an à 


Google 


1547) — 40 — 


avait visité Pélisson) m'a aussi parlé de quelques dis- 
cours que Perrin, capitaine de votre ville, luy a tenus, 
touchant certains chevaux-légers, des conditions aux- 
quelles il les voudroit prendre et du serment qu'il feroit 
au Roy, par le consentement des Seigneurs des Ligues, 
ce qui seroit une chose utile au service de sa Majesté; 
vous m'en écrirés votre avis après avoir parlé à luy. » 
C'était la dénonciation de ce passage faite par Mégret 
qui avait surtout occasionné le procès intenté à Perrin. 
I n’est pas douteux que la conduite tenue par ce dernier 
ne fût répréhensible, il ne devait pas profiter de sa posi- 
tion officielle comme ambassadeur de la république pour 
faire des ouvertures tendant à Jui procurer des honneurs 
et des avantages. Cependant on ne pouvait voir dans de 
tels pourparlers une intention de nuire aux intérêts de la 
république, puisque Henri IL était alors au mieux avec 
Genève, qu'il cherchait auprès des Ligues suisses un ap- 


cause de la nécessité où il est, Ordonné de lui avancer un seul 
terme et de lui remonstrer que sa demande est de mauvaise 
conséquence. » Bien qu'obéré, Mégret semble avoir mené un 
assez grand train, car en 1546 on rapporte au Conseil que ses 
serviteurs vont à tout propos à la chasse. C'est probablenient 
dans la situation gênée de Mégret qu'il faut chercher le motif 
des correspondances qu'il avait entamées avec des représen- 
tants du gouvernement français. 

L'auteur de l'article Mégret dans la France protestante con- 
fond Laurent Mégret avec son frère Lambert, qui fut résident 
français à Soleure. 


Google 


_— 41 — a547) 


pui contre la politique impériale et que Perrin avait soi- 
gneusement réservé le consentement des Seigneurs des 
Ligues. D'ailleurs il n’y avait eu que de simples’ propos, 
etil n’y avait pas de motif pour refuser de croire Perrin 
lorsqu'il assurait que, s’il avait été sérieusement question 
de donner suite à un projet à peine ébauché, il en aurait 
informé le Conseil de Genève ; il lui aurait été, du reste, 
matériellement impossible de tenir la chose cachée. 
Mais si la lettre lue compromettait Perrin, elle présen- 
tait aussi sous un jour fort équivoque la personne du ré- 
vélateur Mégret; car pourquoi ce nouveau Genevois entre- 
tenait-il une correspondance sur des objets politiques 
avec un magistrat français et recevait-il de ce dernier des 
confidences? Dans cette même lettre Pélisson disait à 
Mégret: « Je vous veux bien avertir que Mgr Du Bellay a 
écritbien amplement à M. le connétable (Anne de Mont- 
morency] en votre faveur, tellement que j'espère que vous 
aurez ce que vous avés demandé. Il lui dit, que je l'infor- 
merai des services que vous (Mégret) avez rendus et que 
vous rendés présentement, lesquels sont considérables. » 
Ainsi le dénonciateur de Perrin rendait lui aussi des ser- 
vices au roi. 1 Ce qu'il y avait de suspect dans un fait 


1 Observons que les rapports que Mégret entretenait de 
longue date avec des agents du gouvernement français n‘étaient 
ignorés ni du Conseil de Genève ni de celui de Berne, puis- 
qu'on lit dans le protocole du 16 août 1548: + Davantage 
le bailli de Ternier a icy envoyé en diligence le S* F. Bordon 
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pareil n'échappa pas à Nægueli qui demanda qu'on in- 
terrogeät Mégret pour savoir s'il n'avait point reçu d'autre 
leure que celle qu’il avait produite. Mégret, questionné 
le lendemain sur ce sujet, déclara n'avoir reçu aucune 
autre lettre de Pélisson dans laquelle la matière des 
chevaux-légers fût traitée. 

Cependant, sans attendre que le procès intenté à Perrin 
approchât de sa conclusion, le Petit Conseil décide, le 
9 octobre, de proposer au Conseil des Soixante de déela- 
rer Perrin démis de ses fonctions de capitaine général et 
d’abolir par la même occasion l'office de capitaine, « con- 
sidérant les inconvéniens survenus à cause des capilaines 
généraux, tant de feu Jean Philippe exécuté que d'aultres, 
et que par tel office le Sr A. Perrin, moderne capitaine 
général estant délégué en France s’est exardé, sans charge 
de la Seigneurie, da parler de 200 chevaux-légers des- 
queulx prétendoit estre capitaine pour le Roy et fere ser- 
ment au Roy.» Le Soixante assemblé le même jour adhéra 
à la proposition du Petit Conseil. 1 


pour fere scauoir comment ce matin il a pris 10 ou 12 Escos- 
sois, lesqueulx portent des lettres adressantes au Magnifique 
Mégret lesquelles n’a voulsu déclorre sinon en présence de 
quelcun de MM, du Conseil de Genève, et sur ce ordonné qu'on 
doire envoyer à Compesières les S: A. Corne, syndic, et 
J. Desarts, conseiller, pour voir desclorre lesdictes lettres et 
du contenu d'icelles en fere relation, » 

1 Quelques membres du Soixante proposèrent que Mégret 
n6 pôt pas assister à le séance, mais il fut maintenu. 
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Le lendemain 40, le Conseil des Deux Cents fut informé 
des charges qui pesaient sur Perrin. F.-D. Berthelier pro- 
pôsa alors qu’il fûl interdit au conseiller Corne d’assisterau 
procès de Perrin, parce qu'il avait dit qu’il espérait accom- 
pagner Perrin au supplice à Champel, comme il y avait 
accompagné Jean Philippe. Corne nia avoir tenu un tel 
propos et le Conseil l'autorisa à assister aux débats. ! 

Cependant, à la suite de la notification faite par 
l'avoyer, Mégret avait été arrêté le 44 et le lieutenant 
s'était mis à l’interroger. Le 44, on rapporte en Conseil 
qu'il s'est formé une cabale en faveur de Perrin et il est 
décidé que les deux frères Berthelier, qui se sont mutinés 
lors de la dernière réunion du Deux Cents, ne pourront 
plus assister aux assemblées de ce corps. 

Le 48, la mère et un cousin de Perrin demandent que 
ce dernier soit relâché, parce qu’il est contraire aux édits 

1 Un feuillot annexé au protocole du 13 octobre contient 
ces mots: 

< Les pratiques qu'on voit, c'est de ceulx de Genève qui dési- 
rent mettre en désunion Genève et Berne, 

« Et les fabrisées qui font prendre, décapiter et saulver qui 
ils veulent. L 

« Et que quant on a offensé Calvin, ona offensé le Père, le 
Fils et le Saint-Esprit. » 

11 nous paraît évident que c'est le propos tenu par un 
fabriste contre Calvin, qui est rapporté ici. Galiffe, ini, com- 
prend que c'est Calvin qui vient déclarer gravement en Conseil 
que celui qui l'offensait, offensait le Père, le Fils et le Saint- 
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de délenir un citoyen plus d'un mois sans prononcer de 
jugement. Il est répliqué aux requérants que Perrin lui- 
même est cause des retards que subit son procès, parce 
qu'il ne répond pas suffisamment aux questions qui lui 
sont adressées. Le même jour, on relâche Mégret qui 
n'avait ainsi séjourné que 7 jours en prison. 

Le gouvernement bernois suivait de très-près la marehe 
decette affaire. Le lendemain même du jour où Mégret avait 
été relâché, on reçut une lettre de Berne demandant qu'on 
le relint aux arrêts, en altendant qu'une ambassade vint 
représenter l’intérêt que la république bernoise avait à 
voir tirer au clair les intrigues dans lesquelles on eroyait 
que Mégret avait trempé. 

Le 24 arrive la députation annoncée, composée dequairé 
personnes, à la tête de laquelle setrouve Nægueli. Ce dernier 
ayant demandé audience le jour même au Petit Conseil et 
le lendemain 25 devant le Conseil des Deux Cents, déclare 
que ses Seigneurs jugent que les intelligences de Mégret 
avec des ministres français cachent quelque pratique 
contraire au traité de combourgeoisie, et ils désirent sa- 
voir si le Conseil de Genève a eu connaissance des lettres 
écrites par Mégret. Le syndic De la Rive répondit que le 
Conseil n'avait nullement été informé de ce qu'avait pu 
écrire Mégret et qu’il entendait remplir scrupuleusement 
toutes les obligations résullant du traité de combour- 
geoisie. 

Le hof do l'ambassade bernoise répliqua qu'il était 
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fort satisfait de celle déclaration, mais que ses supérieurs 
trouvaient fort étonnant que Mégret résidant à Genève 
depuis dix ans reçüt une pension du roi de France. Mes- 
sieurs de Berne désirent savoir quel genre de services 
il pouvait rendre à ce monarque. Les ambassadeurs 
prient en conséquence le Conseil de châtier ce person- 
nage comme il le mérite, afin que d'autres y prennent 
exemple, et ils ont ordre de demeurer ici pour voir quelle 
justice on fera, et si à Genève on estime plus l'amitié de 
Berne que celle de tels prattiqueurs, auxquels il faut im- 
puier tous les conflits qui ont surgi entre les deux villes. 

Que faire en présence d'une requête formulée dans de 
semblables termes? Le soir même, le Magnifique fut 
réintégré en prison pour répondre en justice en pré- 
sence des ambassadeurs, et ces derniers furent invités 
à produire les articles sur lesquels ils voulaient que le 
prisonnier fût examiné. Calvin écrivait alors à Viret: 
< Le Magnifique a de nouveau été jeté en prison, Si le 
Seigneur ne dompte les vents el les flots, je vois suspen- 
dus sur nos têtes de terribles orages suscités par ceux 
mêmes qui auraient dù les calmer. » ! 

Le 27, les députés bernois présentent les articles sur 
lesquels ils désirent que le prisonnier soit interrogé, au 
nombre de 67. Le Conseil décida que le Magnifique serait 
interrogé à l'instance des Seigneurs de Berne sur ceux de 


1 Cale. Ep. lat., p. 870. 
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ces articles qui concernaient la combourgeoisie, mais que 
quant aux autres ce serait au magistrat informateur gene- 
vois {lieutenant et procureur général} à diriger l'interro- 
gatoire. 

Cette résolution ne plut pas aux députés, qui préten- 
daient pouvoir interroger le prisonnier sur l'ensemble 
des articles contenus dans leur plainte ; ils demandaient 
en même temps que les conseillers qui avaient soupé avec 
le Magnifique pendant sa première détention fussent tenus 
éloignés des délibérations. 

Le Conseil des Soixante et les Deux Cents, auxquels 
la demande des Bernois fut successivement soumise, ap- 
prouvèrent le refus du Petit Gonseil, car il était contraire 
à la souveraineté et à la dignité de la république de per- 
mettre à un Etat étranger d'intervenir dans un procès 
pour des affaires qui ne le concernaient pas. Puis, comme 
la dénonciation de ceux qui avaient soupé avec Mégret 
supposait des rapports entre des membres du Conseil at 
les députés, on résolut « de prendre bonnes informations 
de ceulx qui s'adressent jour et nuit aux commis de Berne 
et leur décèlent le Conseil. » ! 

4 Galiffe affirme que Perrin fut traité pendant sa détention 
avec une rigueur excessive, tandis que toutes les facilités fu- 
rent prodiguées à Mégret. Cette assertion n'est guère conci- 
liable avec ce texte du registre du 26 octobre: « Ayant en- 
tendu la requeste du Magnifique pour avoir sa couche et pour 


son vivre de sa maison, résolu qu'on façe tout esgal comment 
l'on a fait à Perrin. » 
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Les députés se montrèrent très-irrités de la fermelé 
avec laquelle on repoussait leurs demandes ; ils ne com- 
prenaient pas que leurs combourgeois hésitassent à ban 
nir un brouillon dont les intrigues tendaient à désunir 
Berne et Genève. Ils demandèrent à être entendus devant 
le Conseil général ; mais le Deux Cents déclara que le 
Conseil général n'avait pas de compétence dans les affaires 
judiciaires, et là-dessus les envoyés quittérent brusque- 
ment lg ville le 4° novembre. 

Après le départ des ambassadeurs, on continua la pro- 
cédure au sujet des deux prisonniers. Une lettre adressée 
aux syndics, le 20 octobre, par le président du parlement 
de Chambéry, tendait à affaiblir la principale charge éle- 
vée conire Perrin. Après avoir déclaré que Perrin, dans 
les ouvertures qu'il avait faites, n'avait pu avoir en vue 
que le bien de la république dont les intérêts étaient les 
mêmes que ceux du roi de France, et que rien n'aurait pu 
se conclure sans qu’on en eût référé aux autorités gene- 
voises, le président ajoutait : « Cette affaire en est demeu- 
rée là, de sorte que je n’en ai plus parlé, ni ouï parler, si- 
non qu'on m'a rapporié que ledit capitaine est détenu 
prisonnier à ce sujet. Et, pource que en cela n'a esté entre- 
pris chose contre le devoir d'amitié que le Roy vous porte, 
je m’esbahis que pour telle occasion le détenez prisonnier 
et que cela luy revienne à dommage, voiant la chose 
n'estre conclue, ains seulement proposée par forme de 
devis et que pour aultre n'estoit que pour la deffense du 
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pays. Pourquoy, vous prie me faire réponse, afin que en 
puisse donnér avis au Roy, lequel n’a d'autre dessein que 
de vivre en union et sincère amilié avec vous et vos alliés, 
et, pour finir ma lettre, je prie le Créateur qu'il vous 
donne sa sainte grâce. 

«Votrehumble serviteur et voysin, Raymond Pélisson.» 

Le 7 novembre, les parents de Perrin présentent une 
requête pour qu'il soit sorti de prison, atlendu qu'il est 
détenu depuis près de deux mois, ce qui est contraire 
aux édits. Le Conseil répond que les pièces du procès 
vont être remises à des jurisconsulles, afin qu’on puisse, 
après avoir oui leur rapport, prononcer le jugement. Le 
même jour, le procureur général Lambert et le lieute- 
nan remettent le procès du Magnifique, en déclarant 
qu'à leurs yeux ce dernier a suffisamment répondu. 
En même temps Lambert se plaint de ce que les frères 
Berthelier l'ont assailli de paroles parce qu'il poursuit 
Perrin. Le Conseil arrête qu’on informera contre les 
Berthelier. 

Cependant les syndics, après avoir examiné le procès 
du Magnifique, déclarent, la 40, qu'ils ne partagent point 
l'avis du procureur général et estiment que le prison- 
nier doit être encore questionné. Sur leur proposition, 
le Conseil décide qu'on poursuivra l'interrogatoire avant 
de remettre les pièces du procès à un jurisconsulte, 

Le 14 novembre, comme le Conseil venait de s’assem- 
bler pour désigner les candidats à l'emploi de lieutenant, 
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les ministres se présentent et il est dit « qu'ils ont fait de 
très-belles remonstrances affin qu’on procède à l’élection 
du lieutenant et des auditeurs que soyent gens creignant 
Dieu et désirant ministrer droytie justice. » 

Cette intervention inaccoutumée des ministres avait 
probablement pour but d’influencer la nomination du 
lieutenant en vue du procès alors pendant et il semble 
qu'elle n'ait pas été sans effet; car le surlendemain, la 
majorité du Conseil général porta ses suffrages sur 
À. Corne, le conseiller le plus animé contre Perrin. 

Quelques jours plus tard, le 44, les syndics, par l'or- 
gane d'Hudriod Du Mollard, viennent se plaindre de ce | 
que Lambert, faisant les fonctions de procureur général 
dans le procès Perrin, les a traités de prattiqueurs et ils 
demandent réparation de cet outrage. Lambert, appelé à 
s'expliquer, déclara que comme le syndic De la Rive lui 
avait remis un papier pour le produire contre Mégret, il 
avait dit « qu'il pouvait bien y avoir des pratiques, » mais 
il n’entendait aucunement par là blèmer les syndics dont 
il voulait maintenir l'honneur envers et contre tous. Les 
syndics exhortés à se contenter de cette déclaration, pro- 
testent qu’ils ne la considèrent point comme une salisfac- 
tion suffisante et qu'ils veulent une réparation publique 
devant le Deux Cenis. 

Ce débat, qu’on ne réussit À assoupir qu'un mois plus 
tard, nous montre qu'il y avait une scission prononcée 
dans le Conseil à l'occasion du procès de Perrin ; do quoi 
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on se convainc encore davantage lorsqu'on voit, le 15, Cal- 
vin se plaindre de ce que les délibérations du Conseil 
sont communiquées à l'avoyer Nægueli. ! 

Calvin ne paraît pas avoir été mal renseigné, car le 
48 arrivent trois envoyés de Berne, accompagnés des 
baillis de Ternier et de Gex. Le lendemain, le chef de la 
députation, un d'Erlach, admis devant le Deux Cents, 
après avoir rappelé les campagnes que les Bernoïs ont en- 
treprises pour assurer l'indépendance de Genève, demande 
qu'on fasse justice du Magnifique qui a ourdi de cou- 
pables intrigues contre eux, et « il leur semble quasi 
qu'on estime plus un tel homme, que leurs supérieurs. » 
Il leur est répondu qu'on est tout prêt à examiner en 
justice le personnage dont ils se plaignent sur tous les 
points qui intéressent la Seigneurie de Berne. 

« De nouveaux députés sont arrivés, écrit Calvin à 
Viret, le 19. Ils sont transportés d'une rage féroce contre 
Mégret et témoignent qu'ils ne s’apaiseront pas si l'inno- 
cent ne leur est pas sacrifié, ce qu'ils n’obtiendront pas. 
Toutefois je crains que la catastrophe n'éclate avant la” 
fin de la tragédie. » ? 

Les députés bernois n’agréèrent point la réponse que 
le Conseil leur avait faite, mais insistèrent pour que le 
Magnifique fût interrogé à leur poursuite sur des arti- 

4 « Les syndiques, dit Bonivard, Vandel st aultres du Con- 


seil estroict, tenoient pour Perrin. » 
+ Bibl. de Genève, v. 106. 
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eles qu'on jugeait ne les point concerner, en particulier 
sur la dénonciation qu’il avait faite contre un marchand 
genevois, Léger Mestrezat. ! Le Conseil condescendit à 
celtedemande et les réponses faites par le prisonnier à cet 
interrogaloire complémentaire lenr furent communiquées. 
Les députés déclarèrent alors, le23, que ces réponses ren- 
daient manifestes les torts de Mégret et autorisaient tou- 
jours plus leurs supérieurs à demander justice de cet 
homme; ils demandèrenten même temps que le Conseil 
général fût assemblé pour prendre connaissance de leur 
réclamation, et que les conseillers auxquels Mégrel avait 
communiqué la lettre de Pélisson fussent exclus des déli- 
béralions. Le Conseil, très-choqué de celte dernière 
demande, répondit que « quant à ceulx que ne doibvent 
assister au jugement, ils cognoistrout bien cella sans 
les Bernois. » La convocation du Conseil général fut 
de nouveau refusée par le Deux Cents, pour le même motif 
déjà allégué, par 76 voix conire 27. ? 

Le 26, les ambassadeurs prirent congé du Conseil en 
disant « qu’ils estoient fort esbahis et n'eussent jamès 
pensé qu'on leur eut fait telle responce. » 

Il était temps de clore le procès de Perrin détenu 


4 Yoir pour l'affaire de Mestrezat, arrêté par les officiers du 
roi, sous la prévention d'avoir fait passer de l'argent à l'em- 
pereur, t II, p. 814. 

2 Le 23 novembre, Calvin écrivaità M. de Falais : « Nous 


avons eu quelques jours assez de fascheries. Si c’estoit à sou- 
haiter, j'en vouldrois bien moins. » 
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depuis plus de deux mois et demi. Le 25, le Conseil 
décide de faire des remontrances à la mbre de Perrin qui 
a dit « qa'on ne veut pas sortir son fils des prisons, bien 
qu’on en sorte les larrons et les meurtriers. » Le 86, le 
jour du départ des ambassadeurs, on communique au 
Conseil les conclusions des jurisconsultes dont l'avis 
avait été demandé. ! 

Voici quelles étaient ces conclusions : 

« Pour ce que, par les confessions de l’enquis, ses 
responses et la déposition des témoins sur les articles ad- 
mis à être prouvés, ni par les lettres du S' président de 
Chambéry, nous ne trouvons l'intention du procureur 
instant contre icelluy deument justifiée, en sorte qu'il 
paroisse atteint de quelque conspiration ou pratique à 
l'encontre de l'Etat et Seigneurie de Genève d'où il est 
citoyen et conseiller, ni qu'il ait commis contre la chose 
publique aucun crime que s'apparoïsse, pourquoi il doive 
au corps estre puny, à ceste cause l'absolvons en lel en- 
droit. Mais pour ce que trouvons s'estre trop arrogam= 
ment ingéré à troubler le Conseil par plusieurs fois en- 
terrompant l'audience, entrant sans être appellé et usant 
de paroles de vengeance, refusant d'obéir à ce que le Con- 
seil avoit ordonné, déclinant l’ordre de justice et s'étant 
porté à des menaces, recognoissant avoir failli par trop 
de cholère. A ces causes et autres contenues en son pro- 
eès, et pour éviter de tomber à l'avenir en de semblsbles 

4 D'après Bonivard, ces jurisconsultes étaient savoyards. 
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désordres, déclarons ledit prévenu, pour s'être attiré la 
juste indignation du Conseil, indigne d'en être membre, 
le répuiant inhabile d'aucun honneur de la cité et pour 
ce devoir en plein Conseil venir à genoux et téle nue et 
crier merey à toute la Seigneurie de Genève, le con- 
damnant aussi aux frais et despens du procès, el pour pré- 
venir toutes conspirations et menées qu’il pourroit tramer 
dans la suite, sera banni de la ville pour deux ans sous 
peine de confiscation de corps et de biens. » 

Ce préavis, on le voit, tendait à disculper Perrin de 
toute participation à des actes compromettant la sûreté de 
l'État et restreignait sa culpabilité à des manifestations 
impliquant une violation formelle du respect dà au ma- 
gistrat. 

Certes ce projet de sentence ne se distinguait pas par 
une indulgence excessive. Cependant Bonivard, animé 
d'une haïne aveugle à l'égard de Perrin, ne se montre 
point satisfait. « Ceste formule de sentence, dit-il, envoyë- 
rent deux advocats lesquels hay tous deux cogneus, gens 
de bien ; mais certes telle condamnation tiroit à trop lé- 
gère punition, car Perrin méritoit la mort et mort cruelle 
et igaominieuse et devoit estre mis à mort sus le champ, 
comme hont autresfois faict les Romains aux Gracches et 
aux aultres. » 

Le 29, le Petit Conseil s’assembla pour rendre son ver- 
diet qui fut formulé en ces termes : « Ayant vheu le con- 
tenu du procès d'A. Perrin et l’advisdes advocatset iceluy 
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considéré, avecque sa longue détention, résolu qu’avec- 
que bonnes remonsirances soyt libéré des prisons joux 
les conditions suivantes, assavoir que doybge venir crier 
merci à Dieu et à la justice, confessant avoir offensé Dieu 
etle magistrat et que doibge attester par escrit que les pro- 
pos tenus par luy des 200 chevaux-légers desqueulx a 
esté intitulé, ce a esté sans le sçeu ni le consentement de 
la Seigneurie de Genève et de cella n'a eu nulle charge, 
et en oultre que doibge s'engager à respondre et à se re- 
présenter toutes les fois que pourra estre demandé pour 
la mesme affaire, et que soit démis du Conseil et de ses 
offices, le condamnant à tous despens.» 1 

Observons que les membres du Conseil, faisant les 
fonctions de juges, avaient mitigé les conclusions des 
avocats, puisque l'arrêt rendu ne fait point mention 
de la pénitence publique, ni du bannissement temporaire 
contenus dans le projet de sentence cité plus haut. 

Pour le coup, Bonivard, voyant que le Conseil a adouci 
la sentence qui lui avait semblé trop bénigne, ne se con- 
tient plus et accable le magistrat de ses invectives : 


1 21 membres avaient assisté à la séance du Conseil dans 
laquelle fut prononcée la sentence concernant Perrin. Ce 
furent: Gir. De la Rive, À. Chiccand, H. Du Mollard, F. Bé- 
guin, syndics; Cl. Roset, J.-A. Curtet, Dom. d'Arlod, 
P. Tissot, À. Gervais, P. Vandel, B. Messeri, P. Bonne, 
L. Bernard, CL. Dupan, J. Philippin, Et. de Chapeurouge, 
M. Morel, J. Chautemps, P. Mallagnyod, P. Vernaz, P. Des- 
fosses. 
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« Quelle douce que fust cette formule de sentence, en- 
core la trouvèrent trop rude nos syndiques desquels deux 
en havoit desquelz l'un estoit un petit yvroigne et l'autre 
un gros gourmant qui visiloient et anatomisoient plus 
souvent lung les pots, l'autre un gras chappon que un 
procès pour donner juste sentence, pourquoÿ fussent esté 
des premiers en la cour de Perrin, s’il fust esté élevé en 
principauté, veu qu'il ne demandait autres gens. 

«Si firent en cet endroict nos syndiques comme jadis 
les Juifs qui demandèrent la délivrance de Barrabas qui 
w'’estoit que un larron el conclurent que Jésus-Christ 
V'innocent aigneau fust crucifié, car ils délivrèrent Perrin 
qui s’estoit meffaie contre la chose publique et laïssèrent 
le Magnifique un long temps après en prison qui havoit 
toute sa vie bien servi la ville. » 

On le voit, le prisonnier de Chillon n'avait pas, à 
l'école de la souffrance, contracté des leçons de support 
à l'égard de ses adversaires politiques. 

Le 5 décembre, les ministres prient le Conseil d'avoir 
égard à la longue détention du Magnifique et de luy 
ministrer briève justice. Sous l'impression des deux 
procès, les esprits accueillaient facilement des rapports 
alarmanis. « On a esté adverli, lit-on dans le proto- 
cole du 5 décembre, qu'il y a eu des Escossois qui se 
sont vantés qu'avecque 300 hommes, ils surprendront 
Genève un dimanche pendant qu'on est au sermon 
et que facilement pourront tuer ceulx qui seront dans 
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les temples. À esté proposé, pour éviter surprinse, que 
seroit bon de fere prescher en divers temples et non pas 
partout à la fois. » 

Bien qu'on eût donné lecture en Conseil, le 8, du 
procès du Magnifique et de l'avis des avocats, ce dernier 
demeurait en prison et l'attente d'un dénouement immi- 
neut entretenait chez les deux partis en présence une 
vive exaspération. Le 43, Calvin et les ministres font de 
grandes doléances en Conseil, alléguant « qu'on leur 
veut mettre la rage sus ,» et que L. Bernard a dit 
quelque chose contre eux. Calvin exhale dans une lettre 
adressée à Farel, le 44 décembre, l'angoisse qui l'op- 
presse : « La bête féroce (bellua ) qui dernièrement 
s'est échappée de sa fosse, par l'artifice des gardiens 
{c'est Perrin ‘qui est ainsi désigné), ne respire que me- 
naces. Lorsque nos adversaires auront banni Mégret, ce 
à quoi ils se croient certains de parvenir, ils pensent 
qu'ils seront maîtres de tout. Assurément les affaires sont 
dans une confusion telle que je désespère de maintenir 
plus longtemps celte église. Que le Seigneur daïgne écon- 
ter vos prières pour nous | » { 

Si les ministres ont des plaintes à formuler, les chefs 
de la magistrature, les syndics ont aussi des griefs à faire 
valoir. Le 45, ils prient qu'on fasse justice du conseiller 
Lambert, substitut du procureur général, qui les a ou- 
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Google 


— 217 — (1547) 


tragés en l'Évêché pendant qu'ils s'occupaient du procès * 
de Mégret. La plainte des syndies est renvoyée à un avo- 
cat pour examiner si Lambert doit être incarcéré. 

Le même jour on assemble le Conseil des Soixante. 
Là le syndic De la Rive expose que les pièces du procès 
de Mégret ont été lues en Conseil, et qu'après avoir pris 
l'avis de trois avocats, il a été prononcé que l'accusé a 
fait le métier d'espion et a informé la cour de France des 
affaires de Genève. De plus, les seigneurs de Berne ont 
renouvelé leurs instances pour le châtiment du Magni- 
fique. Il est décidé de reproduire la même communica- 
tion devant le Deux Cents le lendemain. 

Le 46, comme le Petit Conseil délibérait sur la réponse 
qu'il fallait faire au Conseil de Berne, le conseiller Pierre 
Bonna se lève et demande à être oui devant le Deux 
Cents, ajoutant « qu'ilferoit descendre des gens de dessus 
les tapis. » Là-dessus, le syndie Béguin somme l'inter- 
pellateur de déclarer « lesqueulx veult fere descendre de 
dessus les tapis. » Bonna répond que c'est P. Vandel qu'il 
aen vue. À ces mots éclate une vive agitation qui ne larda 
pas à se communiquer aux membres du Deux Cents s'as- 
semblant dans la cour. 

Ce fut alors que se déroula une scène que nous lais- 
serons retracer par Calvin dans une lettre adressée à 
Viret, le 47: 1 

1 Cals. Ep., p. "13. La date de cette lettre est inexactement 


indiquée, dans la collection des lettres latines de Calvin, au 
17 septembre. 
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€ Nos ennemis sont si fort transportés par la passion, 
qu'ils ne respectent plus rien. Les événements d'hier 
n'ont pas peu corroboré le soupçon que j'avais conçu qu'ils 
s'efforçaient de susciter une bagarre. On avait convoqué 
les Deux Cents; j'avais annoncé la veille à nos collè- 
gues que je me rendrais au Conseil. Nous vinmes quel- 
que temps avant le moment de la délibération. Plusieurs 
membres du Deux Cenis se promenaient encore autour 
de la maison de ville, nous fimes quelques pas dehors. 
Des clameurs confuses retentissaient, elles allaient en 
croissant, de telle façon qu'il était manifeste qu’une sé- 
.dition se préparait. J'accours, le spectacle était affreux 
{horribilis erat rerum facies) ; je me précipite dans les 
rangs les plus serrés. Bian que tous fussent stupéfaits à 
ma vue, tous se dirigent vers moi, on m'entoure pour que 
je ne reçoive aucun mal. Je prends alors à témoin Dieu 
et les hommes, que je me suis présenté au milieu des com- 
baltants pour offrir mon corps à leurs glaives, je les exhorle 
à commencer par moi s'ils veulent verser le sang. Mes 
paroles parurent calmer les assistants, soit les méchants, 
soit surtout les gens de bien. Enfin, je fus entrainé dans 
la salle des séances. Là une nouvelle mêlée au milieu de 
laquelle je m'interposai. Tous pensent que c’est grâce 
à moi qu'on a échappé à un carnage épouvantable. Pen- 
dant ce temps nos collègues étaient mêlés à la foule. Je 
réussis enfin à faire asseoir tout le monde. Tous furent 
merveilleusement touchés par la harangue que je pro- 
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nonçai, à l'exception d'un petit nombre qui cependant ne 
louèrent pas moins que les gens de bien ce que j'ai fait. 
Dieu nous a fait cette grâce que même les plus scélérats 
assurent qu'ils considéreraient à l'égal d'un parricide la 
plus légère offense contre notre personne. Néanmoins la 
perversilé générale est venue à un point tel, que je puis à 
peine espérer de maintenir cette Église dans une condi- 
tion tolérable. Je suis perdu, si Dieu ne nous vient en 
aide. »! : 

Le discours de Calvin paraît avoir ramené un peu de 


1 On lit dans le Mémoire de Galifle, p. 55 : « Certains his- 
toriens modernes, notamment M. le pasteur Gaberel et, d'après 
lui, tout naturellement M. Bungener, ont introduit aa milieu 
de la scène tumaltueuse du 16 décembre, arrangée à leur 
façon, un coup de théâtre dout le registre ne dit pas le pre- 
mier mot et dont il prouve même la faussoté.» N’en déplaise à 
l'auteur des Pages exactes, les deux écrivains cités n'ont point 
mérité en cette occasion la rude leçon qui leur est adminis- 
trée, car leur récit est conforme, pour les principales circon- 
stances, À celui qui est contenu dans la lettre de Calvin. 
M. Gaberel n'a que légèrement renchéri sur le récit primitifen 
dépeignant Calvin comme offrant sa poitrine nue aux épées 
dirigées contre lui. Cet auteur court aussi un peu après 
l'effet dramatique, en amenant Calvin inopinément sur le 
théâtre de la rixe, tandis que ce dernier affirme qu'il se 
trouvait déjà à la maison de ville lorsque le tumulte éclata. 
Le registre dit simplement : « Et en la grande salle première 
s'est dressé gros fumulte en sorte que les s* sindiques sont 
esté contrains y aller st M, Calvin aussy pour mectre l'affere 
en paix.» 
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calme dans les esprits, car le Deux lents décida que 
les ministres s’assembleraient avee les médecins, les ca- 
pitaines et les bandereis des quartiers « pour faire un ap- 
pointement. » Il fut en même temps arrêté que les parents 
de Perrin ne pourraient pas donner leur voix dans le 
procès de Mégret. 

Dans la bagarre, le syndie Du Mollard avait reçu un 
coup de poing au visage. Ses collègues portèrent plainte 
contre un nommé Nicolas Drouet, orfèvre, qui fut mis 
en prison, bien qu’il protestât devant Dieu qu'il n'avait 
eu aueune intention de porter la main sur un syndic. ? 

Le lendemain 47, le Conseil s'étant adjoint deux pas- 
teurs, Calvin et Poupin, et deux médecins, délibère sur 
les moyens qu'on pourra employer « pour pacifier les 
haines et rancunes qui sont entre À. Perrin et plusieurs 
aultres de la ville. » Il est décidé d'inviter les ci- 
toyens à son de trompe à aller au sermon, à ne point 
faire de tumulte et à ne point sortir passé 9 heures sans 
chandelle, sous peine d’être jetés en prison. 

Les pacificateurs se mirent promptement à l’œuvre et, 
le 18, Perrin et Bonna invités à se réconcilier, répondi- 
rent qu'ils feraient ce qui leur serait commandé, 

En conséquence, le 49, Perrin futappelé en Conseil et 
le premier syndic lui demanda « si ne porloit point de ran- 


* Drouet fut mis en liberté le 18 janvier 1548, considérant 
que « s'il avait, frappé le syndic, il l'a fait igaoramment, a 
grande contrition, et crie merci à Dieu, à la justice et au 
8e syndic. » 
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eune à point de la compagnie, » soit à Calvin, soit à A. 
Poupin, soit au lieutenant À. Corne. Perrin répond qu'il 
n'a de ressentiment contre personne, qu'il ne croit avoir 
offensé aucun de ceux qui ont été nommés, que si quel- 
qu'un l’a offensé, il lui pardonne et ne veut de mal à 
personne, Les ministres et le lieutenant répondent qu'ils 
ne peuvent se contenter de celte réponse. 

Le 22, Calvin, Abel et les ministres prient de faire 
quelque bon accord , vu que la cène doit se célébrer le 
dimanche suivant, jour de Noël. A la suite de cette re- 
quête, le Conseil arrête qu’on examinera s’il ne serait pas 
convenable de réintégrer Perrin en son office. 

« Le Deux Cents, écrit Calvin à Farel le 28 décembre, 
nous avait chargés, nous et dix autres conciliateurs, d'a- 
paiser tous les différends. J'ai pris les devants. Notre 
César déclara qu'il n’éprouvait aucun mauvais sentiment 
à mon égard; mais j'ai fait sortir l'humeur de ses parties 
gangrenées, j'ai approché de sa peau une lame tran- 
chante, mais sans l'entamer. Bien qu’il ait promis en 
metouchant la main de revenir à de meilleurs sentiments, 
je crains fort d'avoir préché à un sourd. » 

« Quant aux exhortations par lesquelles tu nous presses, 
moi et mes collègues, de persévérer dans notre besogne, 
je assure que ni les désagréments, ni les dangers n’abat- 
tent mon courage ; mais parce que dans la confusion où 
nous sommes plongés, je ne sais souvent à quel parti 
rm’arrêter, je désire que le Seigneur m'éloigne de ce poste. 
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C'est un vœu insensé, diras-tu. Je l'avoue, mais est-ce 
que Moïse, ce modèle admirable de patience, ne se plaint 
pas de ce qu'un fardeau trop lourd à été placé sur ses 
épaules? Plüt à Dieu que tu vinsses me réconforter! Je 
sais que quelques-uns se sont plainis à Viret de ma ri- 
gueur excessive. Je ne sais ce qu’il pense là-dessus, mais 
je soupçonne qu'il redoute que la ferveur de mon zèle ne 
m’emporte au delà des bornes. Vrsisemblablement il 
raisonne comme ce personnage de Térence: Si tu étais 
äci, tu penserais autrement; je pourrais de mon côté 
luidire: Si tu étais ici, je ne sais ce que lu ferais; 

. mais parmi beaucoup d’autres choses pénibles, il me 
faut encore dévorer celle-là. Au milieu de tous les com- 
bats qui exercent ma patience ou plutôt qui l’épuisent, je 
suis émerveillé de pouvoir produire encore quelque écrit 
supportant la lecture.» ! 

Calvin, invitaut Viret à venir le trouver le plus tôt pos- 
.sible, lui mandait: « Je n'ai point encore arrêté ce que 
je veux faire; je ne saïs qu’une chose, c'est que je ne 
puis supporter le caractère de ce peuple, lors même 
qu'il supporterait le mien. » 

Enfin le Conseil s'assembla le 2 janvier 4548 pour 
statuer définitivement sur le cas de Mégret. Une partie 
des assistants estimait que l'accusé n'avait pas suffisam- 
ment répondu. Mais la majorité s'étant prononcée pour 


1 Cal. Ep., p. 4. 
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que le verdict fût rendu, le Consoil décida que Mégret 
serait libéré de la prison, mais mis hors du Conseil des 
Soixante et privé de la bourgeoisie, «à cause que fist 
espier Léger Mestrezat.» Cet arrêt avait été rendu par 
9 voix contre 8 qui s'étaient prononcées pour le bannisse- 
ment de l'accusé. ! 

Le 9 janvier 41548, Farel et Viret, cédant aux supplica- 
tions instantes de Calvin, étaient arrivés, l’un de Neu- 
cbâtel, l’autre de Lausanne. Introduits devant le Conseil, 
ils exhortent les assistants à avoir la craînte de Dieu et à 
maitre bas loutes raneunes. « Que les ministres, disent-ils, 
soient bien d'accord avee le magistrat, que les uns et les 
autres soient unis avecque le peuple et vivent jouxte la 
parolle de Dieu, sinon nostre bon et souverain Dieu pour- 
roit faire sa vengeance sus Genève dans laquelle il a fait 
tant de grâces. » 

Le lendemain, les deux ministres reproduisent les 
mêmes allocutions dans le Conseil des Deux Cents, puis 
prennent congé de la Seigneurie. 


1 Vingt-deux membres furent présents à la séance dans 
laquelle fut rendue la sentence concernant Mégret, à savoir: 
Gir. De la Rive, A. Chiccand, H. Du Mollard, Béguin, syn- 
dics; CI, Roset, J.-A. Curtet, Dom. D’Arlod, P. Tissot, 
A. Gervais, P. Vandel, B. Messeri, P. Bonna, L. Bernard, 
Cl. Dupan, J. Philippin, Et. de Chapeaurouge, H. Aubert, 
3. Chautemps. Les mêmes membres qui avaient assisté à la 
séance dans laquelle Perrin fut jugé, furent présents à la 
séance dans laquelle on prononça sur le sort de Mégret; il 
n'ÿ en a qu'un de plus, H. Aubert. 
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L'effet de ces discours ne tarda pas à se traduire par 
une proposition formelle de rétablir Perrin dans. ses em- 
plois. Le 45, ce dernier obtient l'autorisation de pré- 
senter sa justification devant le Deux Cents; il déclare 
«qu'il n’a james faict, ni dit chose contre Genève » el 
qu'il est prêt à répondre en justice à quiconque affirme- 
rait le contraire, il prie qu’on lui pardonne les paroles 
inconvenantes qu'il a pu prononcer. Le Conseil satis- 
fait de cette déclaration prononce que Perrin sera immé- 
diatement réintégré dans ses fonctions de conseiller. Le 
même Conseil des Deux Cents, statuant définitivement 
sur le sort de Mégret, décide qu'il sera libéré, mais en 
payant les dépens et en prenant l'engagement de se pré- 
senter toutes les fois qu’on le demanderait. ? 

Le lendemain, c’est le tour de P. Bonna et de P. Van- 
del de se réconcilier; P. Bonna déclare en présence du 
Conseil qu’il rétracte le propos outrageant qu'il a pro- 


4 « Perrin, écrit Calvin à Viret le 19 janvier, à été réinté- 
gré dans le Conseil. Mégret, ce que personne n’espérait, a été 
absous complétement et sans aucune réserve. Auparavant, ceux 
qui étaient le mieux portés pour lui, étaient d'avis de le dé- 
clarer déchu du droit de la cité et de tous ses honneurs. Mais, 
Lout d'un coup, Dieu a promulgué un verdict nouveau et inat- 
tendu. » Y aurait-il une différence aussi grande que paratt le 
croire Calvin, entre la sentence du 2 janvier et celle du 15? 
Nous ne le pensons pas; ce qui est certain, c'est que Mégret 
cessa dès lors de figurer sur le rôle du Conseil des Soixante, 
cela seul impliquait une très-grave réserve. 
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noncé par colère, lorsqu'il a traité Vandel de vendeur de 
gens et qu’il le tient pour homme de bien. Ce même 
jour, Perrin reprend son siége et le Magnifique sort de 
prison. 

Calvin écrit à Viret le 49 janvier : «Tous s8 sont 
réconciliés. Et cependant les factions ne sont pas moins 
échauffées qu'auparavant. Nous ne pouvons pas prévoir 
quel sera l’aspect des choses dans celle nouvelle année 
jusqu'à ce que les quatre nouveaux oiseaux {les syndics| 
aient paru à l'horizon. Ce n’est qu'à grand'peine que 
j'entrevois des auspices favorables, Toutefois, quelques 
mouvements désordonnés que se donnent les méchants, 
ils ne sauraient nous empècher d'obtenir au moins la 
moitié du collége des syndics. » . 

Enfin, le 3 février, en présence du Conseil des Deux 
Uents assemblé pour la désignation des candidats au syn- 
dicat, Lambert déclare «qu'il est bien marri d’avoir dit 
que Perrin n'était pas homme de bien , qu'il le regarde 
comme tel,» et Perrin de son côté luirend le même témoi- 
gnage. Lambert fait aussi amende honorable envers les 
syndies qu'il a appelés prattiqueurs et qu’il considère 
aussi comme des gens de bien. Les syndies acceptent 
celle réparation, 

Pendant que ceite réconciliation s’accomplissait, Cal- 
vin se disposait à partir pour Bâle et la Seigneurie, à 
cette occasion, lui offrait le 2 février ses services « tant 
de chevaulx, présentation d'honneur ou de héraut.» Le 
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désir de recueillir des données sûres au sujet des affaires 
d'Allemagne n’était probablement pas étranger à ce voyage 
qui se prolengea jusqu'au 22 février. 

Les desseins hostiles qu’on prêtait à l'empereur victo- 
rieux des protestants allemands avaient probablement 
contribué à rapprocher les citoyens. f Les Bernois avaient 
prévenu le gouvernement genevois que les troupes impé- 
riales faisaient en Italie des mouvements suspects. Le 
41 janvier, le sire de Lavaut était venu, de la part 
d'Henri IT, annoncer que « l’empereur machine journel- 
lement pour surprendre Genève; » il avait en mème temps 
assuré que son maître était bon ami de Genève et prêt à 
la défendre de tout son pouvoir. On l'avait remercié et 
on avait ordonné de faire bonne garde. 

Le 5 février, on procéda au renouvellement des auto- 


4 Calvin écrit le 6 décembre 1547 à M. de Falais : « J'avois 
oublié de vous mander qu'il n'y a rien de econclud entre le 
Roi et Berne pour la deffence de res pays. Vous pouvez mieux 
sçavoir par delà en quelles dispositions sont toutes les Ligues. 
Je crois qu'il leur seroit temps de se joindre ou jamais. C'est 
pitié qu'ils n'ont aultre soing de leur porte, agsavoir Constance. 
Ainsi il est bien à craindre qu'ils ne deviennent saiges après 
coup, ou plustost après les coups, quand ile les auront re- 
geus. » (L. fr., I, p. 238.) 

Les nouvelles pénibles reçues d'Allemagne étaient contre- 
balancées par des messages favorables venus d'Angleterre. 
+ On a esté adverti, lit-on dans le protocole du 19 novembre, 
que le roy d'Angleterre a faict mettre bas par tout s0n pays 
les ydolles et ymages, et fait purement prescher l'Evangile » 
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rités ? et le peuple porta au syndicat Pernet Desfosses, 
J. Philippin, Et. de Chapeaurouge, P. Vandel. 

Que faut-il penser du double procès qui, après avoir 
vivement passionné les citoyens, semble avoir élé ense- 
veli dans un oubli complet ? 

Tandis que les historiens favorables à Calvin, Bonivard 
en tête, donnent lort à Perrin sur tous les points et repré- 
sentent Mégret comme victime d’une manœuvre perfide, 
les écrivains de l’école opposée, notamment Galiffe, in- 
nocentent complétement Perrin et considèrent Mégret 
comme un coquin achevé. 

Quant à nous, tout en reconnaissant que l'obscurité 
qui entoure ce procès n’est point complétement dissipée, 
nous estimons qu’il n'est point nécessaire d'imputer, 
comme on l’a fait, ni à l’un ni à l’autre des accusés, le 
dessein arrêté de trahir la république à son profit, et il 
nous parait qu’on peut expliquer la conduite des deux 


1 Calvin n'avait pas voulu partir pour Bâle, où il était 
attendu, avant l'élection des syndics. 

3 Le 11 novembre 1547,.on avait rapporté en Conseil que 
P. Vandel recevait une pension de Henri II, et il avait été 
rayé, en conséquence, de la liste des candidats pour la charge 
de lieutenant. Sa nomination ausyndicat, trois mois plus tard, 
montre que les rapports avec l'étranger n'étaient considérés 
comme nn grief sérieux qu'autant qu'on eroyait pouvoir les 
utiliser pour démolir un adversaire. Il ressort du protocole 
du 16 janvier 1548 que Calvin lui-même était acéusé de rece- 
voir de l'argent du roi. 
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personnages mis en cause d'une manière plus plausible 
et plus naturelle. À notre avis, l'un et l’autre, nalu- 
rellement portés à l'intrigue, cherchèrent à rehausser leur 
imporlance et probablement aussi à se procurer des 
avantages matériels en prenant l'initiative d'une tracta- 
tion avec le gouvernement français, analogue aux négo- 
ciations qui avaient abouti dans la plupart des cantons 
suisses à la conclusion de capitulations militaires. 
Comme Perrin et Mégret avaient appartenu longtemps 
ensemble au parti calviniste, il esi permis de supposer 
qu'au début ils n'avaient point agi à l'insu l'un de l’autre. 
Survint, dans l'été de 1547, la rupture déclarée entre 
Calvin et la famille des Favre. Ce fut alors apparemment 
que les adversaires de Perrin, spéculant sur la suscep- 
übilité excessive des Genevois loutes les fois qu'ils sub- 
odoraient quelque intelligence avec l'étranger, conçurent 
le dessein de perdre le capitaine général en dénonçant 
les imprudentes ouvertures qu'il avait faites à des officiers 
du roi de France. Mais les amis de Perrin parèrent le 
coup en le retournant contre le dénonciateur qui était 
lui-même depuis longtemps en correspondance avec des 
autorités françaises. L'intervention des Bernois, poursui- 
.vie avec l'opiniâtreté qui les distingue, vint à propos dé- 
gager Perrin et placer Mégret dans une situation péril- 
leuse. L'irritation qui s'empare des perrinistes et des 
calvinistes esi alors sur le point de dégénérer en une col- 
lision armée. Mais la considération des dangers que peut 
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faire courir à la république l'explosion de la guerre 
civile en présence des succès remportés par Charles V, 
détermine les citoyens à suspendre pour quelque temps 
leurs différends et à étouffer toute l'affaire au moyen 
d’un double verdiet, dont le contena anodin était bien peu 
en rapport avec la gravité des charges primitivement 
énoncées. ! 


4 Le procès do Mégret et de Perrin est trailé très-sommai- 
rement par la plupart des auteurs. Gaberel, qui consacre à 
peine quelques lignes au procès de Perrin, ne mentionne pas 
même celui de Mégret. Seul avant Galiffe, Gautier, dans sa 
chronique menuscrite, expose les faits d’une manière com- 
plète et détaillée; mais ses appréciations sont empreintes 
d'une sévérité outrée à l'égard de Perrin : « Perrin méritoit 
une peine laquelle, si elle n'étoit pas capitale, devoit du moins 
en approcher beaucoup. » «On ne sauroit disconvenir, dit 
encore Gautier, que le jugement qui fut rendu eontre Perrin 
ne fût l'ouvrage de la faveur et du crédit. Il n'en fut pas de 
même du pauvre Magnifique Mégret. La justice fut exercée à 
son égard dans toute sa rigueur.» (L. VII, p. 152.) Le pauvre 
Magnifique du bon Gautier est, aux yeux de Galiffe, un misé- 
able, un triple traître. Observons que les faits essentiels de 
cette affaire sont très-bien résumés dans l'Histoire de Genève 
racontée aux enfants, de John Jullien. 

Six mois après la libération de Perrin, le 12 mai 1548, 
l'ambassadeur du roi en Suisse, le s' de Beaurigaud, faisait 
savoir que le lieutenant du roi en Piémont détenait deux 
agents de l'empereur qui se proposaient de faire entrer des 
gens armés à Genève et devaient s'adresser pour cela à 
À. Perrin. Ainsi ce dernier était tour à tour accusé de vendre 
ges services au roi de France et à l'empereur, son ennemi, 
Cette dernière insinuation ne paraît pas avoir trouvé de l'écho. 
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NOUVEAUX DÉMÉLÉS ENTRE LES MINISTRES ET LES MAGIS- 
TRATS AU SUJET DE LA LIBERTÉ DE PRÉDICATION ET DES 
POURPOINTS CROISÉS. — UNE LETTRE DE CALVIN INTER- 
cuprée. — LE CONTRE-COUP DES ÉVÉNEMENTS EXTÉ- 
RIBURS AMÈNE UNE RÉCONCILIATION. 


Pendant que se déployaient les rivalités qui avaient 
produit le double procès de Perrin et de Mégret, le 
conflit disciplinaire, qui était étroitement associé à la 
lutte des partis politiques, tendait à devenir permanent. 
On persistait à protester contre la surveillance des 
mœurs que la législation attribuait au Consistoire, et 

!‘eontre l'autorité jugée abusive dont cette législation armait 
les ministres; on espérait, en multipliant les manifesta- 
tions de mécontentement, amener le magistrat à se pro- 
noncer contre certaines prétentions des ministres et à 
réprimer leur zèle. 

Lo 28 juillet 4547, le Conseil avait été informé qu'il 
avait été dit à Lyon qu'il y avait à Genève vingt compa- 
gaons qui avaient comploté entre eux de jeter M. Calvin 
et d'autres au Rhône. Le & août, Calvin s'était plaint au 
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Consistoire de propos tenus contre les Français par des 
femmes qui étendaient leur buée ; il avait même dit à cette 
occasion € qu'il vouldroit être hors de la ville.» Un ap- 
prenti couturier, vers le même temps, vient dénoncer son 
maître qui, lorsqu'il l'exhortait d'aller au eatéchisme, lui 
a dit « que la doctrine des prédicants qui ont esté prestres 
ou moinnes ne vaut rien, que le magistrat ne doit pas 
condamner les chrétiens, que chaseun doit estre esgal. » 
L'auteur de ces propositions, que le protocole qualifie de 
sinistres, élant originaire de Lyon, se vit expulsé du ter- 
ritoire de la république. ! 

Le 4° septembre, Calvin déclare au Consisloire que 
< tant de Bourgogne que de Lyon luy ont esté escriptes 
des lettres que des enfans de Genève vouloient donner 
500 escus pour le tuer, mais ne sçait lesquels.» Le 8, 
Dom. Clément est examiné par le Consisloire parce qu'il 
a dit à maîre Raymond Chauvet « qu'il esloit aussi 
homme de bien que lu et n’estoit pas banni de son pays. » 
Clément répond que Raymond s'est emporté contre lui, 
l'a traité de méchant et de renard. Surce, le syndic Du 
Mollard, qui présidait le Consistoire, proposo que « Ray 
mond soyt un petit admonesté de n’estre pas si collère 


1 Ce couturier nous paraît appartenir à la secte des ana- 
baplistes, à laquelle 56 rattachait sans doute aussi un nommé 
George Tondeur, que Calvin dénonce le 12 décembre «pour 
ce qu'il sème que Je magistrat est brigand et tue les. hommes 
et qu'il ne croit point à la résurrection ». 
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une aultre fois etque Clément soit asprement remonstré, » 
Les ministres sortent alors de la salle en disant « qu'ils 
sont grevés et ne veulent opignionner. » Le Conseil, au- 
quel le cas est déféré, statue que des remontrances soient 
faites aux ambes parties. 

Lo Consistoire traduit devant le Conseil le conseiller et 
ancien syndie Philippin, accusé d’avoir dit «qu’il ne sou- 
cioit quand même il ne prendroit la cène de sept ans, et 
que, quant aux excommuniemens, il ne s'inquiétoit pas 
plus de ceux d'ici que de ceux du pape.» Des remontran- 
ces sonten même temps adressées à F.Chabod, châtelain 
de Céligny, parce qu'il jure et blasphème habituellement 
et parce qu'il a dit que Calvin ne souffrirait point d'un 
enfant de Genève ce qu'il endure de la part de 3. Arpeau 
qui entretient une servante qu’il a. Le ebâtelain de Jussy, 
Gentil, n'est pas mieux disposé que son confrère de 
Céligay, car il est déféré au Conseil pour avoir appelé 
Calvin Caïn, 

Il ne se passe guère de séance du Consistoire sans 
qu’on demande compte à un citoyen de quelques pro- 
pos trop libres qu'il aurait tenus sur le comple des 
ministres. Le 20 dévembre, on fait des remontrances 
à dame Charlotte Pinot qui aurait dit que les ministres 
«sont mal vivans et jouent aux cartes. » La pauvre dame 
protesle qu'elle n’a rien dit de semblable, et « qu'elle vou- 
droit mourir si cella se consloit. » Papa est accusé d'avoir 
dil en voyant passer maître Raymond : Je vouldrois 
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bien l'avoir rencontré seul, je luy donnerois deux 
soufflets. L'aceusé nie absolument avoir prononcé de 
telles paroles, mais reconnaît qu'il ne va pas au sermon. 
On lui défend de se présenter à la cène. 

Le Consistoire, qui gourmande les particuliers, garde 
vis-à-vis du Conseil une attitude humble et modeste. Le 
2k novembre 1547, à l'occasion d’une lettre reçue du Con- 
sistoire de Morges, il sollicite l'autorisation de pouvoir 
répondre directement aux autorités ecclésiastiques du 
dehors, vu que jusqu'ici c’était le Conseil qui avait 
répondu, ce qui entraînait beaucoup de longueurs. Le 
Conseil condescendit à cette requête, à la condition que 
les réponses faites par le Consistoire lui fussent commu- 
niquées. 

Parmi les citoyens les plus disposés à braver l'autorité 
se distinguait Philibert Berthelier, le fils du glorieux mar- 
tyr de 41517, et qui exerçait l'office de secrétaire du droit, 
Le? janvier 1548, il est traduit devant le Consistoire pour 
avoirdit, dans la maison du conseiller Bonna, qu'il «s’étoit 
battu autrefois à l’espée dans Lyon contre ceulx qui par- 
loïent mal de Calvin et que maintenant il ne vouldroit pas 
copper pour luy une sienne ongle. » Quelques jours après, 
on informe contre luy, « pource que a fait insollences de 
trop boire et aller le soir par la ville avecque espée dé- 
guénée et a blessé de Burdello, mercier.» Après avoir 
subi une détention de trois jours, il est libéré le 43 jan- 
Yier et renvoyé devant le Consistoira. Là, Calvin se mel 


Google 


— 45 — (1548) 


en devoir de l'admonester. Mais Berthelier, au lieu de 
témoigner de la repentance, interrompt le réformateur en 
disant « que, quand il auroït failly, luy semble qu'on le 
debvroit reprendre particulièrement.» Quelques jours plus 
tard, un nommé Bramet est@nis en prison pour avoir dit 
qu’il fallait prendre un bateau pour mettre tous les Fran- 
çais bannis et les envoyer par le Rhône à val. 1 

Il est probable que la rentrée de Perrin dans le Conseil 
et la promotion de P. Vandel au syndicat avaient relevé 
la confiance des adversaires du régime disciplinaire, car 
des démonstrations significatives se succèdent de leur 
part. 

Le 2 mars, le Conseil arrête de censurer sévèrement 
Pierre Savoye, fils de l'ancien syndic, qui a dressé des 
placards contre les ministres. Le 8, c'est Calvin quientre 
au Conseil et dénonce un nommé Millon, Auvergnat, 
« qui à fait des ballades et farces contre lui au déshon- 
neur dé Dieu et de sa parole.» Le Conseil, après avoir 
écouté les raisons de Calvin et pris connaissance du 
contenu de l'écrit incriminé, décrète que l’audacieux 
pamphlétaire videra sur-le-champ la ville. 

Le 22, le ministre de Satigny, Bernard, se plaint en 
Consistoire de Jean Mauris et Bertold, son fils, qui, lors- 


2 «Berthelier, écrit Calvin à Viret le 15 janvier, a été 
reläché sans aucun châtiment. Car la méchanceté de ceux qui 
n'ont pas voulu qu'on informe à son sujet l'a emporté. Les 
autres sont désespérément mous. » 
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qu'il priait la femme dudit Mauris de rendre raison de 
sa foi, s'élevèrent contre lui, « ne lui faisant non plus 
d'honneur que s’il fust leur vacher ou leur porcher. » 

Il était revenu à l'oreille des ministres que plusieurs 
murmuraient de ee que, déns leurs prêches, ils se plai- 
gnaient de l’indulgence des magistrats. Ils décident d'aller 
au devant des reproches et, le 49 mars, ayant Calvin à 
leur tête, ils se présentent devant le Consoil ot exposent 
qu'ils ont appris « que aucuns vont calupniant sus ce que 
preschent et qu'on sème par la ville qu’ils ont presché 
que l’on ne fait point de justice. » ls demandent que 
ceux qui les aceusent s'expliquent, car ils sont prêts à 
répondre. Mais le Conseil, loin de leur donner raison, 
arrêle de représenter aux requérants qu’ils ont prêché 
publiquement qu’on ne faisait point de justice des pail- 
lards ; aussi les exhorte-t-on, lorsqu'ils entendront désor- 
mais « que se commettent par la ville des paillardises ou 
autres choses sinistres,» à venir le révéler avant toutes 
choses au magistrat, au lieu de le publier en chaire. 

Mais ce sont les femmes qui opposent aux prédicaleurs 
la résistance la plus résolue. On n'a pas oublié les sorties 
véhémentes de l'épouse d'Ami Perrin. Eh bien, la mère 
de ce dernier ne le cédait en rien à sa belle-fille. Le 22 
mars, celte dame, nommée madame Grante, est question 
née dans le Consistoire aux fins de savoir si elle est dans 
des dispositions convenables pour recevoir la cène, car 
elle passe pour s'être exprimée avec colère sur le compte 
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de plusieurs. Elle répond que c’est elle qui est fondée à se 
plaindre et à réclamer qu'on répare son honneur. Sur 
quoi, Calvin lui objecte qu’elle se plaint à tort et qu'elle a 
détracté ses sermons en plein Molard. « Vous ne dites 
pas vrai,» s’écrie l'impétueuse vieille et, dit le secrétaire, 
« toute l'assistance fut fort esmeue, voyant son audace.» 
Mais l’orateur féminin n’en continue pas moins à acca- 
bler de ses invectives le chef du clergé genevois. «Il est 
venu à Genève, dit-elle, pour nous mettre en desbat et en 
guerre el dempuys qu'il y est, on n’a heu ni bien, ni 
paix. Il ne vit pas d’ailleurs comme il prêche, jamais elle 
n'a trouvé amour en luy, ains l'a toujours haïe et jamais 
elle n’en a pu tirer un mot de consolation. » Le président 
lui remontre « qu'elle se rebelle contre Dieu et l'Eglise et 
ne sait ce que c’est que chrétienté.» À quoi l'indomptable 
dame répond «qu'elle est meilleure chrestienne que 
M. Calvin, qu’elle estoit de l’esglise du temps qu'il estoit 
encore dans les cabarets,» et elle proféra encore bien 
d’autres insolences, en sorte qu'il ÿ eut grand trouble et 
confusion dans l'assemblée. Le Consistoire prononce que 
madame Grante n'est pas capable de recevoir la cène 
< jusqu'à ce qu’elle reconnaisse ses iniquités, » qu’il sera 
déclaré au Conseil que le Consistoire la tient pour incor- 
rigible et prie Messieurs « de mettre la main à ce qu'elle 
ne desgorge ainsi ses maulvaises paroles, de peur que 
d'autres ne prennent telle hardiesse de blasphémer à son 
exemple.» Le Conseil, appelé quatre jours plus tard à 
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statuer sur le cas de celte rebelle, se contenta de la ren- 
voyer devant le Consistoire. Quelques jours de réflexion 
paraissent avoir sdouci l'irascible matrone; car, le 29, 
elle comparaîït en Consistoire, témoigne qu’elle se repent 
du langage qu'elle a tenu une semaine auparavant, sol- 
licite son pardon et son admission à la cène. Le Consis- 
loire agrée sa soumission et l’autorise à s'approcher de la 
table sainte, 1 

Le 14 avril, Balthasar Ser est interrogé en Consistoire 
«sur certaine risée el mocquerie qu’il fist un dimanche soir 
ainsi que M. Abel, ministre, exposoit que nous oyrions 


1 A quelque temps de là, l'épouse du conseiller Tissot, fille 
de F. Favre, est mandée en Cousistoire « pour ce qu'elle 
s’estoit fait dire sa fortune aux Sarrasins ; elle a dit, jurant sa 
foy, que on luy faisoit grand tort de la demander en Consis- 
toire quand son mary n'est pas en la ville et qu’elle estimoit 
son mary assez sage pour la corriger. Il luÿ est modestement 
remonstré son arrogance avecque admonition de confesser si 
elle s'estoit fait dire sa fortune aux Sarrasins; elle dit qu’elle 
mena une femme sarrasine en son curtil et que son mari sur- 
vint qui la souffleta très-bien et la Sarrasine avecque. Elle est 
renvoyée avec admonition d’estre plus sage une aultre foys et 
de ne jurer ainsi sa foy comme elle fait à tous les mots qu'elle 
dit. » La femme du conseiller P. Bonna et d'autres dames 
sont aussi citées par le Consistoire < pour ce qu’elles ont oui 
leur fortune des Sarrasins,» et on leur remontre « que les 
chrestiens ne doibvent interroger la bouche de Sathan, car 
cela est en abomination devant le Seigneur.» Un couturier, 
qui a consulté une mège pour guérir sa femme, est exhorté 
par le Consistoire «à ne pas chercher médecine vers Sathan 
qui est meurtrier dès le commencement. » 
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une terrible trompeite au jugement de Dieu. M. Calvin 
luy a remontré que cella est fort infame à ung jeune per- 
sonnage de se mocquer ainsi de la parole de Dieu.» 
Balihasar demande merci à Dieu et à Messieurs. 

Le 44 mai, le serrurier Gervais est accusé en Consis- 


«loire d'avoir dit que MM. Calvin et Abel, quand ils pas- 


sent devant sa boutique, ne le reprennent point, mais 
que « M. Raymond le fasche toujours, que si ce dernier 
veut contrerôler les enfans de Genève, il y aura des coups 
rués, dût-il aller tont droit en Champel.» Là-dessus le 
Consistoire prie le Conseil de donner tel ordre « que tels 
garnemens ne s’eslèvent ainsi contre les ministres el gens 
de bien qui leur remonstrent leurs vices. » — Le 17 mai, 
Jean le Bragart est mandé en Consistoire parce qu'il 8 
dit au pasteur Ferron : « Il faut déloger, il faut aller 
autre part. » [l répond qu’il a dit cela parce que le Sei- 
gneur Jésus-Christ dit : Allez et préchez l'Evangile 
par tout le monde, Sur quoi il lui est remontré par 
Calvin qu'il perventit un passage de l'Écriture. — Hipp. 
Rivel, orfèvre, est appelé en Consistoire pour avoir 
donné un soufflet à une femme qui l'avait démenti lors- 
qu'il lui reprochait de dire tout aux prêcheurs, et il a dit 
au syndie qu'il avait oublié les chemins du Consistoire. 
Calvin lui ayant représenté qu’il « faisoit le fol et l'enragé,» 
Rivet a répliqué fort arrogamment « qu’il traitoit chacun 
de fol.» Le Consistoire prononce que, s’il ne s'humilie et 
4 
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ne reconnait sa faute, «on procèdera plus oultre.» Il 
demande merci à Dieu et au Consistoire, 

11 fallait aussi avoir l'œil sur les porteurs de chausses 
chapples : « Pource qu'il y a plusieurs, lit-on dans le re- 
gistre du 40 avril, qui découpent leurs chausses oultre les 
cries, ordonné que telles gens, quelque recousement : 
que puissent faire, soient chastiés joux le contenu des 
cries. » Le 43, Ami Perrin et le fils de Jean Levrat prient 
le Conseil de statuer au sujel de chausses couvertes de 
taffetas pour lesquelles le lieutenant Corne prétend leur 
infliger une amende, parce qu'il dit qu'il y a découpe. 
ment et eux soutiennent le contraire. Le Conseil, après 
avoir inspecté les chausses, prononce que pour celle fois 
Perrin et son compagnon seront exempls de l'amende, 
mais que « dès ici en là nul n’ail à porter chausses sinon 
planes, sans coupures, ni floquement de taffetas ». 

Le châlelain des terres du Chapitre, Cl. Delétra, eut 
un différend avec d’Ecclesia, ministre de Vandœuvres ; 
il accusa ce dernier devant le Conseil de vouloir usurper 
la juridiction consistoriale et insinua qu'il avait reçu 
d’un de ses paroissiens un chapon pour l'exempter de 
paraitre en Consistoire. Mais le châtelain ne put prouver 
son dire et le Conseil dut l’admonester, le 4°° mai, de 
ne plus faire des dénonciations à la légère el de vivre en 
paix et amilié avec d'Ecclesia. 

Le 21 mai, on rapporte au Conseil que, la veille, 
« Calvin, avecque grandes collères, prescha que le ma- 
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gistrat permeltoit plusieurs insolences. » On décide aus- 
sitôt que « Calvin soyt appelé en Conseil pour sçavoir 
déluy à quelle intention a cella presché et s’il y a quel- 
qu'insollence par la ville que soyt commandé au lieute- 
nant de volloir en fere justice. » 

Tandis que le Conseil et les autorités ecclésiastiques 
genevoises étaient en contestation au sujet des limites de 
leurs attributions, le gouvernement bernois, de son côté, 
prétendait faire soul la polieo de l'Église et imposait 
silence aux pasteurs qui revendiquaient l'autonomie de 
l'institution ecclésiastique. Le bruit s'était répandu à 
Genève que le Conseil de Berne avait résolu la destitution 
de Viret, ! et Calvin avait demandé, le 7 mai, l'auiorisa- 


1 Les ministres de la Classe de Lausanne avaient, sous l'im- 
pulsion de Viret, dans une conférence tenue à Lausanne, sous- 
erit des thèses concernant la dignité et les attributions du mi- 
nistère évangélique qui, conformes aux vues de Calvin, ne con- 
cordaient guère avec les maximes chères au gouvernement 
bernois et acceptées par la majorité du clergé bernois. André 
Zébédée, recteur du collége de Lausanne, avail à cette occa- 
sion accusé ses collègues, auprès du gouvernement bernois, 
d'exalter outre mesure l'importance du ministère et Viretavait 
été mandé à Berne pour rendre compte des opinions qu'il 
avait énoncées. 

Dans le même temps une controverse très-vive s'était élevée 
dans le sein du elergé bernois entre quelques pasteurs qui pen- 
chaient vers le point de vue de Luther dans la question de la 
cène, et la majorité qui adhérait à l'opinion de Zwingli et n'en- 
tendsit pas tolérer une autre manière de voir. Or, Viret avaitété 
dénoncé comme se rattachant au point de vue de Calvin qui, 
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tion de se rendre à Berne pôur s'employer en faveur de 
son collègue. Le Conseil avait accédé à sa requête en 
lui accordant un cheval et un subside pour ce voyage. 
Pendant l'absence de Calvin, la querelle causée par les 
noms de baptême revint sur le tapis. Le 34, le ministre 
Cop expose en Consistoire qu’André le menuisier, natif 
de La Roche, ayant porté son enfant à l’église et l'ayant 
voulu nommer Baëthazar, il avait dû se refuser à le 
baptiser sous ce nom pour se conformer aux édits. Il s’en 
était suivi, au dire de plusieurs témoins, une scène de 
tumulte; le grand-père de l'enfant avait dit qu'il fallait 
que l'enfant eût nom Balthazar et qu'au besoin il le bapti- 
serait lui-même. Gentil, châtelain de Jussy, avait dit: 
« Nous en avons déjà trop enduré et nous sommes ja-trop 
laissés endurer par eux.» — « Oui, avait ajouté un assis- 
tant, il ne faut plus endurer, il faut tout baure. » Le père 


on le sait, professait sur l'article de la cène une opinion inter- 
médiaire entre le système de Luther et celui de Zwingli. La 
querelle s’échauffa à un point tel, que trois pasteurs bernois qui, 
après avoir été exhortés par leurs collègues à rentrer dans le 
droit sentier, s'étaient obetinés à ne pas se ranger à l'opinion 
de la majorité, se virent destitués au mois d'avril par un dé- 
cret du Conseil. On crut alors généralement {la correspon- 
dance de Calvin avec Viret en fait foi) que Viret, qui avait 
encouru le ressentiment du gouvernement bernois par 05 dé- 
clarations touchant le ministère, partagerait le sort des trois 
ministres congédiés, Ce fut pour conjurer, si possible, ce péril, 
jugé imminent, que Calvin se rendit, accompagné de Frel, À 
Berne et de là à Zurich. 
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de l'enfant s'était même emporté jusqu’à déclarer à Cop 
qu’il avait dérobé un calice en son couvent et n'était qu'un 
larron et un usurier. Les insulteurs, traduits devant le 


Conseil, durent crier merci à Dieu, à la justice et au 
ministre Cop, et il fut interdit aux parents de l'enfant de 
l'appeler autrement que Jean, sinon ils devront vider la 
ville. 

Calvin, parti le 21 mai, était de retour le 3 juin; il 
rapporta que le différend entre le gouvernement bernois 
et les ministres du pays de Vaud était en voie d'apaise- 
ment. ! Mais, à Genève, il s’en fallait de beaucoup qu'il 
en fût de même. 


4 Les arguments de Farol et de Calvin avaient-ils disposé le 
gouvernement bernois à la modération? Bullinger et les mi- 
üistres zurichois avaient-ils, sur les instances des deux réfor- 
mateurs, employé leurs bons offices en faveur de Viret? Cette 
dernière hypothèse est probable ; toutefois nous pensons, avec 
les éditeurs strashourgeoïis des œuvres de Calvin, que le prin- 
cipal motif qui engagea le gouvernement bernois à ne pas 
frapper Viret fut la crainte d'engager une lutte avec le clergé 
du pays de Vaud, qui, rès-différent du clergé bernois, était 
presque unanime à appuyer Viret. 

Calvin, qui ne pouvait pas manier contre ses adversaires 
bernois les mêmes armes dont il cherchait à accabler ses ad- 
versaires genevois, les flagelle impitoyablement dans sa corres- 
pondance. Jodocus Kilchmeyer, le principal meneur du clergé 
bernois, estsurtout en butte àsestraits. Le 15 avril, Calvio écrit 
à Viret : « Je ne doute pas que Jodocus ne triomphe avec l'in- 
solence qui caractérise des gens à demi barbares, il a pour 
lui les applaudissements d'un groupe d'hommes adonnés à 
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Le Magnifique Mégret, qui avait fiancé en secondes 
noces Marguerite Scarron, était venu, le 42 juin, solli- 
citer l’autorisalion nécessaire pour procéder à la célébra- 
tion du mariage. Le Conseil lui refusa tout net laulorisa- 
tion demandée pour honnesteté, vu que la fiancée était 
« cousine remuée de germain de la première femme 
de Mégret. » Là-dessus, étonnement et réclamation du 
Consistoire qui estime que le mariage projelé est conve- 
noble et légitime, et que c’est à lui et non au Conseil à 
juger des cas d'empèchement en matière matrimoniale. 


l'ivresse. » « Nous voulons bien, écrit-il de nouveau à Viret 
le 15 juin, être agréables à Jodocus et aux autres bêtes de sa 
sorte, à condition qu'ils ne nous empêchent pas de servir le 
Christ. Je crains que nous n'ayons à subir un terrible châti- 
ment si, par une dissimulation servile, nous renforçons le 
pouvoir tyrennique que des hommes semblables à la brute 
usurpent déjà ouvertement.» Écrivant à Bullinger, il dénonce 
l'insolence et la bouffonnerie {scurrilitas) de Jodocus et de ses 
acolytes. 

Inutile de dire que les théologiens bernois ne demeuraient 
pas en arrière dans leurs appréciations à l'égard de Calvin et 
de ses adhérents. Le pasteur Comes, dans une lettre aux mi- 
nistres zurichois, après avoir qualifié Calvin d'archiepiscopus 
gebennensis et loné Zéhédée d'avoir tenu tête à Viret, ajoute: 
< Réfléchissez combien de telles opinions sont outrageuses 
pour la Divinité, afin de résister avec les armes de l'esprit de 
Christ à ces démons impies, » Un autre Bernois, Gastius, écrit 
à Bullinger: « Ces esprits gaulois ont jusqu'ici fait le plus 
grand tort à l'Évangile. Leur curiosité soulève incessamment 
d'innombrables questions. Vous êtes bien heureux, vous autres 
Zurichois, de n'avoir rieu à démêler avec de tels persouuages.» 
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Mais le Conseil prend fort mal ces observations du Con- 
sistoire, il lui adresse à son tour des représentations parce 
qu'il a voulu intervenir dans une affaire qui ne le eon- 
cerne point, et, le 9 juillet, il prononce une sentence défi- 
nitive par laquelle il déclare nulles et non avenues les 
promesses de mariage échangées entre Mégret et mademoi- 
selle Scarron. ! Calvin avait vainement insisté pour main- 
tenir les prérogatives du Consistoire. « À l'occasion des 
fiançailles de Mégret, écrit-il à Farel, nous avons été 
contraints de pousser à bout des personnes qui, du reste, 
nenous voulaient pas de bien. J'ai sommé les conseillers 
de déclarer de quel droit ils s'étaient permis d'annuler 
un engagement solennel ; j'ai prononcé en présence du 
Conseil une harangue solennelle, mais rien n'a été ob- 
tenu. » ? 

Le 3 juillet, le jour même où Mégret se vit éconduit, 
on rapporlé en Conseil que Calvin « s'esl courroucé 


1 Cet incident montre que le projet d'ordonnances élaboré 
par Calvin en 1545 n'avait pas force de loi, car ce projet por- 
tait ce qui suit: « Que le cousin germain ne puisse contracter 
mariage avec sa cousine germaine jusqu'à ce que avec le temps 
il en soit aultrement advisé par nous; aux aultres degrez qu’il 
n'y ayé nul empeschement. » 

2 Calv. Ep., p. 868. [1 paraît quo les fiancés protostèront à 
leur manière contre l'arrêt du Conseil , car on lit dans le pro- 
tocle du 27 juillet: e On a été adverti que le Magnifique, 
depuis sa maison, et la fille de Scarron, de Pregny, font le 
soir des signes avecque leurs chandoiles. Résolu de s'enquérir 
à quelle fin cella tend pour y remédier. » 
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hier dans l'église en parlant du baptême de l'enfant 
d'André de La Roche, de cerlaines croysades (croix cou- 
sues) que plusieurs citoyens portaient sur leurs habits, 
puis aussi de ce qu'on a rayé le psaime qui fut chanté 
hier en l’église, commençant par: Sus, loue Dieu. » {lest 
déclaré en outre que le prédiçant de Saint-Gervais a dit 
« que les enfants de Genève voulaient déchasser les minis- 
tres et metire bas l'Évangile.» Là-dessus, le Conseil décide 
de mander les ministres pour leur signifier qu'ils ne doi- 
vent ainsi crier, mais que, quandils croient devoir signa- 
ler quelque désordre ou quelque infraction aux édits, ils 
aient à faire leur rapport au Conseil; quant à ceux qui 
ont rayé le psalme, on informera conire eux afin de les 
châtier. 

Mais le lendemain 10, le lieutenant Corne, très-attaché 
à Calvin, accourt à la rescousse de ce dernier; il révèle 
«qu'il y a plusieurs qui portent une croix chapplée sur 
leur pourpoint, » ce qui est contraire aux ordonnances, 
et que d’autres médisent des ministres; il requiert de 
metire fin à ce désordre pour éviter loutes ruines et 
esmotions. De leur côté, les conseillers Béguin, Perrin et 
Du Mollard se lèvent; ils déclarent qu'ils portent l'insigne 
ineriminé et ne pensent en cela mal faire, « vu que c’est la 
marque des Suisses ; » ils se plaignent de ce que les pré- 
dicanis les ont attaqués à ce sujet dans leur prêche et 
demandent d'être ouïs en Deux Genis « pour la préserva- 
tion de leur honneur, » Le Conseil les autorise à se pré- 
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senter comme plaignanis, à porter la croix sur leurs 
pourpoints et décide d'appeler les ministres le surlende- 
main, afin de pacifier cette affaire. « Je vois, éerit Calvin 
à Farel le même jour, qu'il faut encore combattre et qu’il 
ne saurait y avoir de fin à ce combat jusqu'à ce que les 
adversaires soient totalement terrassés, car leur perver- 
sité et leur imprudence sont inconcevables; ils sont en- 
hardis par la lâcheté ou tout äu moins l'insouciance de 
ceux qui veulent passer pour bons. Le courage manque à 
ces derniers et ils désespèrent avant d’avoir tenté aucun re- 
mède, lorsqu'ils l'emportent par le nombre, par la justice 
de leur eause et quelle peuple est avec eux. Craignons que 
Dieu ne châtie rudement leur coupable irrésolution. » 
Le 12, Béguin, assisié d'un avocat, l’ancien moine 
Trolliet, se plaint à la fois de Michel Morel, qui l’a 
blämé au sujet de son pourpoint croisé, du lieutenant 
Gorne qui l'a accusé et des ministres qui ont prêché contre, 
les porteurs de pourpoints croisés. Le lieutenant se dé- 
clére à son lour offensé de ce qu'on le poursuit parce qu'il 
s'acquitte de son office, en faisant respecter les ordon- 
nances. Calvin somme les plaignants de dire quel est le 
ministre qui a prêché sur les pourpoints; l'avocat de 
Béguin lui réplique que c'est lui. Alors Calvin invite ceux 
qui se tiennent offensés par son discours à le citer per- 
sunnellement en justice. Le Conseil, voyant que les par- 


* Bibliothèque de Genève, v. 106. 
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ties s'échauffent, leur remontre qu'il n'y a pas lieu ä une 
enquêle judiciaire, mais que l'affaire doit être réglée 
amiablement, et il reproduit l'avis déjà donné aux mi- 
nistres de n'avoir point à publier en chaire les insolences 
qu'ils apercevront, mais de prévenir avant tout la Sei- 
gneurie. Ce dernier avis n'est point du goût de Calvin et 
des ministres qui protestent « qu’ils suybvront dans leur 
office sellon ce à quoy sont appelés et si on leur veult 
osler la liberté du ministère, qu'on leur baille congé. » 
Le Conseil remet l'examen de l'affaire dans l'espérance 
d'arriver à une entente, 

Le 16, le Conseil exhorte d'un côté Fr. Béguin et ses 
compagnons, de l’autre Morel et Corne, qui se sont ou- 
tragés réciproquement à l'endroit des pourpoints eroisés, 
«à se lenir pour gens de bien les ungs les aultres et à 
vivre d'ici en là en paix.» Il ordonne en outre que ni le 
lieutenant ni les prédicateurs n’aient à s'occuper des 

”pourpoints croisés, vu que le Conseil se réserve de sta-. 
tuer à ce sujet, que Béguin el ses amis devront tenir les 
ministres pour gens de bien, préchant la doctrine de Dieu, 
« laquelle ung ehaseung doit maintenir joux sa faculté, » 
que les minisires seront de nouveau exhortés à révéler à 
la Seigneurie les désordres qui seront venus à leur con- 
naissance, avant d'en entretenir les fidèles. 

Cet arrêté ayant été communiqué aux ministres, Calvin 
répond en leur nom qu’il a parlé contre les croix cousues 
sur les pourpoints, parce que précédemment de telles 
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merques et enseignes sont procédées divisions et qu'on 
pourrait dire que ceux qui portent la croix sont eidgue- 
nots, et les autres qui ne la portent pas mammelus; quant 
à l'injonction qui est faite aux ministres de venir révéler 
à Messieurs les infractions aux édits disciplinaires, il 
faudrait, pour s'y conformer, amener des témoins et enta- 
mer une véritable procédure ; mieux vaut donc les laisser 
en la liberté de leur office. 

Le Conseil conclut qu'il sera déclaré aux ministres 
qu'ils ont fait leur office jusqu’à présent et qu'il y a lieu 
d'espérer que « feront de myeulx en myeulx en l’ad- 
venir. » 

« Tu auras appris, écrit Calvin à Viret, le 48, quelle 
fin ont eue nos débats, si on peut appeler fin une suspen- 
sion de la luite en faveur de nos adversaires qui se 
voyaient déjà vaincus. » 

Ea dépit des bonnes intentions du Conseil, attentif à 
ménager les deux partis, les esprits nes’adoucissaient pas. 


1 On lit dans la chronique de Roset: « La haine intérieure 
engendroit plusieurs propos par les tavernes et plusieurs 
excès comme au despit des ministres qui incessamment 
crioient à l'encontre en pleine chaire, tellement que eeste 
année au moys de mars, mai et juillet ils furent appelés au 
Conseil et advertis de 80 déporter de telle véhémence contre 
le magistrat et que plustost ils luy vinssent révéler première- 
ment les vices que de les anuuncer su sermon. Mais Calvin 
leur répondit : Il est eseript, Va et anounce à mon peuple, 
va en la maison du Roy. » (Rose, 1. V, ch. 19.) 
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Le 9 août, on cite en Consistoire Jacques Duval, pari- 
sien, qui a tenu plusieurs propos contre les ministres, 
disant que « Calvin n'est qu’un vindicatif, qu'il est mort 
des gens qui ne fussent pas morts si M. Calvin l'eùt 
voulu, que M. Abel est un usurier, que M. de Saulx 
{Desgallards) se fait appeler monsieur et n'est que le fils 
d'un notaire de Paris pour tout potage, et c’est ung beau 
chiart,» qu’autour de Genève il y avait plusieurs minis- 
ires «et quasi tous qui n’estoient que ivrognes et batoient 
leurs femmes de verges. » Calvin lui remontre « qu'il ne 
faut si arrogamment calomnier, car quand il auroit le 
cerveau et la teste aussi dure que acier, il n'est suffisant 
pour subsister devant le Consistoire. » Sur ce, Duval 
tout confus « s'est tu de honte» et on l'admoneste de vivre 
en la crainte de Dieu, sans scandale. ‘ 

Guill. Rogemont, cité pour avoir mal parlé des minis- 
tres, déclare qu'il n’en est rien, mais il a dit seulement 
«qu'il y avoit boaucoup d'estrangiers venus icy qui es- 
toïent méchans hypocrites. » On décide de le renvoyer 
«avec admonition de ne regarder tant aux aultres et 
d'edviser spécialement à sa propre conscience. » 


1 Le Consistoire, à quelque temps de là, dut de nouveau 
réprimander Duval parce que rencontrant, un vendredi, un 
de ses voisins qui avait déjà assisté à deux prêches, il lui avait 
dit : « C'est affaire de quelque riche homme d'aller aux con- 
grégations et d'y demeurer jusques à 10 heures, et tu ferois 
bien mieux de travailler pour nourrir tes petits enfante. » 
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Le même jour, on remontre à Lois, le barbier, serviteur 
d'A. Perrin, qu’il cause du scandale en sonnant du 
cornet à l'heure du prêche et on lui demande pourquoi 
il s'abstient de la cène; il répond qu'il n'est pas venu 
communier « parce qu'il vouloit battre un qui avoit battu 
une sienne tante.» On l'engage à pardonner et il dit qu'il 
pardonne de bon cœur. Le 30 août, on révèle en Consis- 
toire que Gaspard Favre a dit : « On nous veut garder 
d'aller à la chasse, mais en despit de Calvin et du pour- 
ceau maistre Abel, je cornerai et chasserai. » 

Philibert Berthelier! est mandé par le Consistoire, le 
23 août, pour s'expliquer au sujet de fiançailles qu’il a 
contraclées devant un ministre avec Jeanne Pinon et 
auxquelles il ne veut pas donner suite, parce qu'il a 
découvert que sa fiancée, qu'il avait crue riche, était au 
contraire pauvre. Le Consistoire décida que le cas serait 
remis au Conseil, en donnant comme préavis qu'il n'y 
avait pas lieu à rompre l'engagement pris. ? Philibert 
s'emporta alors, déclarant que Calvin veut se venger de 
lui, qu'il en avertira Messieurs, et usa de « propos haul- 
tains, aspres et arrogans. » En vain le syndic. président 
cherche-il à imposer silence à cet audacieux. «Tuez- 


* Ph. Berthelier avait hérité des allures turbulontes de son 
père. Le 18 juin, le lieutenant s'était plaint de ce qu'il avait 
enlevé de force son frère des mains de ses officiers et frappé 
d'un coup de poing un de ses créanciers. 

2"Le Conseil se prononça pour l'annulation des promesses 
de mariage. 
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moi, s'écrie-1-il, on me coppera pluslost la teste que de 
me faire taire,» et « par grand desdain faysoit avec ses 
doigts le signe à toute l'assistance. » Le Consistoire 
arrête de représenter au Conseil ce qui s'est passé 
«avecque admonition de réprimer l'audace, fierté et 
arrogance d’un tel garnement.» Le 30, les ministres 
paraissent en Conseil et dénoncent les insolences com- 
mises au Consistoire par Berthelier, requérant d'y meltre 
ordre, « affin que l'honneur de Dieu et du magistrat ne 
soyt vilipendé, » Le Conseil arrêta que Berthelier serait 
mandé pour recevoir des remonirances. On peut inférer 
du silence des registres que celle décision ne fut pas exé- 
eutée ; Berthelier avait trop d'amis dans le Conseil pour 
qu’il fût exposé à voir ses incartades vigoureusement 
réprimées. 1 Il n'y a qu’à rapprocher cet incident de la 
mésaventure d'Ameaux survenue dix-huit mois aupara- 
vant, pour reconnaître qu’un revirement bien prononcé, 
et qu'il est assez difficile d'expliquer, s'était apéré dans 
les dispositions des magistrats. C’est ce dont on put en- 
core mieux s'apercevoir à propos d'une fort méchante 
affaire qui fut suscités vers ce temps aux ministres. 


? C'est probablement sous l'impression des bravades de Ber- 
thelier demeurées impunies, que Calvin écrit à Farel, le 27 
août: « Ici, nous sommes tracassés comme de coutume, Mais 
ce ne sont que de légères vagues. Si je ne me trompe pas dans 
mes conjectures, quelque mouvement éclatera au premier jour, 
ou tout au moins l'hiver prochain amènera dans plusieurs 
lieux des troubles très-graves. » 
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Le 44 septembre, Calvin vient au Conseil et porte 
plainte contre Trolliet et d’autres qui vont par les tavernes 
colportant une lettre qu'il a adressée à Viret el qui est 
tombée en leurs mains, il ne sait comment, « ce qui 
pourroit estre au désavancement de la parole de Dieu. » 1 
Là-dessus, le Conseil somme Trolliet d'apporter la letire 
en question. Le même jour, Trolliet produit la lettre 
dont il est donné lecture et dans laquelle les assistants 
crurent voir une critique très-acerbe de la conduite des 
magistrats. * Calvin reconnaît l'avoir écrite et présente 


4 Calvin écrivant à Viret affirme que la lettre avait été 
livrée à Trolliet par le secrétaire de Viret. 

La lettre se trouvait entre les mains des adversaires de Cal- 
vin bien avant que ceux-ci eussent osé la produire, En effet, 
Calrin écrivait déjà à Farel le 10 août : « Ceux qui sont à Ja 
tête de la guerre entreprise contre nous sont si loin de revenir 
à de meilleurs sentiments qu'ils trament de nouveaux com- 
plots plus malicieux encore. Il m'est revenu qu'il est tombé en 
leur pouvoir une lettre adressée par moi à Viret et ils pensent 
avoir trouvé là un trait mortel à lancer contre moi. Cependant 
ils ont quelque honte de mettre en avant une lettre volée et 
ils se doutent que je suis assez dur pour tenir tête à toute 
sorte d'assants. » {Bibliothèque de Genève, v. 106.) 

? La lettre spécialement visée, d'après ce que Calvin déclare 
lui-même, remontail au mois de février 1545 et on relevait 
surtout la phrase suivante appliquée aux syndics nouvelle- 
ment élus : « Je ne sais ce qu’il faut attendre d'eux, car sous 
le couvert de Christ, ils prétendent régner sans Christ. » 
D'autres lettres plus récentes de Calvin auraient-elles été aussi 
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ses excuses, en suppliant de prendre les choses à la 
bonne part et d'aviser qu’il n'y ait nulle zizanie dans 
l'Église. Le Conseil arrête de représenter à Calvin et à 
Trolliet «que aient à vivre en paix. » 

Mais l'affaire n'en demeuro pas là. Le @4, Calvin expose 
en Conseil que c’est à tort qu’on a cru que la lettre adres- 
sée à Viret contenait un blâme dirigé contre les membres 
du Conseil, mais on a mal translaté le texte latin, il n'a 
nullement entendu incriminer le Conseil en disant que 
< David fut léger en faisant faire les monstres au peuple 
pour lever des tailles par ce moyen, par quoy fust dit par 
le prophète que vivoit sans Dieu. » 

Tout en se diseulpant de son mieux, Calvin avait éerit 
à Viret, le 20 septembre, pour l'engager à venir à son aide 
et à réclamer sa lettre. ! Viret, se conformant à la recom- 
mandation de son collègue, se rend à Genève et, le 28, 
il expose au Conseil « qu'il est venu iey à cause de cer- 


portées à la connaissance de ses adversaires ? IL est permis de 
le présumer per certaines réponses de Calvin qui ne se rap- 
portent pas à la lettre de 1545. ‘ 

4 Dans cette lettre, Calvin raconte que Perrin visite Curtet 
et d'Arlod, syndies de l'an 1545, qui pouvaient se croire of- 
fensés par la lettre interceptée et qui se trouvaient alors en 
prison parce qu'ils devaient de l'argent au trésor, et qu'il s’ef- 
force de regagner leur amitié pour les exciter contre lui; puis il 
ajoute: « Tous les moyens leur sont bons pour me renverser. 
Pour moi je déclare à qui veut l'entendre, que je me ris de tous 
leurs efforts. Il eroiraient, en effet, avoir remporté la victoire 
s'ils apercevaient en moi le moindre signe de crainte. » 
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taines loitres adressées à luy par M. Calvin, lesquelles 
sont demourées par les chemins et d'empuys ont esté rével- 
lées à auleuags par ung gallant qui tasche de le mettre à 
déshonneur ; » il demande qu’on lui remette la lettre, Le 
Conseil arrête de Fui montrer la lettre, mais de ne la point 
encore rendre, parce que M. Calvin ne s'est pas suffisam- 
ment expliqué à ce sujet. 

Le 2 octobre, Viret prit congé de la Seigneurie sans 
avoir pu recouvrer sa leutre et pria Messieurs de ne point 
en vouloir à l’auteur de la lettre « pource qu'il est ministre 
dela parole de Dieu et qu'il a agi en veriu de son office, en 
voyant les vices qui règnent, et certes, il vouldroit bien 
que feust aultrement. » 

Après avoir écouté patiemment cette exhortation, le 
Conseil reproche à Viret d’avoir dit dans le sermon qu'il 
avait prêché l’avant-veille « qu'il avoit trouvé les citoyens 
ethabitans de Genève tout ainsi que du passé toujours dé- 
sunis et que pour ung qui se gouvernoit bien, ily en avoit 
cinq cents qui estoient renversés et troublés.» Cette re- 
montrance amicale n'empêcha pas le Conseil de charger 
trois de ses membres d'aller diner avec le pasteur de 
Lausanne et de l'exhorter «à prendre les choses à la 
bonne part. » 

Maïs comme on continuait de murmurer contre Calvin à 
cause de sa malencontreuse lettre, le réformaleur crut né- 
cessaire de faire venir Farel pour employer à son service 
le crédit que ce dernier avait conservé auprès des magis- 
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trats de Genève. Le chef de l'Église de Neuchâtel, arrivé le 
44 octobre, demande audience le 15 ; il expose qu'il est 
venu parce qu'il a entendu «qu'il ÿ avoit auleuns troubles 
à cause de certaine lettre adressanle à maître Viret, lequel 
s'en est allé mal content pource qu'on ne la voulust res- 
tituer, et pourtant ledit Viret a toujours esté fidelle servi- 
teur et amy de la ville et luy aussi, et ont exposé leurs 
personnes, nonobstant toute adversité que soyt advenue, 
jusques à la mort. Quant à Calvin, ajoute Farel, il n'y a 
homme sur la terre qui escripve de Jésus-Christ contre 
VAntechrist avecque une lelle efficace, dont il est besoing 
de ne luy point faire d'ennui, Et cependant, au lieu de 
luy pourter honeur, on se mocque de luy, mesme en luy 
tiraut la langue après, dont toutefois il ne soucie pas beau- 
coup. Or detelles choses ne doivent être permises, ear 
Calvin ne désire sinon le bien et l’honeur de la ville el 
des habitans. » 11 exhorte en même temps le Conseil à 
châtier ceux qui se moquent de Jésus-Christ par les caba- 
rets. Le Conseil remercie maître Guillaume, puis décide 
d'informer contre celui qui a tiré la langue à M. Calvin et 
ceux quise moquent de Christ par les tavernes, de savoir 
de M. Calvin qui est celui qui a dit «qu'il n'y avait dans 
Genève d'homme de bien et dejustice que Corne. » Farel 
estinvité à souper le soir avec le Conseil. 

Trois jours plus tard, le 48, Calvin, appelé de nou- 
veau en Conseil, est obligé de rendre compte de la lettre 
qu'il a écrite et de répondre article par article. Ses ré- 
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ponses sont couchées sur un feuillot à part et il prie le 
Conseil de considérer qu'il a été mû par de bonnes inten- 
tions. Le Conseil prononce «que Calvin doybge mieulx 
faire son debvoir une aultre fois et que, pour ce qui le 
concerne, toutes choses soyent callées.» Quant à la lettre, 
elle sera reslituée, mais on en gardera une copie et le 
Conseil s’assemblera avec les ministres pour faire une 
bonne réconcilialion. A la suite de ce prononcé, Farel 
prend la parole et représente «qu'on ne debvroit pas 
faire répondre ainsi Calvin, que Calvin est celluy qui 
aime loujours le prouffit et salut de la ville et que est 
l'homme le plus excellent en science et sçavoir qui soyt, 
qu'il a remonsiré à beaucoup de personnes, mesme à 
Luther et à Mélanchthon, leurs faulles. Pourquoy ne 
debvez croire ung tas de gens mal complexionnés venant 
par les tavernes, disant mal de luy el du magistrat. » ! On 
remercie Farel de ses bons avis. 

Convenons que voilà une seène dans laquelle Calvin 
ne se présente guère avec les allures dictatortales et sous 
l'aspect dominateur qu’on est accoutumé à lui attribuer. 
Lui-même proclame dans sa correspondance le remous 


“Nous savons par la correspondance de Calvin qu’à la suite 
de ce désagréable épisode, il pria Viret et Farel de“lui ren- 
voyer toutes ses lettres afin qu'il pat faire une marque à 
celles qui pouvaient le compromettre el qu'elles fussent mises 
en lieu sûr; il renvoya paroillement À ses correspondants 
leurs lettres pour qu'ils usassent de la même précaution. 
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d'impopularité qui l'a atteint. « Ce qu'il y a de pis, éerit-il 
à Farel le 8 septembre, c’est que tous ceux qui attaquent 
ma personne et tout notre ordre non-seulement sont écou + 
tés avec plaisir, mais qu'on boit avidement leurs propos. 
El fut un temps où personne n’osait seulement rerauer les 
lèvres contre les ministres. Aujourd'hui il n'est pas de 
discours qui soit mieux accueilli, et Satan invente tou- 
jours de nouveaux tours. » 1 

C'est au nombre de ces tours de Satan qu'il faut ranger 
la démarche d’un citoyen, nommé Amar, qui, le 48 sep- 
tembre, était venu se plaindre de ce que le ministre de 
Saint-Gervais, Raymond Chauvet, « en grand vitupère, » 
avait refusé de baptiser son enfant. Raymond, interpellé 
à ce sujet, répond qu'il a agi ainsi parce que la cène avait 
été refusée au père de lenfant, Amar revient à la charge 
le 25 et conteste aux ministres le droit de prononcer l'ex- 
communication. Le Conseil décrète qu'Amar sera invilé 
à confesser ses torts afin d’être admis à recevoir la cène; 
mais il décide en même temps «qu'il sera fait ordon- 
nancs et déclaration sur l'affaire de l'excommunication, 
car il semble que les ministres doibgent seulement avoir 
l'admonition et non l'excommunication, etque Messieurs 
du Consistoire ne doibgent point d'eux-mêmes procéder 
à l'excommunication, mais donner au Conseil les noms 
de ceulx auxquels ils estiment que la cène doit être dé- 
fendue. » 


1 Calv. Ep. lat., p. 868, 


Google 


— 69 — (1548) 


Bien qu’en fait [les registres du Consistoire en font foi) 
le Consistoire fit largement usage du droit d'excommuni- 
cation, un tel droit ne lui était pas clairement et expres- 
sément conféré par les édits. Aussi c’esi sur ce terrain que 
le parti perriniste, suivant en cela les traditions des Arti- 
culants, va dresser ses batteries pour ouvrir une brèche 
dans la citadelle disciplinaire dont Calvin a la garde. 

Un citoyen, nommé Tallabard, qui avait dit que, s’il 
eût été à la place de Jean Bandière, parrain de l'enfant, 
«il eust tiré maistre Raymond par les cheveux au bas de 
la chaire, » en fut quitte pour une simple admonestation 
et la menace de la prison en cas de récidive. 

Il n'est pas étonnant que dans de telles circonstances le 
souvenir du sort tragique de Gruet vint hanter les es- 
prits et füt évoqué par les mécontents. Le 15 octobre, les 
auditeurs révèlent qu'ils ont trouvé dans les effets de Grueu 
des papiers insultants contre Calvin, les ministres et la 
Seigneurie, et aussi qu'il yen a aueuns qui disent « qu'on 
a faiel espancher le sang innocent. » Il est ordonné de 
prendre des informations contre ceux qui ont proféré de 
telles paroles. 

Au reste, Calvin n’est pas seulemént occupé à déjouer 
les machinations de ses adversaires, sa surveillance doit 
aussi se porter sur les siens dont la conduite laisse parfois 
fortà désirer. Le 27 septembre, il est venu proposer en 
Consistoire « qu'il a esté adverti d'ung seandale dont il 
est grandement aflligé en son cœur, c’est d’ung soupçon 
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d’adultère qui estoit entre la femme de son frère Antoine 
(Anne Lefer) et Jean Chautemps {fils d'un des conseillers 
les plus dévoués au réformateur), pourquoy il prie le 
Consistoire d’adviser diligemment sur tel cas, sans avoir 
acception de personnes, demandant être excusé s'il ne 
vouloit estre présent à l'examen des prévenus. » L'enquête 
conslala que Jean Chautemps était bien entré de nuit 
dans la chambre d'Anne, mais qu'il n'était pas prouvé 
que celle-ci eût cédé à ses sollicitations. Aussi le Conseil 
la libère en l'obligeant à demander pardon à son époux. 
Le 48 octobre, Calvincommuniqua au Consistoire la réso- 
lution du Conseil et Farel, qui se trouvait alors à Genève, 
adressa de solennelles remonirances à la trop galante 
épouse ; après quoi on procéda à la réconciliation de la 
manière suivante : « Est comparu Antoine Calvin auquel 
Anne sa femme, se mettant en terre à deux genoux, a de- 
mandé merci et grâce et aussi à M. Jean Calvin, frère de 
son mari, lesquels l'ont bénignement receue et pardonnée, 
pourquoy ont esté renvoyés en paix avecque admonilion 
de vivre en bonne dilection l'ung envers l'aullre. » Tandis 
que le désordre se glissait ainsi dans un ménage calviniste, 
le Conseil se voit contraint à prononcer la destitution du 
secrétaire du Consisire convaincu de paillardise, 

Le châtelain de Peney, CI. Vandel, le 29 octobre, rap- 
porte en Conseil que les sujets de Peneÿ se lamentent du 
pasteur J. Bernard qui a dit dans son presche « que 
tous ceux de la terre de Pigney estoient hériges; sorciers 
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et faulx tesmoings: » Il se plaint, en outre, de ce que le 
pasteur signe les annonces des mariages. Le Conseil 
décide qu'il n'appartient qu'aux châtelains de signer de 
telles annonces et que les sujets seront appelés pour 
exposer leurs doléances. Le 5 novembre, le Conseil, 
après avoir écouté les plaintes des sujets et les réponses 
de Bernard, enjoint à ce dernier de déclarer dans son 
sermon qu'il n’a point entendu blâmer le peuple de la 
terre de Peney, mais seulement condamner les vices d'une 
manière générale. Le lendemain, les ministres viennent 
au Conseil se plaindre de ce qu'on inquiète leur collègue 
pour sa prédication, car ce qu’il a préché il peut le faire 
selon Dieu. Le Conseil n'eut aucun égard à cette réclama- 
tion et maintint sa résolution précédente. 

Calvin était sous l'impression des résistances que ren- 
contrait l'application de ses idées disciplinaires, lors- 
qu'adressant, le 22 octobre, une instruction détaillée au 
due de Sommerset qui, placé à la tête du gouvernement - 
anglais avee le titre de Lord Protecteur, venait de se pro- 
noncer en faveur de la réforme, il développait les consi- 
dérations suivantes : 

«Je viens maintenant au dernier article qui est de 
chastier los vices et réprimer les scandalles. Les grands 
et énormes desbauchements que je voy par la monde, me 
contraignent de vous prier à prendre aussy ceste sollici- 
tude que les hommes soient tenus en bonne et honneste 
discipline. Surtout que l'honneur de Dieu vous soit re- 
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commandé pour punir les crimes dont les hommes n'ont 
point accoustumé de faire grand cas. Je le dy pource 
que quelquefoys les larrecins, batteries el extorsions 
Seront asprement punis, pource que les hommes y sont 
offensés. Cependant on souffrira les paillardises et adul- 
tères, les ivrogneries, les blasphesmes du nom de Dieu, 
quasy comme ehoses licites ou bien de petite importance. 
Or nous oyons au contraire en quelle estime Dieu les a. 
Et d'autant que les hommes se pardonnent elles énor- 
mités, il fault que Dieu en façe la vengeance. 

«Parquoy, affin de prévenir son ire, je vous prie, 
Monseigneur, d'y tenir la bride royde et faire que ceulx 
qui oyent la doctrine de l'Évangile s'approuvent estre 
chrestiens par saincteté de vie, Car comme la doctrine est 
l'ame de l'Église pour la vivifier, aussy la discipline el 
correction des vices sont comme les nerfs pour maintenir 
le corps en son estal el vigueur. L'office des évesques et 

: curés est de veiller sur cela, afin que la cène de nostre 
Seigneur ne soit point polluée par gens de vie scandaleuse. 
Mais en l’authorité où Dieu vous’a mis, la principalle 
charge revient sur vous, voyre de mettre les aultres en 
train, affin que chacun s’acquitte de son debvoir, et faire 
que l’ordre qui aura esté establi soit deument observé. » 

Mettre les aultres en train, affin que chacun s'ac- 
quitte de son debvoir, c'est là un programme qu'aucun 
gouvernement au seizième siècle n’était capable de rem- 
plir et nous ne pensons pas que de nos jours il soit 


sv, Google 


— 73 — (1548) 


devenu plus réalisable. L'opinion publique a fait récem- 
ment un fort mauvais accueil À un ministère assez ou- 
trecuidant pour s’intituler gouvernement de l'ordre mo- 
ral, et le libéralisme moderne, instruit par l’expérience, 
a cessé de placer au nombre des obligations du gouver- 
nement la tâche impossible de régler les mœurs de la s0- 
ciété. Cependant, il ne manque pas soit auprès, soit au 
loin, deradicaux autoritaires qui, possédés par la même 
illusion qui subjugua Calvin, n'ont pas encore appris que 
la liberté, pas plus que la vertu, ne s'établit au moyen 
de décrets législatifs. 

Nous venons de citer des instructions rédigées en vue 
des habitants de la Grande-Bretagne; nous ne tarderons . 
pas à voir Calvin tracer des règles semblables pour les 
Églises de la France et de la Néerlande. Il ne nous «+ 
point paru inopportun de noter en passant ce rayonne- 
ment si étendu de la pensée et de l'influence de Calvin; 
ear, si le réformateur est peu imposant lorsqu'il veut à 
toute force empêcher les Genevois de danser, de jouer 
aux cartes ou de porter des pourpoints croisés, on ne 
saurait disconvenir que l'entreprise d'assujettir à une 
règle morale uniforme la ehrétienté entière, toute chi- 
mérique qu'elle doive nous paraître, n’eût son côté gran- 
diose et saisissant. 


Les progrès des armes impériales en Allemagne, ac- 
compagnés généralement de la restauration de l’ancien 
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culte, donnaient beaucoup à penser à la Seigneurie. ! 
Le 43 août, le Conseil est averti eque l'empereur voul- 
droit bien avoir trois villes, assavoir Constance, Stras- 
bourg et Genève.» Là-dessus, on alloue cent florins par 
semaine pour accélérer la construction du boulevard du 
Pin, on place l'artillerie sur les remparis et on ordonne 
de faire bon guet sur la tour de Saint-Pierre et au clocher 
de Saint-Gervais. 

Constance était depuis longtemps serrée de près par les 
troupes de l'empereur, el les cantons évangéliques parais- 
saient disposés à secourir une cité liée avec eux par d’an- 
ciens traités et la conformité du culte, Genève s'était émue 
du danger que courait une ville qui partageait avec elle le 
privilége d'être un avant-poste de la réforme et, le 45 août, 
H. Du Mollard avait été envoyé à Berne pour offrir aux 
cantons protestants l'assistance de la république si ces 
derniers se décidaient à prendre les armes pour la défense 
de Constance. « Sommes prests, ainsi s'exprime le pro 
tocole, en vertu de la combourgeoisie à leur faire plai- 
sirs, honneurs et services, joux nostre puissance et nous 
voulons vivre el mourir avecque eulx pour mainténir la 
religion chrestienne et le pays aussi.» Mais, le lende- 
main du jour où le Conseil prenait celle généreuse réso- 
lution, il apprenait qu'elle n'avait aucune raison d'être, 


1 La diète d'Augabourg avait accepté, le 15 mai, le régime 


ecclésiastique promulgué per l'empereur sous lo nom d'An- 
térim. 
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car Constance venait d'ouvrir ses portes à une garnison 
impériale. « Les regards de Charles, dit Vulliemin, s'ac- 
coutumaient à se promener sur la terre comme ceux de 
son roi. Tel était le colosse qui enserrait la petite Suisse 
de toules parts. Il venait de poser le pied sur son lerri- 
toire el d'heure en heure il lui faisait sentir davantage 
ses approches. » ! 

Les Bernois prirent occasion de la chute de Constance 
pour donner de sages avis aux Genevois. Ils font savoir 
par une lettre du 16 août, que les Espagnols font mine de 
vouloir pénétrer en Savoie, et ils ajoutent : «Nous vous 
prions et admonestons très-affectueusement de considérer 
le présent temps qu'est si dangereulx, pareïllement votre 
proffit et honneur ct prendre en exemple les ruines des 
villes, royaulmes et pays qui le emps passé par dissen- 
sions sont survenues, et si auleune dissension est entre 
vous, icelle entre vous-mesmes appaiser et vous unir affin 
que plus grand ineonvénient n'advienne et tant mieulx 
puissiez garder vos franchises, libertés, el en paisible 
gouvernement demeurer, » 

A la réveption de ce message, le 24 août, le Conseil 
arrête, « s'il survient quelque assaut, de faire sonner la 
grosse cloche affin d’amasser le peuple pour soy mettre 
en deffense. » * Les amis de Perrin comprennent prompte- 


1 Histoire des Suisses, p. 800. 


3 Ces mesures de défense qui se renouvelaient si souvent, 
peraissaiant quelque peu onéreuses aux citoyens. + Le com- 
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ment Je parti qu'ils peuvent tirer de l'inquiétude géné- 
rale et des avertissements bernois. Aussi, le jour même 
où le message bernois est communiqué, ils représentent 
devantle Deux Cents que depuis l’abrogation de la charge 
de capitaine général, il n'est plus possible d'organiser 
convenablement les mesures de défense et qu'il est urgent 
de rétablir l'office supprimé. Là-dessus, Perrin se lève, 
il déclare que c’est injustement qu'il a été privé de son 
emploi, ot il défie qui que ce soit dé soutenir qu'il ait 
jamais forfait à ses devoirs envers la cité. 

Le Conseil paraît avoir été jeté dans une certaine per- 
plexité par la proposition qui venait de lui être faite ; car 
plus de deux mois s’écoulèrent avant qu'il fût statué à 
cet égard. Enfin, le 48 novembre, le Deux Cents décréta, 
conformément au préavis du Petit Conseil, que Perrin 
serait remis en possession de sa dignité de capitaine 
général. 

Cette décision, comme on peut bien lo croire, ne plut pas 
trop à Calvin, car il écrit à Viret le jour même : « Rien 
de nouveau ici, si ce n'est que noire César comique 
a été à l’improvisle hissé derechef sur les tréteaux dont 
il avait été précipité sous un concert de’sifflels. Ses amis 


mung peuple, lit-on dans le protocole du 10 septembre, se 
lamente des charges À eulx imposées, soit des brouettes, du 
fossal et du guet; résolu que les capitaines se doihgont assem- 
bler pour mettre quelque bon ordre aus cella pour soulager 
lo pouple. » 
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ontprofité de l'absence d'un grand nombre de conseillers. 
C'est lorsque douze membres à peine assistaient au 
Conseil que l'opinion favorable à sa réintégration l’a 
emporté.» ‘ 

Calvin ne se montre pas plus satisfait de l'élection du 
lieutenant et des auditeurs qui avait eu lieu deux jours 
après le vote rendu en faveur de Perrin. « Je ne sais que 
te mander, écrit-il à Farel le 27 novembre, parce queles 
affaires sont telles qu'elles doivent te causer plus de cha- 
grin que de plaisir. Nous avons pour lieutenant Du Mol- 
lard, auquel ont été adjoints J.-Bapt. Sept et un certain 
Rigot, appartenant à La même faction; peu s’en est fallu 
que P. Savoye ne se fauflät.? Aussi tu peux comprendre 
que celle année il n'y aura rien à redouter de la rigueur 
des juges. Nous attendrons jusqu'où leur licence se dé- 
chaïnera. Le même jour, notre César comique a chaussé 


1 C’est à tort que Calvin parle iri de vote enlevé par sur- 
prise, puisque la proposition de rétablir Perrin avait été faite 
deux mois auparavant. Il n'est pas bien renseigné non plus 
lorsqu'il affirme que 12 membres seulement assistaient À la 
séance, le protocole consigne les noms de 18 conseillers pré- 
sents. 

2 Bibliothèque de Genève, v. 106.— H. Du Mollard, citoyen 
très-considéré, avait été syndic quatre fois ; il pouvait être 
regardé comme le chef du parti modéré. J.-Bapt. Sept, fils de 
Michel Sept, était un des adhérents les plus remuants de 
Perrin; P, Savoye, qui avait dressé en mars des placards 
contre Calvin, figurait sur la liste des candidots en nombre 
double présentés au Conseil général, 
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de nouveau ses brodequins ; il se pavane maintenant plus 
arrogamment que jamais au milieu do ses histrions. Je 
n'ai aucun espoir d'une amélioration prochaine. Il n'est 
guère douteux que les mauvais ne complotent un boule- 
versement grave à l’occasion des prochains comices pour 
l'élection des syndics; mais le Seigneur fait le guet du 
haut du ciel. » 

Les soucis que causaient à Calvin les affaires intérieu- 
res ne l'empêchaient pas de batailler avee la plume contre 
le vainqueur de Muhlberg et, le 29 novembre, le sieur de 
Bienassis présentait au Conseil un livre latin rédigé en 
réponse à l’Entérim par J. Calvin, requérant d'être auto- 
risé à l'imprimer. Le Conseil décide que deux de ses 
membres manderont l’auteur pour savoir delui le contenu 
de cette réponse et s'assurer «qu'il n’y äit nul blasme 
contre les princes et que c'est seulement la remonstrance 
des abus papaulx; s'il en est ainsi, la requête sera 
octroyée.» Le réformateur n'est pas trop satisfait de voir 
ses manuscrits soumis ainsi au contrôle du magistral. 
« On m'a enfin accordé, éerit-il à Farel le 42 décembre, 
la permission de publier mon livre, après que j'eus fait 
honte au Conseil de ses hésitations. » 

L’alliance avec Berne, conclue en 4526 pour 25 ans, ne 
devait expirer que dans trois ans, en 1554. Néanmoins, le 
Conseil avait jugé prudent, dès 4547, de se préoccuper de 
son renouvellement el il avait fait diverses démarches à cet 
effet auprès des Bernois. Le gouvernement bernois ne se 
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montra pas lrès-empressé à entrer dans les vues des Ge- 
nevois ; il consentit seulement, par une déclaration du 46 
décembre 1548, à proroger l'alliance, mais sans vouloir 
s'engager au delà de cinq ans. 


Ce fut probablement la considération du danger auquel 
la cité se croyait exposée après la prise de Constance, qui 
engagea le Conseil à faire de sérieux efforts pour aplanir 
les différends qui divisaient les citoyens. Le 6 décembre, 
leconseiller Pierre Bonna s'était plaint de ce que F. Favre 
l'avait insulté sans motif au Molard. Le Conseil convoqua 
le lendemain Bonna et Favre et, après avoir entendu l'un 
etl'autre, les exhorla à vivre en paix. On fiten même temps 
des remontrances à Bonna de ce qu'il ayait parlé de 
«quelque bande qui ne le laisseroit battre; » or, «on ne 
veult permettre ni endurer bandes dans Genève. » Le con- 
seiller P. Tissot, gendre de F. Favre, fut blämé parce qu’il 
avait interrompu Bonna. Puis, comme la cause première 
de loutes ces aliercations était la mésintelligence entre Cal- 
vin et lafamille Favre, le Conseil ordonna « de pacifier les 
affaires estant entre les ministres et quelques particuliers.» 

Cinq jours plus tard, Calvin écrivait à Farel : e Nos 
affaires sont si obseures que je suis fort perplexe au sujet 
de leur dénouement. On nous laisserait bieu tranquilles 
si nous voulions renoncer aux admonestations. Mais, 
tandis que nous sommes contraints de voir des choses qui 
même à Rome seraient censurées, comment pouvons-nous 
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nous taire? À peine huit jours s'écoulent-ils sans que 
quelque débat éclate. Je dévorerai en silence tous les 
affronts, pourvu que nos magistrats ne mettent pas d’en- 
trave au règne de Christ, car on ne pourra jamais de- 
mander d'eux qu'ils le secondent; ils en sont venus au 
point qu'il n’y a aucun espoir qu’ils viennent à résipis- 
cence. » ! 

Cependant Calvin surmonta ses répugnances el, le 44, 
il expose en Conseil « que le temps de la sainte cène est 
proche et qu’il y a‘ beaucoup de gens de la ville qui s’abs- 
tiennent de recepvoir la cène, mesmement le capitaine 
Perrin, F. Favre, P. Embler, et il craint que ce ne soit 
à l'occasion de luy et d'aulcunes rancunes que hont 
contre luy, bien qu’il ne leur en ait donné aucune occa- 
sion; ce n’est pas tout, il y a des gens qui, au lieu de 
l'appeler Calvin, l’appellent .Caïn et d’autres ont donné 
à leur chien le nom de Cajvin. » Or de pareilles imper- 
tinences ne peuvent être permises et le requérant prie 
qu'on mette ordre sur le tout « affin que chascung vive 
selon Dieu el sa parole.» ? * 

Le Conseil arrête que les syndics et le Conseil s’assem- 
bleront expressément pour appointer ensemble Calvin et 


4 Cale. Ep., p. 56. 

? Le 11 janvier 1549, un nommé Boniface Comte, traduit 
pour avoir donné le nom de Calvin à son chien, est libéré 
« pour ce qu'il ne ge conste point qu'il ait dit lelles parolles, 
sinon par un seul tesmoing.» 
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les citoyens qui sont en dissentiment avec lui, el.qu'on 
prendra des informations contre ceux qui ont médit de 
Calvin. 

En conséquence de cette décision, le capitaine général 
est mandé, le 48, et le Conseil le somme d'énoncer les 
molifs pour lesquels «il veut du mal à aultres et s'abs- 
tient de la cène.» Perrin répond qu'il ne veut de mal 
à personne, mais qu'il a bien lieu de se plaindre lorsque 
plusieurs disent « qu’il tient à luy de ce que Genève n'est 
pas en paix; » s’il ne reçoit pas la cène, cela le regarde 
et, quand il sera disposé à la prendre, il la prendra. Le 
Conseil le presse de nouveau de dire pour quels motifs 
il ne reçoit pas la cène et de déclarer s'il a des ennemis, 
afin qu'on puisse aviser à le réconcilier avec eux. Touché 
de celle insistance, Perrin répond qu’il ne veut de mal à 
personne, qu'il pardonne de bon cœur à ceux qui lui ont 
fait tortet a l'intention de prendre la cène à Noël. Sur ce, 
le Conseil s’empresse de décider « qu'il soyt fait eslevation 
des mains en signe de vraye pardonnance et de bonne 
amitié les uns avecque les aultres et que aussy soyt ap- 
presté le souper, que Messieurs du Conseil soupent tous 
ensemble, et aussi soyent appelés les ministres Calvin et 
Abel et que les signes de vraye amytié soyent apparents 
devant chascungs.» 

Ce banquet des appointements, dont le trésor pu- 
blie fit les frais, proeura quelque répit. Mais Calvin 
ne se faisait pas d'illusions sur la valeur de cete dé- 
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monsiration. Le 6, jour même du banquet, il écrit à Vi- 
ret: « Ces réconciliations fardées sont comme des em- 
plâtres étendus sur une plaie; ils ne la guérissent pas.» 

Sous le coup des désastres qui avaient affligé en Al- 
lemagne les partisans de Ia cause réformée, le gouver- 
nement bernois avait publié un mandement destiné à rap- 
peler à ses ressortissants l'obligation qui leur était impo- 
sée d'observer les ordonnances concernant la religion et 
les mœurs. ? Le Conseil de Genève, ayant reçu communi- 
cation de celte proclamation bernoise, résolut, le 48 jan- 
vier 4549, de la faire lire en chaire, àprès l'avoir modifiée 
en quelques points, et de la publier sur les terres de la 
Seigneurie. $ L'empressemnent que mit le magistral gene - 


* Bibl. de Gen., v. 106. 

? Ce mandement débutait ainsi : «L'Advoyer, Petit et 
Grand Conseil de Berne, à tous et ung chascun de nus chiers 
et féaulx subjects. Nous vous faisons sçavoir que voyant les 
grands malhears et désordres qui sont à présent par toute la 
terre, lesquels sont certains tesmoignaiges que l'ire de Dieu 
est embrasée contre les hommes et ses verges desployées 
pour punir leur ingratitude et les grandes iniquités qui se 
commettent journellement en tous estats et singulièrement le 
mespris de sa saincte parolle et de ses ordonnances, ete. » 

# Gaberel (Histoire de l'Eglise de Genéve, 1, p. 4093 attribue La 
rédaetion et la promulgation du mandement à Calvin qui au- 
raît obtenu du Conseil cette manifestation pour contrebalancer 
Je mauvais effet produit par l'élection de Perrin au syndicat. 
Cette explication est entièrement inadmissible, vu que Perrin 
fut élu le 5 février et que le Conseil avait décidé le 18 jan- 
vier la promulgation du mandement. Le registre parle positi- 
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vois à s'approprier une pièce émanée du pouvoir civil ber- 
nois s'explique peut-être par le fait que le mandement con- 
fondait dans ses objurgations le peuple et les ministres. 
On lisait, en effet, dans la proclamation bernoise : « Dé- 
clairons que nous sommes fort marrys et desplaisauts de 
ce que les saincies admonitions et remonstrances qui ont 
eslé faictes à nos subjectz par la parole de Dieu, laquelle 
nous est journellement preschée, n'ont esté mieulx ob- 
servées comme il appartenoyt, el aussy de ce que les 
mandements faicts de nostre part n'ont esté mieux gar- 
dez et mis en effect ; en quoy les ministres de la parolle 
de Dieu ont esté négligents et n'ont pas faict leur deb- 
voir d'exercer leur office, en admonestant et reprenant 
les vices et monstrant bon exemple, comme ils ÿ sont 
tenus et que leur vocation le porte. Aussy que les pres- 
cheurs façent leur debvoir à s'acquitter d 
leur office et estre plus soigneux et ardents qu'ils n’ont 
esté à enseigner, admonesier et rédarguer les vices comme 
il fault, » * 


vement + d'esdicts, ordonnances et admonitions que les sei- 
gneurs de Berne ont fait publier. » Il est vrai que ce même 
registre dit que ce fut Calvin qui proposa au Conseil de pu- 
blier s mandement. 

1 Voir dans Gaberel, Pièces justificatives, p. 138, le texte du 
mandement, tel qu'il fut publié sur les terres de Genève; il 
ne diffère que par des modifications insignifiantes de la pro- 
clemetion berncise, dont une copie se trouve dans nos arehi- 
ves; lo Conseil s'adresse non pas à nos chiers et féaulx subjects, 
mais à nos chers féaulx et bien aymez citoyens, bourgeoys. ma- 
nans et habitans de nostre cité. 
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Les succès de la réaction catholique portèrent Calvin à 
une recrudescence de précautions contre le formalisme. 
Le 7 janvier, il propose « qu’il y en a qui feignent estre 
icy venus pour la parolle de Dieu et font de beau sem- 
blant, mais que en a qui pensent que Dieu doibge estre 
honouré en cloches, en orgues et aulires moyens, ce que 
seroit ung grand scandalle à l'Eglise et qu’on en pouvoit 
acquérir maulvais bruyt, mesme qu'on diroit qu'on au- 
roit reprins la messe et accepté l’Intérim. » À la suite 
de cetle représentation, le Conseil arrète que « les orgues 
soient visitées, qu'on ne les mette en aucune église et 
qu’on ne les touche, sinon pour les vendre. » 

Le fer février, le Conseil des Deux Cents, « après 
avoir oui les bonnes sdmonitions de M. Jean Calvin, mi- 
nistre,» procéda à la désignation de huit candidats au 
syndicat et, le 3 février, le Conseil général élut Ami 
Perrin, Domaine d'Arlod, P. Tissot, H. Aubert. ! La 


1 L'année 1548 avait offert la particularité qu'aucune exécu- 
tion capitale n'avait eu lieu, Cette circonstance exceptionnelle 
est consignée en ces termes par le protocole du 2 février 1549 : 
« Les seigneurs sindiques qui ont parachevé leur année se 
sont assemblés pour retirer les procès criminels dans la grotte : 
mais pource que, par la grâce de Dieu, ceste année a esté 
tranquille dont n'a esté faicte exéquution du dernier supplice 
ni effusiou de sang quelconque, n’ont procédé à aulcung reti- 
rement. » Le secrétaire du Conseil avait bien raison de relever 
comme un fait extraordinaire l'absence d'exécution capitale, 
car en l'année 1549 il y eut 5 condamnations à mort et 3 en 
l'an 1650. 


Google 


— 85 — (1549) 


nomination de Perrin montre que ce personnage avait 
reconquis tout son ascendant. ? L'élection de P. Vandel 
comme procureur général, faite quelques jours plus tard 
par le Deux Cents, témoigna des mêmes dispositions. 

Le Conseil général qui avait élu les syndies ratifia la 
prolongation de la combourgevisie avec Berne. 


1 Lors de la réélection du Petit Conseil, A. Corne et F. Cha- 
mois remplacèrent Du Mollard, élu lieutenant, et L. Bernard, 
l'ancien chanoine, dont le décès est consigné dans nos regis- 
tres à la date du 27 novembre 1548, Ce dernier recevait du 
Conseil une pension de dix coupes de blé et d'un bossot de 
vin, P. Vandel demanda au Conseil que cette pension fût trans- 
férés sur la tête de son frère, Th. Vandel, ancien curé de 
Saint-Germain. Cette demande fut octroyée. 
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III 


PERRIN, PREMIER SYNDIC. — POURPARLERS AVEC LES 
CANTONS SUISSES EN VUE D'UNE ALLIANCE. — ÂRRIVÉE 
DE NOMBREUX RÉFUGIÉS FRANÇAIS. — Déars pu Con- 
SBIL AVEC LES MINISTRES. — PROCÈS ET SUPPLICE DE 
Roux Moner. 
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La Seigneurie continuait à être assaillie d’avertisse- 
ments concernant les machinalions de l'empereur. Jean 
Arpeau écrivait de Paris, le 42 janvier : « Le cas est tel 
qu'on tàche desurprendre les gardes de vos portes de jour, 
parce qu'il seditquela plupartdu temps les ungs dorment, 
les aulires s'amusent à jeux de quilles, les aultres quittent 
les portes deux ou trois heures du jour pour aller prendre 
leur réfection. » Cel avis suggère aux Deux Cents, le ? 
février, la décision suivante : « Pource que l'empereur 
est toujours persistant à ses entreprinses, a eslé admo- 
nesté le peuple de fere bon guet ung chaseun joux la 
charge à luy commise. » 

Aux avertissements sérieux se mélaient les rumeurs les 
plus fantastiques. « On a esté adverti, lit-on dans le pro- 
tocole du & février, que l'empereur a dressé 200 boutte- 
feux qui habitent l'Allemagne, lesqueulx se doibvent 
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estendre de par deça, et ils portent une marge noire en 
leur sayon et une aquilleite sur le bras gauche, et estant 
à table, pour se cognoistre les uns les aultres, ils tien- 
nent leur cuillère à la main gauche et leur costeau du 
costé du taillant près leur cuillère et la poincte d'icelluy 
tournée contr’eulx, etung chascung ait à s’en donner garde 
et que les Deux Cents en soyent advertis affin de veiller 
sus elles gens. On a aussi esté adverti par le sieur Thi- 
baud Cocquer, de Nuremberg, que l'empereur dresse 4000 
chevaulx gour aller assiéger Estrabourg et soubs colleur 
de cella prétend dresser son entreprinse ailleurs, pour- 
quoy est requis de fere bon guel et que les capitaines 
doivent pourvoir ung chascun rière son quartier, com- 
mentils verront estre expédient. » Le 26 février, le Con- 
seil décrète « que les quatre sindiques doybgent adviser 
d’élire six qui soyent commis sus les choses secrètes el 
adviseront aux fortifications de la ville.» Un maçon 
nommé Dentand, en voyant mener l'artillerie sur les 
boulevards, avait dit qu'il ne fallait pas prendre tant de 
peine, mais qu'il fallait aller au devant de l'empereur et 
appointer avec lui. On le condamne à payer 6 écus 
soleil et à crier merci à Dieu et à la justice. 

Un écrivain impérialiste, Cochleus, ayant publié un 
pamphlet dans lequel Calvin était fort malmené, un Pari- 
sien établi à Genève rédigea une réponse et demanda su 
Conseil la permission de la faire imprimer. Le Conseil, 
après avoir examiné le manuscrit, prononça, le 21 fé- 
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vrier, que, comme il contenait des expressions outra- 
geantes eontre Cochleus, ces expressions devaient être 
supprimées pour que l'ouvrage püt voir le jour. 


Les appels incessanis faits à la vigilance des citoyens 
n'empéchent pas la guerre sourde entre les ministres et 
leurs paroissiens rétifs de suivre son cours. 

Le 4 mars, le Conseil met en prison pour vingt-quatre 
heures deux citoyens qui ont confessé que, comme ils 
étaient ivres et que le ministre de Chaney les voulait re- 
prendre, ils lui ont dit: Foftu prédicant français. 

Le 22 mars, le libraire Guillaume Guérout est aécusé 
par deux autres libraires d'avoir proféré plusieurs paroles 
sinistres contre Calvin, les ministres et les syndies. Mais 
l'enquête faite par le procureur général Vandel ayantcons- 
taté l’inexactitude des dépositions faites, le Conseil libère 
l'accusé et envoie en prison pour vingt-quatre heures les 
deux auteurs de l’accusation, en leur signifiant qu'ils 
auraient dû porter leur plainte à la Seigneurie avant de 
s'adresser aux ministres, 

On avait traduit devant le Conseil une femme nomméo 
Landru, parce que, comme Raymond Chauvet, ministre 
de Saint-Gervais, lui faisait des reproches sur un ton 
fort rude, elle lui avait répliqué « qu’il estoit Sathan » et 
que sa femme avait pour amant le ministre de Moudon. 
Le Conseil fait comparaître Raymond et la médisante 
commère qui l’a insulté. Cette dernière est condamnée, le 
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42 mars, à crier merci publiquement, les deux genoux 
en terre, à Dieu et à la justice, à maïñtre Raymond et à 
son épouse, déclarant les tenir pour gens de bien, après 
quoi ellé sera bannie de Genève pour 3 ans; ‘ mais en 
même temps on fait de vertes remontrances au ministre 
parcs qu'il s’est mis en colère. ? 

Le 26 mars, Calvin se plaint au Conseil de ce que le 
proeureur général Vandel s'est permis. le dimanche pré- 
cédent, au sortir du sermon, d'interroger des gens au 


{ Le 5 juin, le Conseil des Deux Cents gracia dame Landru 
sur la requête des dames vers le pont du Rhône, ses voisines, 
qui alléguèrent qu'elle instruisait leurs filles à faire plusieurs 
besognes. 

* Ce ministre Raymond avait toujours quelque démèlé avec 
ses paroissiens, Le 6 mai, il se plaint en Conseil que J.-B, Sept 
l'a fait citer par devant le lieutenant et lorsqu'il est venu, il n'a 
trouvé personne ; aussi demande-t-il de mettre ordre à ce que 
les ministres ne soient ainsi éracassés, vu qu'ils sont occupés 
à étudier. Le Conseil décide de représenter au lieutenant que 
ses officiers ne doivent ainsi tracasser les ministres. Le 14, 
Sept expose qu'il a porté plainte au lieutenant parce que Ray- 
mond l'a invectivé. Raymond répond que s'il lui a adressé 
des expressions un peu vives, c'est par bonne amitié et qu'il 
doit le prendre en bonne part. Sur quoi le Conseil arrêle 
< qu'ils se tiegnent pour gens de bien lung l'autre et que le 
tout soyt mis bas. » 

Ce même Raymond, préchant le jour de l'Ascension, vint à 
parler du disble'en tempestant; sur quoi une de ses auditrices, 
nommée Coppeta, s'écria : « Ils ne peuvent parler sinon de ce 
que tiennent. » Cette insolente paroissienne fut mise quinze 
jours en prison. 
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sujet de $a prédiçätion. Le Conseil décide d'appeler 
Vandel pour connaitre le motif qui l’a porté à agir de la 
sorle. 

Le même jour, Calvin demande au Conseil d'être auto- 
risé à imprimer les épitres de saint Paul aux Hébreux, 

. assurant « qu'il ne veut faire livre qui ne soit extrait de 
la Sainte Écriture » et qu'il est prêt à répondre de tout ce 
qu'il imprime. On lui octroye sa requête. 

Les collègues de Calvin éontinuent à lui susciter plus 
d'un embarras. 

Le 26 mars, Calvin et les autres ministres dénoncent 
un des leurs, Philippe d'Ecclesia, pasteur à Vandœuvres, 
qui, disent-ils, maintient plusieurs propositions héréti- 
ques et est fort scandaleux en sa doctrine et en sa vie; ils 
demandent formellement que +e collègue indigne soit 
déposé. Le Conseil fort étonné de cette démarche, con- 
voque pour le surlendemain les plaignants, afin qu'ils 
développent leurs griefs en présence du pasteur dénoncé. 

En conséquence, le 28, lous les ministres se présen- 
tent el formulent leur plainte par la bouche de Calvin. 
D'Ecclesia, disent-ils, exhorté plusieurs fois par eux à ré- 
tracter des opinions fausses qu'il professait, n’a lenu au- 
un comple des averlissements qui lui avaient élé donnés, 
et a aliéré le sens de l'Écriture: il a affirmé qu'il fallait 
que Jésus-Christ souffrit plusieurs fois, que Dieu est 
prinee de notre salut quant à sa divinité, que Jésus- 
Christ a toujours été à la dextre de Dieu son père; en 
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outre, il a souvent voulu faire la congrégation en grec. 
Aussi les pasteurs insistent de nouveau pour que ce per- 
sonnage soit mis hors de l'Église + affin qu'entr'eulx 
soyent unis en vie et en docirine. » 

A ces accusations le pasteur de Vandœuvres fit une 
réponse qui, dit le protocole, fut jugée « en partie suffi- 
sante, en partie non.» Du reste, le Conseil avait paru 
assez peu affecté des écarts dogmatiques reprochés à d'Ec- 
clesia, et il décide que le pasteur incriminé sera main- 
tenu dans son ministère, pourvu qu'il n’enseigne pas 
fausse doctrine et que tous les ministres seront admonestés 
de se réconcilier par ensemble. 

À trois jours de là, le Conseil convoque les ministres 
et le premier syndic, Perrin, les invite d'une manière 
pressante à faire la paix, «veu que ce n'est pas temps qu'il 
y ait division entr'eulx. » Les ministres présents semon- 
tent peu disposés à déférer à l'invitation qui leur est 
adressée et ils allèguent que d'Ecclesia prête à usure. 

Le 5 avril, Calvin et tous les autres ministres déclarent 
au Conseil qu'après en avoir délibéré, ils persistent dans 
la demande qu'ils ont faite d’éluigner du ministère d'Ec- 
elesia. Ce dernier réplique qu'il n’a jamais refusé d’obéir 
aux décisions de l'assemblée des ministres et il proteste 
sur sa vie qu’il n'a jamais prêté à usure. Le Conseil en- 
gage alors les ministres à recevoir dans leurs rangs d'Ec- 
clesia et à vivre par ensemble en bonne fraternité ; il fait 
entendre en même temps à d'Ecclesia qu'il doit se con- 
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former à ce que veulent ses frères pour la vie et la doc- 
trine et que s’il enseigne de nouveau des choses erro- 
nées, on le destituera. Les ministres durent, bon gré mal 
gré, se soumettre aux injonctions du Conseil. 

L'affaire de d'Ecclesia venait à peine d'être soulevée, 
qu'un autre pasteur dut être placé sur la sellette pour un 
cas plus grave. . 

Le 5 mars, Ferron, pasteur à la ville, avait élé accusé 
par deux de ses servantes d'avoir eu avec elles des pri- 
vaulés choquantes. L'inculpé avait protesté de son inno- 
cence et on l'avait confronté publiquement avec une de 
ses accusatrices. ! Mais bien que sa culpabilité n'eût pu 
être pour lors démontrée, les ministres viennent représen- 
ter au Conseil, le 45 avril, que vu le diffame que cette 
aventure a jeté sur leur collègue, il conviendrait de le 
transférer à la campagne. Le Conseil, approuvant ceute 
manière de voir, arrêta que Ferron irait prendre la place 
de J. Bernard, pasteur de Saligny, qui serait appelé en 
ville. ? Mais Ferron ayant déclaré qu'il se regardait 


1 Pernette de Larpaz prétendait que « Ferron lui avoit osté 
uns espingue devant sa forcelle, » et qu'elle avait dû quitter 
son service pour se soustraire à ses obsessions; Ferron affir- 
mait l'avoir renvoyée parce qu'elle lui avait dérohé du lard. 

2 « Ferron, éérit Calvin à Viret le 7 mai, s'est comporté dans 
notre sssemblée avec une errogance telle qu'il présentait 
toutes les apparences d'un homme dont la raison est troublée.» 
Le 8 juin, il écrit à Farel: « Ferron a conservé son posle, 
secondé par la protection des méchants. Je suis contraint de 
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comme déshonoré par un pareil arrêté et que, plutôt que 
de l’accepter, il renoncerait au minisière, le Conseil 
obtint des ministres qu'ils consentissent à son maintien 
comme pasteur en ville. { 

Ferron, au lieu de se montrer reconnaissant de l'indul- 
gence qu'on lui avail témoignée, relomba dans les mêmes 
désordres, et le 4°* septembre les ministres portent plainte 
au Conseil parce qu'il a été surpris-avec sa chambrière. 
L'un et l'autre sont mandés ensemblodevant le Conseil, et 
à la suite des déclarations très-préeises failes par la cham- 
brière, le Conseil prononce que Ferron sera démis du 
ministère « attendu sa pertinacité. » ? 


Dès que le roi Henri [L était monté sur le trône, pré- 
voyant une lutte avec Charles V, il avait caressé la pensée 


dévorer beaucoup d'affronts pour ne pas abandonner tant de 
pauvres âmes qui se confient en moi. » 

{ Le 15 octobre, la femme de Ferron supplie le Conseil de 
lui allouer une petite somme pour la sustentation de son 
enfant; on lui donne dix florins. 

2 Ce fut au milien des soucie que lui causaient les affaires 
d'Ecclesia et de Ferron, jointes à toutes les préoccupations qui 
l'obsédsient, que Lalvin fut cruellement éprouvé par la perte 
de son épouse, Idelettede Bure, survenue le 6 avril. « Je m'ef- 
force autant que je le puis, éeril-il à Farel le 11 avril, pour 
n'être pas écrasé par ma douleur, et je lutie contre mon 
chagrin de manière à ne laisser en souffrance aucun de mes 
devoirs.» Cette même lettre contient une relation fort inté- 
ressante des derniers moments d'Idelette. (Calo. Ep., p. 83.) 
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de renouer avec les Suisses les relations amicales con- 
tractées par son père afin d'avoir dans ses armées un 
contingent respeclable de guerriers suisses ; car, observe 
l'historien Davila, « sans les Suissës, un roi de France 
ne eroit pas pouvoir soutenir une guerre quelconque.» 
Ce prince, afin de bien disposer les seigneurs des can- 
tons, leur avait demandé de vouloir être les parrains 
d'une fille qui venait de lui naitre, et, au commence- 
ment de l’année 1848, une ambassade s'était rendue à 
Paris pour tenir la petite princesse sur les fonts du bap- 
lême au nom des très-hauts seigneurs confédérés. Les 
ambassadeurs étaient retournés dans leurs vallées, éblouis 
par l'éclat des fêtes auxquelles ils avaient assisté, et ravis 
du gracieux accueil dont ils avaient été l'objet de la part 
de leur royal compère. Des propositions formelles pour 
le renouvellement de l'alliance des cantons avec la cou- 
ronne de France ne tardèrent pas à être présentées et, 
après avoir soulevé d’abord dans plusieurs cantons de 
vives contradictivns, elles finirent par être accueillies 
favorablement. 

Les autorités de Genève, dont la vigilance n'était 
jamais en défaut, étaient au courant de ces négociations, 
et les desseins menaçanis qu'on prêtait à l'empereur 
contre l'indépendance de la république engagèrent le 
Conseil à entreprendre des démarches pour faire com- 
prendre Genève dans l'alliance projetée. Déjà le 26 dé- 
eembre 1548, on avait élé informé que l'ambassadeur de 
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France avait dil à Berne qu'il avait l’ordre de Sa Majesté 
de solliciter l'admission de Genève dans le traité qui se 
préparait. Là-dessus, le Conseil avait chargé Cl. Roset 
d'écrire au bourgmestre de Zurich, « qui est ami secret 
de Genève, » pour être informé de la tournure que pre- 
naient les affaires, et de lui envoyer une demi-douzaine 
de chapons et un cent d'oranges. Les conseillers commis 
aux affaires secrètes avaient en même lemps reçu le man- 
dat d'aviser aux meilleurs moyens de faire réussir ce 
dessein. 

Le 9 avril 1549, le syndic Ami Perrin et le conseiller 
Etienne de Chapeaurouge avaient étéen voyés à Berne pour 
demander au gouvernement de ce canton de vouloir bien 
s'employer pour procurer aux Genevois l'accomplissement 
de leur désir. Les députés genevois représentèrent vive- 
ment devant le Grand Conseil de Berne « l'inconvénient 
que pourroit survenir si Genève esloit surprise comme 
Constance; » ils s'évertuèrent à démontrer que la sûreté 
de Genève, clef du pays des Ligues, était dans l'intérêt 
commun de Berne et de tous les cantons. Ce fut en vain ; 
les Bernois tenaient à demeurer les protecteurs exclusifs 
de Genève, et l'avoyer Nägueli refusa absolument aux 
députés de Genève de dire quelque chose en leur faveur, 
même « il se courrouceoit » contre eux lorsqu'ils le sol- 
licitaient d'appuyer leur requête. 

Néanmoins le Conseil, après avoir entendu le rapport 
des députés, ne crut pas devoir se décourager; il décide, 
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le 3 mai, de poursuivre les négociations el « qu’on lasche 
de lrouver tant d'amis qu'on pourra, » À quelque temps 
de là, le 9 mai, comme les députés de quaire cantons, 
revenant de Paris, logeaient à la Tour Perse, le Conseil 
leur envoya de la malvoisie et chargea plusieurs conseil- 
lers d'aller boire avec eux pour leur exposer le désir de 
la communauté genevoise d'être reçue dans l'alliance 
générale des très-puissants el magnifiques seigneurs 
des Ligues aux mêmes conditions que Mulhouse et 
Saint-Gall. 

Le 44, une nouvelle ambassade de quatre conseillers, 
à la tête de laquelle est Perrin, part pour Berne afin d’a- 
dresser à nos combourgeois de nouvelles et pressantes 
sollicitations. ? 

Dans ces circonstances, Calvin offrit ses services aux 
magistrats. Il expose au Conseil, le 20 mai, qu'il lui est 
revenu « que les seigneurs de Zurich ne veullent entendre 
à entrer en l'alliance des Ligues avec le Roy, dont il a 
eslé prié par aulcuns bons personnaiges que il seroit bon 
qu'il allàt là pour persuader aux minisires, lesquieulx, 


1 Calvin, dans une lettre à Farel écrite le 7 mai, donne à 
entendre que Perrin avait profité de la mission qu'il avait 
récemment remplie à Berne pour le dénigrer auprès des Ber- 
nois : « Je ne suis pas trop disposé à me rendre à Berne ; 
car notre César comique, dans sa dérnière ambassade, a aigri 
les esprits contre nous, et je crains fort qu'il n'ait excité 
contre nous quelque ficheuse tragédie. » 


Google 


(549) — 98 — 


à.ce qu'il entend, sont cause du reffus de vouloir con- 
descendre à l'alliance ; » il requiert donc un congé à celle 
fin. Le Conseil autorise Calvin à se rendre à Zurich. 

Le réformateur, dans une lettre adressée le 7 mai à 
Bullinger, avait cherché à gagner à ses vues le chef 
éminent de l'Église zurichoise : « Dieu, écrit-il, ! n’a 
point blämé Abraham d'avoir été l'ami d'Abimélec, 
ni David de l'avoir imité. Autre chose est de se pencher 
parlout où se montre l'ombre de l'Egypte, autre de né- 
gliger par une sécurité coupable un appui dont Dieu 
nous permet de nous servir. Craignez, en fuyant Pha- 
raon, de tomber dans les mains d'Antiochus. » 

Le 29, les ambassadeurs de retour exposent le résultat 
de leur mission ; ils ont trouvé les membres du gouver- 
nement bernois mieux disposés à examiner leurs de- 
mandes et le Conseil de Berne invite celui de Genève à 
formuler ses propositions par écril. Le Conseil s'em- 
pressa d'accéder à celle requête et une déclaration éerite, 
approuvée, le 5 juin, par le Petit Conseil et le Deux 
Cents, fut envoyée à Berne. 

« Nous entendons, déclaraient les Genevois, vivre el 
morir avec Messieurs de Berne el pour la religion, nous 
leur prions que si l'alliance avec le Roi se faict, nous y 
puissions entrer aux mesmes condicions que eulx mes- 


* Bullinger avait allégué contre l'alliance française l'exem- 
ple de Josaphat, roi de Juda, blâmé par les prophètes pour 
s'être coalisé avec l'impie Achab contre le roi de Syrie. 


Google 


— 9% — (549) 


mes y entreront el aussi que, si la dicte alliance ne se fai- 
soil, que encore nous puissions entrer dans l'alliance des 
seigneurs des Ligues.» 

L'insistance des Genevois était justifiée par les avis 
alarmants qui se succédaient. Le 4er juin, les seigneurs 
de Berne mandaient « qu'il se fait assemblée à la Tour 
de Mai de plusieurs gens en bon équippage lant de gens 
de chevaulx que de pied, aussi que ont pots à feu avecque 
aultres engins pour rompre serrures el murailles. » 

Le 6 juin, Calvin fit à son lour son rapport qui était 
peu satisfaisant; il avait parlementé en vain tant avec les 
ministres qu'avec les conseillers; les seigneurs de Zurich 
sont loujours hostiles à l'alliance française et ils ont ré- 
pondu aux députés d'Unterwald qui les pressaient vive- 
ment d’adhérer au traité, « qu’ils ne veullent vendre leur 
sang. »! ' 

Le 17 juin, François Lullin, qui a porté à Berne la 
déclaration des Conseils genevois, présente la réponse 
écrite du gouvernement bernois. Ce dernier, ébranlé par 


4 Ce fut pendant les quelques jours qu'il passa alors à 
Zurich que Calvin arrêta, dans une conférence avec Bullinger, 
les termes de J'accord dans la question de la cène, connu dans 
l'histoire ecclésiastique sous la dénomination de consensus 
tigurinus. La déclaration commune formulée par ces deux 
théologiens ne tarda pas à être publiée, revêtue de l'appro- 
bation des représentants des diverses Églises suisses ; seuls, 
les théologiens bernois furent empèchés par leur gouverne- 
ment d'y apposer leur signature. 
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les représentations réitérées des Genevois, sans vouloir 
rien faire pour le moment, s'éngogezit, lorsque les cinq 
ans pendant lesquels le trailé de combourgeoisie avaitété 
prorogé seraient expirés, à appuyer les démarches de 
Genèse pour entrer en rapports d'alliance avec la Confé- 
dération. 

Lo président de Chambéry, Raymond Pélisson, en in- 
formant la Seigneurie, le 3 juillet, de menées que pra- 
tique Don Gonzague, gouverneur de Milan, pour sur- 
prendre la ville, l’assure que le roi, son maitre, est animé 
d’une grande bienveillance pour Genève et que si « elle 
avoit faulte de secours, il le baillera comment aux siens 
propres. » 

Sur ces entrefaites, le 9 juin, 14 centons (Berne et 
Zurich demeurant en dehors} avaient signé à Soleure le 
renouvellement du traité d'alliance avec la France. 

Le 28 août, Roset et Perrin partent pour Berne afin de 
prier de nouveau les Bernois de les autoriser à demander 
aux autres cantons de les comprendre dans le traité qui 
venait d'être conclu. 

Le 10 septembre, une grande ambassade de 44 can- 
tons et des trois Ligues grises passa par Genève, se ren- 
dant à Paris pour ratifier le traité. Les conseillers leur 
von tenir compagnie à diner et à souper et leur montrent 
l'artillerie et la forteresse de la ville. Les députés donnè- 
rent bon espoir que Genève serait reçue dans le trailé 
d'alliance avec le roi, lorsque Berne y aurait souscrit. Le 
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tillerie en leur honneur et, « le jour de leur département,» 
d’assembler 40 à 44 chevaux pour leur faire compagnie 
jusqu’au pont de Chaney et de leur porter une collation 
à la Petile Grave. 1 

Le lendemain 41, Perrin et Roset revenaient de Berne 
sans avoir rien pu obtenir, 

Berne, sollicitée d'entrer dans le traité d'alliance avec 
Henri IE, avait hésité longtemps sur le parti qu'elle devait 
prendre. Ses magistrals auraient voulu insérer dans le 
traité une clause par laquelle la France aurait garanti 
aux Bernois la possession des pays conquis sur la Savoie. 
Le cabinet français ayant refusé d'acquiescer à cette pro- 
position, les négociations furent rompues et, à la suite 
de cette rupture, les espérances que les Genevois avaient 
conçues d'obtenir pour leur ville la protection des can- 
tons, s’en allèrent en fumée. ? 

U« Nicolas Sorrest, dit Pattefine, a fait certaines tartes 
pour les ambassudeurs des Ligues dont il requiert estre payé.» 
{Registre du Conseil du 10 septembre.) 

? Calvin suivait attentivement le fil des négociations enga- 
gées, Le 9 juillet, il écrivaità Viret:e Pour ce qui regarde l'al- 
liance, je conjecture que les Bernois se résoudront enfin à y 
adhérer, à moins que le roi, mal inspiré, sous prétexte de nous 
donner du secours, ne songe à s'emparer de cette ville (Genève). 
Le président de Cambrai est à la Lèto de cette intrigue. Tous 
nos affamés (famelic, dont le César comique est le premier, 
sont tout prêts à vendre leurs services. Le roi agira sagement 
s'il ferme l'oreille à de telles suggestions. » 

Nous croyons que Calvin était aveuglé par sa haine contre 
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Le++6 otiobre, le genevois Paguet fait savoir au Conseil 
que les députés des Ligues sont partis de Compiègne après 
que le roi eut donné à chacun une chaîne d'or de la valeur 
de 500 florins et 300 florins comptant; lui-même a reçu 
50 florins pour avoir escorté les députés depuis Genève 
jusqu'à la cour. Vers le même temps, la Seigneu: 
moigne sa reconnaissance au secrétaire de Bâle qui s'était 
montré très-bon ami de Genève en lui faisantcadeau d'un 
pourpoint de velours le meilleur que se pourra trouver. 


té- 


Perrin lorsqu'il prête de si odieuses intentions au magistrat 
qui était alors à la tête de la République. Ces insinuations ont 
d'autant plus droit de nous surprendre que leur auteur ne se 
faisait aucun serupule d'avoir lui-même des rapports avec des 
diplomates français. Le 14 septembre, Calvin écrit À Viret : 
«Je me suis entretenu avant hier avec l'envoyé du rai fe 
lièrement et avec effusion, mais.ce sont des choses qui ne 
peuvent pas être confiées au papier. » 

Il semblerait que Calvin et le parti qui lui était opposé 
sontinuassent auprès du gouvernement français cette rivalité 
que le procès Perrin avait mise au jour deux ans auparavant, 
Du reste, Calvin cherchait encore à intéresser à la cause qu'il 
souténait à Genève d'autres personnsges princiers. Le 20 
juillet, il écrit à Viret: « Le comte George de Wurtemberg, 
frère du due Ulrich, séjourne ici. Hier nous avons soupé chez 
lui (les ministres et les conseillers). Beaucoup de discours 
pieux ont été échangés. Le prince a parlé de moi si avan- 
tageusement que Vande] avait de la peine à se contenir (ut 
prope modum creparet Vendelius).» On voit que les complica- 
tions européennes ne faisaient pas oublier aux deux partis 
genevois leurs animosités. 
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Divers motifs avaient porté Berne et Zurich à se tenir 
en dehors de l'alliance contractée avec la France. Maisls 
conduite de Henri IT à l'égard des réformés français avait 
grandement coniribué à déterminer leur alitude. Ce 
prince, en effet, avait à peine gravi les marches du trône 
qu'it s’étail prononcé comme un champion fervent de 
l'Église régnante, et le soin avec lequel il recherchait 
l'amitié des États protestants ne l'empêchait pas debrandir 
d'une main impitoyablesle glaive de la loi contre ses 
sujets réformés. 

Aussi le bruit des rigueurs exercées par ses ordres par- 
venait-il à Genève en même temps que les messages qui 
apportaient à la République l'assurance de la bienveil- 
lance royale. « On a esté adverti, dit le protocole du 49 
avril 1548, que le roi fait faire grande persécution des 
fidèles et a faict certaines inhibitions publiées à Lyon de 
non achepter des livres de Genève ni parler contre la loi 
papistique; à quoi Dieu obviera contre leurs enire- 
prinses.» 

L'année suivante, Genève éprouva d'une manièredirecte 
le contre-coup des mauvais traitements auxquels ses core- 
ligionnaires étaient exposés. Comme les idées réformées, 
longtemps renfermées .dans les cabinels, tendaient à se 
répandre à la surface du royaume, précisément au moment 
où le bras séculier vint à s’appesantir sur elles, les persé- 
cutés lournèrent du côté de la frontière leurs regards et 
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leurs pas.! Aussi, en l'été de 1549, Genève vit-elle arriver 
dans ses murs, non plus des fugitifs obscurs et égrenés, 
mais de véritables convois et dans le nombre des repré- 
sentants de familles distinguées. Le 2 mai, Laurent de 
Normandie, ancien lieutenant du roi au bailliage de 
Noyon en Picardie, est admis à résider. ? Le lendemain, 
le protocole contient les noms de huit gentilshommes et de 
trois bourgeois auxquels l'autorisation d'habiter est aceor- 
dée. Au nombre des premiers est Théodore de Bèze, nalif 
de Vézelay. Le 27 juin, la famille de Jean de Budé, de 
Paris, plante ses tentes dans notre cité. Le 8 juillet, 
huit réfugiés reçoivent une autorisation d'établissement. 
Le 19, cinq se font inscrire. 

Le flot croissant de Ia persécution poussait sur nos rives 
ces épaves. Le £ juillet, Henri LT avait voulu assister lui- 
même au supplice de quatre réformés. « Le roi de France, 
écrit Calvin à Viret le 49 juillet, ne discontinue pas dans 


1 La propsgation du mouvement réformé en France coïnei- 
dait soil avec les succès do la réforme en Angleterre. soit 
avec les symplômes d'un réveil évangélique prononcé en 
Italie. On lit dans le protocole du 18 mars : « Le sieur de 
Farges, qui est à Padoue, a rescript qu'à Venise et Padoue on 
parle de l'Evangile publiquement et qu'on espère qu'en Ilalie 
l'Evaugile se preschera en brief, dont Dieu soyt loué. » 

2 « Laurent de Normandie, natif de la ville de Noyon, a 
suppliéluy permettre habiter en Genève, se paroffrant vivre 
joux l'Evangile et ordonnances de Messieurs ; résolu qu'en 
faisant Le serment sa roqueste luy soit octroyée. » {Registre du 
2 mars.) 
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sa démence (Gallus nihilhominus insanit). Veuille le 
Seigneur dompter par sa verlu une férocité aussi épou- 
vantable! » - 

Les vœux de Calvin ne furent pas pour lors exaucés. 
Le 19 novembre, Henri [I promulguait un édit instituant 
dans le parlement de Paris une chambre spéciale pour 
expédier plus promptement les procès d’hérésie ; les con- 
sidérants de l'édit portaient que « l'hérésie, obligée de se 
cacher comme le feu sous la cendre, s'était nourrie et 
fortifiée et qu'une foule de personnes, les unes simples, 
les autres téméraires, en étaient infectées. » 

Le nombre des Français qui, pendant l’année 1549, 
obtinrent l'autorisation derésider à Genève, s'éleva à 72.1 

Ilimportait de noter à sa dale précise ce premier cam- 
pement des réformés français dans la cité du refuge; les 
conséquences importantes de cet événement pour le déve- 
loppement de notre histoire intérieure ne tarderont pas 
à se dérouler. 


Si les nouveaux hôtes de la république trouvèrent dans 
nos murs l'avantage inappréciable à leurs yeux de pro- 
fesser librement les croyances auxquelles ils étaient alta- 
chés, ils furent Join de pouvoir contempler dansle séjour 


! Parmi les arrivants de 1549 se trouvaient des personnes 
assez bien pourvnes de ressources pécuninirés; citons Guil- 
laume Trie; marchand de Lyon, qui acquiert, le 29 juillet, la 
maison de la chantrerie pour la somme de 270 écus. 
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qu'ils avaient choisi le spectacle de la concorde et de la 
bonne harmonie. Les ministres du culle pour lequel ils 
avaient tout quitté ne paissaient point un troupeau soumis 
‘et paisible. 

Nic. Gentil, châtelain de Jussy, appelé devant le Con- 
sistoire pour avoir dit « qu'il ne tient pas les minisires 
pour tels, sinon quand ils sont en chaire, » avait refusé 
de comparaître, demandant à être remis devant le juge 
civil. Le 7 juin, le Conseil lui enjoint d'aller au Consis- 
toire pour recevoir des remontrances et décrète que, cela 
fait, l'interdiction de la cène prononcée contre lui sera 
levée. Le même jour, le Conseil, considérant que les mi- 
nistres dénoncent les rebelles et désobéissants au Consis- 
toire, el aussi que plusieurs se lamentent de ce qu'on leur 
défend la cène sans connaissance de cause, arrêle de 
rappeler au Cunsistoire qu'il doit se guider d'après les 
ordonnances el non autrement. 

Le 13 juin, le Consistoire renvoie devant le Conseil 
Roland Tacon pour avoir menacé avec « ochement de 
teste» maire Raymond qui lui avait refusé la cène et 
avoir soutenu « que ce n'est point l'office d'ung bon mi- 

* nistre de deffendre la cène. » 

Le 25 juin, on informe le Conseil qu'il y a quelques- 
uns qui vont de nuit sonner les clochelles des portes des 
maisons des ministres en la rue des Chanoines. Il est 
résolu que les guets doivent veiller pour appréhender tels 
garnements. 
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Le 4er juillet, Calvin propose, au nom du Consistoire, 
de « mettre ordre à ceulx qui se pourmènent par l'église 
pendant qu'on administre le sain! sacrement du baptesme 
el à d’aulires qui viennent accompagner ceulx qui appor- 
tent baptiser les enfans jusqu'à la porte du temple, puis 
s'en retournent. » Là-dessus le Conseil arrète « que soyent 
députés les guets pour defendre à ceulx qui se pourmè- 
nent par l'esglise de non ainsi se pourmener.» 

Le 22, Calvin communique qu'il « a entendu que entre 
les filles de bien se faiet quelque rumeur de ce qu'il y a 
des filles qui se sont mal gouvernées de leur corps qui ne 
laissent pour cella de pourter les chappeaulx de fleurs, 
quand viennent à se présenter pour les espouser en l'es 
glise, aussi bien que si elles s'étaient portées en hon- 
neur. » Sur ce rapport, il est résolu « que les ministres 
doïbgent annoncer que telles folles filles n'aient à se 
présenter à l'esglise avecque chappeaulx et que cella ne 
soyl permis.» 

Le 29 juillet, Calvin se plaint de ce que des compa- 
gnons, parmi lesquels Berthelier et J.-B. Sept, ont sus- 
cité une rixe la veille sur le pont du Rhône. Ce rapport 
est confirmé par le conseiller Corne qui, au sortir du 
sermon, a élé frappé à grands coups de poing. Une in- 
formation ayant été ordonnée et les lapageurs ayant élé 
mis en prison, le Conseil, le 8 août, les libère avec remon- 
trances, à l'exception de Berthelier. Le lendemain, 
Corne accourt au Conseil tout courroucé et demande jus- 
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tice de Berthelier qui lui a crié depuis la fenêtre de 
l'Évéché : « Corne, tu vas chez le Magnifique (Mégrel) 
pour le aller conseiller. » Le Conseil décide que Berthe- 
lier sera interrogé au sujet de ce propos. Mais, lorsque 
l'auditeur Costel se mel en devoir de procéder à l'interro- 
gatoire, le prisonnier l’insulle, et il est mis pour ce fait 
au pain et à l'eau. 

Calvin avait espéré que Berthelier payerait cher les 
violences auxquelles il s'était laissé aller : « Tu auras été 
informé, écrit-il à Virer le 3 août, des pétulants écarts do 
nos jeunes boues. Si le Sénat a un peu de cœur, il (Ber- 
thelier) ne se tirera pas d'affaire à peu de frais. Ceux qui 
veulent passer pour gens de bien me promettent mer- 
veilles. Mais je crains bien que ces promesses dont ils 
sont si prodigues ne s'évaporent. » 

Les craintes peu charitables de Calvin furent justifiées. 
Le 15, le Conseil, appelé à statuer au sujet de Berthelier, 
décrète «qu'avecque grandes remonstrances, en criant 
merci à Dieu et à la justice et en payant tous despens, il 
soyt libéré des prisons et, cas advenant que poursuyve 
dès iey en là telles insolences, il soyt démis de tous offices 
etchastié joux ses démérites et que ait à tenir pour gens 
de bien les sieurs À. Corne et P. Costel. » Un potier, 
nommé Hérald, qui, en tirant la langue à Berthelier en 
dérision, avait provoqué le tumulte, fut privé de sa bour- 
geoisie. 

Le 13 septembre, Calvin déclare devant le Conseil que 
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<plusieurs se sont lamentés à luy à cause de ce que plu- 
sieurs se prennent en mariage el demeurent longtemps 
sans s'espouser ; » il ajoute « qu'il avoit desjà dressé 
quelque ordre sus cela, priant Messieurs de l’accepter.» 
Le Conseil ne jugea pas que la mesure proposée fût 
urgenle et il décida qu'on demeurerait joux la cous- 
tume, toutefois qu'on aviserait pour l'avenir à établir 
quelque bon ordre. 

La destitution de Ferron laissait une place vide dans 
le corps des pasteurs de la ville. Il paraît que les ouver- 
tures failes pour lui donner un successeur rencontrèrent 
peu d’écho dans le Conseil. Le 46 septembre, Calvin ex- 
pose «que il y a auleuns qui mourmurent, alléguant qu'il 
y a tant de preschears en cette ville el, combien qu'il yen 
ait beaucoup, cella le mérite bien, veu que dans ceste cité 
ily en a plus grand besoin que dans pièce d'aultre; » il 
prie donc « qu'on eslise un ministrs à la place de Ferron, 
aflin qu'ils puissent mieulx servir et rendre leur office et 
debvoir devant Dieu.» Le Conseil n’est point persuadé par 
les raisons du réformaleur. « Résolu, est-il dit dans le 
protocole, qu'il soyt faictes bonnes remonstrances au sieur 
Calvin que luy plaise de prendre à la bonne part, si on 
ne peut accepler sa requesle, causant ce que la ville est 
tant chargée el que semble bon qu'il n'y ait sinon six 
prescheurs pour le moment et que le Sr sind. Tissot 
doive porter la réponse. »  * 

Une ‘telle réponse déplut fort aux ministres ; aussi, le 
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14 octobre, Calvin etses collègues remontrent au Conseil 
«qu'ils ne peuvent satisfaire à leur ministère, estant des- 
litués d'ung, et ce leur semble une chose bien estrange 
qu'on ait fait telle chose sans les appeller, dont on n'eut 
pas fait lant à un vallet d'estable, el on n'a point regardé 
à leur estat, ni qui ils sont, ni la charge qu'ils on1. » 
Le Conseil se laisse fléchir par ces représentations, il 
ordonne done « que soyt esleu ung aultre et qne soyt 
parlé de luy establir son gage, s'il est possible à moindre 
prix que les aultres. » 

Quelques jours après, le Conseil recevait le serment de 
Jean Fabri, de Langres, établi comme pasteur, « après 
avoir oui la relation des ministres el de Messieurs à ce 
commis, qu'est homme bien sçavant et capable.» 

Mis il semble que le magistrat n'eût déféré au désirdes 
minisires sur un point que pour les contrecarrer sur un 
autre. Le 24, Calvin se plaint « de ce qu'on leur a donné 
charge de prescher tous les jours le matin, de quoÿ il se 
sent grandement chargé ; » il demande done qu'on avise 
autrement. Le Conseil arrête là-dessus « que les prescheurs 
doibgent prescher tous les malins et que ne tiennent pas 
tant qu'ils ont accoustumé [qu'ils fassent des sermons 
plus courts). » Bien plus, le Conseil charge quatre de ses 
membres d'assister en la congrégation des ministres 
« pour ouïr ce que là sera fait. » 

Les ministres, comme%n peut bien penser, ne furent 
guère satisfaits d'une pareille décision. Le 28,° Calvin 
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représente, au nom de ses collègues, qu'on leur a com- 
mandé de prècher tous les jours, or on ne devait point 
prendre une telle mesure sans les appeler et débattre la 
malière avec eux. De plus, on leur avait ordonné de dire 
l'oraison dominicale plus souvent et de réciter les com- 
mandements du Seigneur, comme on faisait autrefois ; 
«or, cella ne doit estre ainsi faict, car luy (Calvin) aime- 
roit mieulx mourir d’aullant que sembleroit estre sorcerie 
el enchantement et que il esloit quasi comme on faisoil du 
passé. » Le Conseil, froissé par ce langage, arrête de faire 
des remontrances à Calvin. 1 

Le magisirat ne se lasse pas d'édicter des prescriptions 
sur le culte. « Sur ce que, dit le protocole du 44 novem=- 
bre, les minisires ont accoustumé de prescher les diman- 
ches à 3 heures et finissent à # heures, et qu'allors il 
n'est possible de se voir les ungs les aultres, arresté que 


* La république perdit vers ce temps l'homme qui, depuis 
l'année 1538, avait. tenu La plume pour le Conseil, le secré- 
taire Pierre Ruff. On lit dans le registre du 7 mai : « Ayant 
oui l'humble requeste du secrétaire du Conçeil, luy a eslé 
oultroyé licence pour aller oux bains d'Aix se fere guérir des 
gottes, si poult, » Le 26 août, on lui vient en aide par une 
allocation de six éeus. Les eaux d'Aix ne produisirent aucun 
effet sur le malade; car, Le 16 septembre, Le registre consigne 
son décès en ces termes : «On a rapporté qu'anjourd'hui, à 5 
heures du matin, le secrétaire Ruff a rendu l'esprit à nostre 
Seigneur et sans ce qu'il se conste que ait faict auleunes ville- 
nies à la Seigneurie, ains bien servi en sa vie la dicle cité et 
puisqu'il luy a esté assisté en sa vie, seroit bon encore après 
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le sermon soyt commencé à 2 heures jusqu’à la Chande- 
leur. » On lit, à la date du 46 décembre : « Quant aux 
enfans qui crient des pastés pendant qu'on presche, ést 
arresté qu’on commande aux guels que, si trouvent quel- 
qu'un criant durant le sermon, ils le mènent en prison 
et les pastés seront à eulx. » 


Vers la fin de l'année eut lieu un procès criminel 
qu'il importe de relater d'une manière un peu circons- 
tanciée, parce qu'il concerne un personnage qui avait 
souvent été appelé à remplir des fonctions officielles, 
le secrétaire du droit, Roux Monet. 

Le 3 août, on apprit que le bailli de Ternier, ayant 
rencontré le secrétaire Roux Monet sur le pont d’Arve, 
l’avait invité à passer sur la rive bernoise du fleuve, sous 
prétexte qu'il avait à lui parler, puis l'avait-emmené pri- 


son trespas, do le faire fendre pour voir de quelle mort ila 
fini ses jours. Arresté que soyt commandé aux médecins et 
cirurgiens que aient à le fendre, pour puis après faire rela- 
tion de ce que auront trouvé. » 

Th. Yandel, l'ancieu curé de Saint-Germain, ne tarda pas À 
suivre dans le tombeau le secrétaire du Conseil. Nous avons 
vu quele Conseil lui avait transféré la pension de défunt 
Louis Bernard. Au mois de juillet, il s'était marié (c'était un 
peu sur Le tard) et était venu prier le Conseil de vouloir relk- 
cher son épouse mise en prison pour avoir daneé le jour de 
8es noces, L'ex-euré ne jouit pas longtemps ni de sa pension 
ni de soh épouse, car, le 11 octobre, il est rapporté au 
Conseil « qu'il est allé à Dieu. » 
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sonnier à Compesières. Le bailli motivait sa démarche 
par des expressions injurieuses que Roux Monet aurait 
employées sur le compte de leurs Excellences de Berne. 

Une arrestation opérés dans de telles circonstances 
violait toutes les règles du droit des gens; aussi le gou- 
vernement genevois s'empressa-t-il d'envoyer des députés 
d'abord à Compesières, puis à Berne, pour réclamer que 
le prisonnier fût extradé aux autorités genevoises afin 
d'être jugé par olles. La demande était trop équitable 
pour être repousséo et Roux Monet, qui avait été trans- 
porté à Lausanne, fut ramené à Genève où on instruisit 
son procès. 

Quel était le crime reproché à Roux Monet? C'est ce 
qu'il est difficile d'établir d'une manière précise, vu que 
ni les pièces de la procédure, ni le texte de la sentence 
ne nous ont été conservés. Voici cependant les données 
que nous avons à ce sujet. 

Nous voyons, le 41 septembre, le prisonnier paraître 
devant le Consoil et prier « qu’on luÿ pardonne s'il a dit 
ou fait quelque chose qui dût déplaire à la Seigneurie ; 
que cella pouvoit avoir esté dit par ignorance et inadver- 
tançe. » Là-dessus, le Conseil arrêle « qu’il doibge con- 
fesser tous ses forfaits el paroles qu'il a faictes et dictes 
contre la Seigneurie, et que, jusqu'à ce qu'il se soit 
purgé, il soit démis de son office.» 

Il ressort clairement de ce texte que Roux Monet 
avait dû offenser les magistrats d'une manière insigne. 
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Mais en quoi avaient consisté ces offenses? Gautier, qui 
avait eu sous les yeux le texte de la sentence, nous dit 
que Roux Monet s'était vanté à Berne d'avoir plus de 
crédit À Genève que les quatre syndicset de pouvoir faire 
nommer ou déposer les magistrals à sa volonté. Ces fan- 
faronnades, rapporlées aux membres des Conseils, les 
auraient vivement indisposés contre &elui qui se les était 
permises. - . 

Mais, s'il faut en eroire Bonivard, Roux Monet aurait 
de plus eu letorttrès-grave de se vanter d'avoir eu les fa- 
veurs de «quatre femmes d'étoffe, » épouses des principaux 
conseillers. Enfin, au rapport dece même Bonivard,! Roux 
Monet aurait été convaineu de porler habituellement sur 
lui un livre contenant des gravures obscènes qu'il appe- 
laît «son Evangile.» Bien que les registres ne renferment 
aucune allusion à ce dernier chef d'accusation, il nous 
parait établi ou tout au moins rendu plausible par le fait 
que Gautier affirme que l'accusation d'impiété se trouvait 
formulée dans le texie de la sentence. Roset dit au sujet 
de Roux Monet «qu'il estoit de maulvaise vie, éminent 
entre les adversaires de la parole de Dieu, » et il ajoute 
« que son jugement advint parce que, comme il estoit dé- 
bordé en tout, il tint aussi des propos touchant le capi- 
taine général et les principaux ennemys de la discipline, 
tellement que eulx-mesmes furent les plus urgens à le 


1 Bonivard, Anc. et nouv. police. 
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faire punir selon qu'il avoit mérité pour plusieurs énor- 
mes blasphèmes. » 

Un fait avéré, c'est que les adhérents de Perrin ne 
se montrèrent pas moins ardents que ceux de Calvin à 
précipiter la perte de Roux Monet. Le registre rapporte, 
à la date du 8 novembre, que les frères Berthelier vin- 
rent charger le prisonnier en l'aceusant d'avoir dit que 
leur père avait été décapité pour ses méfaits, et non pour 
les libertés de Genève. ‘ 


Ce qui n'est pas moins certain, c'est que l'accusé fut 
traité par ses juges sans aucun ménagement. Sur le 
préavis unanime de trois jurisconsultes, il fut mis à la 


torture et on lui refusa la faculié de recourir au minis- 
tère d’un défenseur. 


4 On a voulu tour à tour faire passer Roux Monet pour un 
séide de Perrin ou pourun satellite de Calvin. À en croire Gabe- 
rel {Hist, de l'Égl.. p. 511), « Monetétait un des chefs du parti 
des Libertins» (par où il entend le parti perriniste). De son côté, 
Galiffe dit {Pr. Perrin et Mégret, p. 10) : « Monet était un liber- 
tin dans toute la force du terme, perdu de débauches, que 
les calvinistes, auxquels il avait rendu de grands services, 
avaient porté aux affaires. » Monet n'était certes pas dévoué 
au parti perriniste, puisqu'en 1547 il avait été chargé de 
dresser le réquisitoire contre Perrin; mais il ne peut pas da- 
vantage être classé parmi les amis de Calvin, puisqu'à diverses 
reprises Calvin le dénonce au Conseil. C'était, pensons-nous, 
un de ces aventuriers qui eherchent leur profit en embrassant 
successivement toutes les causes On voit que ce rèle ne lui 

ait pas trop bien réussi. 
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Le 14 novembre, les parents de Roux Monet présen- 
tent en son nom une requête en grâce, suppliant le Conseil 
de lui pardonner ses offenses, « atiendu que ce ne sont 
que parolles et que n'a point offendu ni mis en exécution 
les choses par luy confessées. » 1 

Mais, bien loin d’avoir égard à cette requête, le Conseil 
décida, le 24, qu’elle ne serait point présentée au Conseil 
des Deux Cents, seul investi du droit de faire grâce et que 
Roux Monet aurait la tête coupée. * 

L'exécution de Roux Monet suggère à Bonivard le 
commentaire que voici : « Voilà la récompense de Perrin 
et de Vandel à ceux qui les ont servis, lelle que faict 
aussy le dyable à ses serviteurs.» # 


Le 3 janvier 4550, le lieutenant Curtet annonce au 
Conseil qu'aux noces de J.-B.Sept il a été commis di- 


4 Le registre du 1) dit qu'on fera des recherches afin de 
savoir « à qui l'aceusé vouloit faire copper les testes. » 

* 11 est à remarquer que, contre la coutume, Île registre men- 
tionue en deux mots seulement la condamnation de Roux 
Monet, sans rien dire sur la nature du crime qui l'avait moli- 
vée, et de plus les noms des membres présents à la séance ne 
sont pas indiqués. Ce laconique énoncé est suivi d'un feuillet 
entièrement blanc. Cette circonstance autorise à supposer 
quelque rélicence ou quelque soustraction. 

* Le 18 janvier 1550, on informo contre Berthod du Mollard 
qui a dit que Roux Monet était homme de bien et que les 
prédieants l'avaient fait mourir. g 
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verses insolences en contravention des cries promulguées 
en 1542; il demande comment il doit se comporter afin 
que les édits aient leur cours et que Dieu puisse être 
satisfait ; il ajoute qu'aueuns ont dit qu'il recherche des 
dbamps (amendes) pour payer ses dettes, or il proteste 
qu'il n'a point l'intention de s'enrichir dans l'exercice de 
ses fonctions, mais entend servir à l'honneur de Dieu. Le 
Conseil décide que les édits seront mis à exécution. 

Mais le 9 janvier, J.-B. Sept représente au Conseil que, 
bien que les cries ne portent qu’un bamp de 5 sous pour 
chaque danse, le lieutenant a exigé de lui et de ses com- 
pagnons un bamp de 60 sous. 

Le 20, Calvin et Abel Poupin demandent au Conseil 
que les ordonnances sur les danses ne soient point miti- 
gées. Le Conseil arrête « que soient faictes cries à son de 
tompe que nul r’ait en façon que ce soit à danser, ni 
chanter chansons deshonnestes, sus poinne d'estre mis 
3 jours en prison au pain et à l’eau et de 60 sous pour 
chascune fois, la moitié appliquée à l'hôpital et l'aultre à 
la Cour. » 

Sur le rapport du Consistoire, on met 3 jours en 
prison, au pain el à l’eau un nommé Mollier qui, se trou- 
vant à Thonon, a dit en demandant des cartes : Appor- 
43 les psaumes de David. Un personnage qui a dit 
«que les prêcheurs et les imprimeurs faisaient la Bible 
à leur plaisir » est cité pour rendre compte de ce propos 
condamnable. 
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IV 


RENFORCEMENT DES MESURES DISCIPLINAIRES ET ABOLITION 
DES FÊTES AUTRES QUE LE DIMANCHE. — FERME ATTI- 
rups pes Conseils vis-a-vis pu Roi De FRANCE ET DE 
BERNE. — PREMIÈRES MANIFESTATIONS D'OPPOBITION 
PROVOQUÉES PAR L'ARRIVÉE DES RÉFUGIÈS. — LES PERRI- 
NISTES ET LES CALVINISTES SONT DE NOUVEAU AUX 
PRISES; BAGARRE DU 7 MARS; Pn. BEATHELIER ET 
Pa. BONNA BRAVENT LE CONSISTOIRE. 


Le Conseil général, appelé à désigner les syndies, pro- 
clame, le 7 février, Amblard Corne, CI. Dupan, Pierre 
Bonna et Michel de l'Arche. 

Pour qu'A. Corne , de tous les conseillers le plus 
inféodé à Calvin, succédât immédiatement comme pre- 
mier syndie à Perrin, il fallait ou que la masse des 
ciloyens fût étrangèré aux dissensions des meneurs ou 
que les forces des deux partis fussent bien près de se 


stres ne manquèrent pas de mettre à profit la 
nomination de syndics bien disposés en leur faveur pour 
renforcer les mesures disciplinaires. 
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Sur la requête présentée par Calvin et Abel Poupin, 
le Conseil décrète, le 3 avril, qu'afin de s'assurer que 
tous les étrangers, y compris les serviteurs et cham- 
brières, ne se présentent point à la cène’sans être con- 
venablement préparés, cinq pasteurs devront parcourir 
les cinq quartiers de la ville, accompagnés des dizeniers 
et des membres du Consistoire et visiter toutes les mai- 
sons. ! Le 4, il est décidé que les châtelains devront, 
le dimanche de Pâques, aller prendre la eène avec leurs 
sujets. Le 16 mai, il est statué que la visitation pour 
l'instruction des chambrières et serviteurs devra avoir 
lieu deux fois par an, à Pâques et à Noël. ? 

Le 12 mai, on traduit Roland Taccon qui a dit en 
Consistoire que maître Raymond lui a défendu la cène, 
«ce qui n’est point l'office d’un bon ministre. » Le 6 
juin, on cite el on admoneste Tivent Papa qui n'a pas 
pris la cène depuis quatre ans. Le 27, on enjoint à Jean 
Dunant, grenatier, qui ne sait pas son Credo, d’avoir à 


4 « Sur l'advis des ministres, dit Roset, il fut ordonné une 
visitation annuelle de maison en maison, pour interroger hom- 
mes et femmes de leur foy, pour discerner les ignorants et 
endurcis d'avec les chrestiens, laquelle a produit avecque lé 
temps un grand profit. » 

2 Ce fut le 22 mai que fut brûlé, à la suite d'une instruction 
judiciaire, un manuserit impie trouvé dans la maison de 
Gruet, ainsi que nous l'avons rapporté par anticipation dans 
notre second volume, p. 824. 
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l'apprendre dans un an, et d'aller tous les jours su ser- 
mon sous peine d’être ehâtié. Le4® juillet, on met pour 
3 jours en prison au pain et à l'eau P. Renard, parce 
qu'il a dit à Bastien Foncelet, bourguignon, qui venait 
de comparaître devant le Consistoire : « Que t'ont dit ces 
baguenaudiers. » Le 4er seplembre, considérant que, 
d'après le rapport du Consisioire, « J. Conte, boucher, 
ne sçait point prier ni dire sa foi et créance, sinon en 
latin, » arrête « qu'il soit commandé au dit Conte de sa 
trouver tous les jours au sermon à peine d'ung teston, 
affin que puisse apprendre sa créance et mode de prier 
et à croire en Dieu et il en devra rendre compile dès icy à 
Noel. » 

Le 8 septembre, Calvin expose au Conseil le grand 
scandale qui résulte de ce que souvent des personnes, 
après avoir accompagné des parents portant des enfanis 
au baptême, s'en retournent sans ouir le sermon. Le Con- 
seil, prenant en considération les observations de Calvin, 
arrête que quiconque voudra désormais assister à un 
baptême, sera tenu d'écouter le sermon sous peine d'avoir 
à payer 5 sous. 

Le 44 octobre, Perotel, borsier, est traduit à la barre 
du Conseil pour avoir follement parlé des ministres el 
dit que « Calvin savoit tout ce qu'il disoit et que c'étoit 
par révélation du malin. » Il est misen prison pour 
3 jours et, le 47, il est relâché, allendu « qu’il est conrit 
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et se repent » et à condilion de crier merci à Dieu, à la 
justice et à M. Calvin. 

Le 3 novembre, Calvin vient dénoncer un agte des plus 
inconvenants. Un faux monnayeur, natif du pays de Gex, 
ayantété exécuté trois jours auparavant, on avait lu publi- 
quement le sommaire du procès, par lequel il était dit au 
sujet de ce malfaiteur « qu’il estoit venu pour Ja parole 
de Dieu et qu’il alloit tous les jours au sermon. » Calvin 
déclare que l'honneur de Dieu esl gravement compro- 
mis par une affirmation semblable et il requiert le Con- 
seil d’aviser, sinon il publiera en chaire un cas aussi 
révoltant. Le Conseil décide que le secrétaire qui a rédigé 
le texte de la sentence sera mandé l'après-diner pour 
recevoir des remontrances, Le lendemain, on fait savoir 
au Conseil que le secrétaire appelé à s'expliquer s’est jus- 
tüfié en alléguant que la phrase incriminée résulte des 
aveux du condamné, et il est décidé qu'à l'avenir il sera 
interdit d'insérer une énonciation de celte nature dans 
uns sentence judiciaire. 

Calvin se jugea, celle année, assez fort pour entrepren- 
dre d'attaquer de nouveau un usage qu'il avait déjà com- 
battu lors de son arrivée à Genève, mais qu'il avait 
paru depuis neuf ans résigné à accepter : nous voulons 
parler de la célébration des fêtes religieuses autres que le 
dimanche. 

Le 14 novembre, il adresse des représentations au Con- 
seil au sujet « de la diversité du peuple quant aux festes, 
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à cause que aulcuns ouvrent leurs boutiques, les aultres 
non, qui est une division scandaleuse.» À la suite de celte 
communicalion, le Conseil arrête « que dès icy à l'adve- 
nir telles festes ne se fassent plus, mais chascung ovre sa 
boutique, et quant à la cène qui se célèbre les jours de 
feste, que soyt célébrée le dimanehs plus près du jour de 
feste et qu'on fasse adviser le peuple par les dizeniers tel- 
lement que chascung en use d’une même sorte. » 

Cette résolution ‘fut approuvée, le 44, par le Conseil 
des Deux Cents, et le 46, par le Conseil général. « Pour 
ce que, dit le protocole du 47, hier en Conseil général, 
fust arresté de mettre bas toutes les festes, est arresté 
qu'on fasse commandement aux dizeniers d’ordonner 
dizaine par dizaine de laisser toutes les festes excepté le 
dimanche. » 

Tandis que le protocole du Conseil constate positive- 
ment que Calvin prit l'initiative de la proposition concer- 
nani les jours de fête, il est surprenant de voir le réfor- 
maleur, dans une lettre adressée à Viret le & janvier 
4551, affirmer qu'il a été étranger au changement 
opéré. « Je ne doute pas que chez vous on ne fasse cou- 
rir des bruits malveillants au sujet des jours de fête qui 
ont été abolis ici. J'ai déclaré tout dernièrement à de Bèze, 
lorsqu'il nous a rendu visite, que la décision du Conseil 
général (plebiscitum) a été prise à mon insu et sans que 
je le désirasse. Mais puisque je ne peux éviter d'être con- 
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sidéré comme le promoteur de la mesure, pourquoi n6 
mépriserais-je pas des jugements sinistres ? » 1 

Le {er décembre, les seigneurs du Consistoire vien- 
nent se plaindre de ce que les officiers du lieutenant, 
au lieu de châtier les gens qui ne vont pas au sermon, 
boivent avec eux pendant le sermon. Il est signifié à ces 
officiers qu'ils ne doivent plus se comporter de la sorte. 

Le 15 décembre, on ordonne aux officiers de Jussy de 
traduire les gens devant le Consistoire dès qu'ils en 
auront été requis par le ministre du lieu, sans attendre 
d'autre commandement. 


+ Dans une lettre adressée, Le 4 janvier, au pasteur Haller, 
de Berne, Calvin prend grand soin de décliner complétement - 
toute responsabilité dans la mesure qui a aboli les fêtes sur 
semaine. «J'ai entendu parler de cette abrogation comme un 
étranger. Je n’ai point conseillé la chose ni ne l'ai suggérée, 
mais je ne suis point fâché qu'elle ait été faite.» Dans une 
lettre adressée au pasteur de Buren, Calvin est encore plus 
explicite. + Lorsque j'appris que les jours de fête avaient été 
abolis par un décret du Conseil général, la chose était si inat- 
tendue pour moi que j'en fus presque stupéfait. Certes, si on 
m'eût demandé mon avis, j'aurais à peine osé opiner dans ce 
sens. v 

Ici Calvin nous semble avoir usé d'un léger artifice. Il est 
vrai qu'il n'avait pris aucune part à la résolution du Conseil 
général du 17 novembre, ni même à la délibération au sujet des 
fêtes, qui avait eu lieu, le 14, dans le Conseil des Deux Cents; 
mais ces deux décisions n'étaient qne la conséquence de la 
délibération qui avait eu lieu, le 11, dans le Petit Conseil sur la 
proposition de Calvin. Le Conseil et Calvin s'étaient sans 
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Dans le cours de l’année 4550 les autorités genevoises 
firent preuve d'une grande fermeté dans leurs rapports 
avec l'étranger; voici à quelle occasion. 

Lo 3 avril, on avait reçu un message de l'ambassadeur 
du roi auprès des Ligues, le sieur de Liancourt, par lequel 
la Seigneurie était requise de vouloir incarcérer Baplisle 
Didato, ancien receveur du roi en Normandie, qui s'était 
rélugié à Genève en emportant 420,000 francs de l'argent 
du roi. Le magistrat s'assura aussilôt de la personne de 
Didatoet se disposa à instruire une procédure contre lui ; 
en même lemps, conformément à la jurisprudence reçue, 
le personnage qui avait porté plainte au nom de l'ambas- 
sadeur, dut entrer en prison. ! 


doute concertés pour que ce dernier ne se mit pas en avant 
d'une manière trop ostensible. Cela résulte clairement de ces 
mots du registre du 14 novembre : « Icy estiparlé des festes, 
à savoir si ne sera pas meilleur que M. Calvin façe la remons- 
trance des festes en Conseil des Deux Cents, et est arresté 
qu'il pourra bien advertir, mais le premier syndic le mettra 
en avant. » 

La surprise que Calvin affecte dans sa correspondance, au 
sujet de La mesure qui aurait été prise à son insu, ne peut pas 
subsister devant ces textes. Il nous paraît que le réformateur, 
prévoyant que l'abolition des jours de fête ferait un très-mau- 
vais effet sur le gouvernement et le clergé bernois, après 
avoir lancé la motion qui lui tenait à cœur, s'était tenu à des- 
sein à l'écart, afin de pouvoir désavouer devant les Églises 
suisses toute participation à ce qui avait été accompli. 

! Un cas semblable s'était déjà présenté au mois de sep- 
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Mais celle façon de procéder ne répondait point 
aux vues du gouvernement français, et le Conseil fut 
bienlôtnanti d'une demande du roi réclamant que l'ancien 
receveur fût remis aux autorités françaises et que l’accu- 
sateur fût libéré. L'ambassadeur de Liancourt se rendit à 
Genève pour appuyer par ses instances la requête de son 
souverain. 

Or, les Genevois avaient de tout temps considéré comme 
un des auributs essentiels de leur souveraineté le droit 
entier de juridiction sur quiconque se trouvait sur leur 
territoire, et ils n’entendaient pas plus céder sous cerapport 
au roi do France qu’au plus mince baron. Le 18 avril, le 
Conseil, après avoir entendu les raisonnements du sieur 
de Liancourt, formula sa résolution en ces termes : « Est 
esté arresté qu'on luy réponde que nos us et coutumes por- 
teniquo, quand nousavons un prisonnier chargé de erimo 
ou maléfice, il ne peut sortir de nos mains sans sentence 
absoluloire ou condamnatoire; pourquoi M. l’ambassa- 
deur prenne à la bonne part que nous ne luy pouvons 


tembre 1549, Deux conseillers du Parlement de Chambéry 
étaiont venus demander l'extradition de deux prévenus qui 
s'étaient évadés des prisons de Chambéry. Lo Conseil avait 
répondu que la demande ne pouvait pas être accordée, car 
« jamais tel cas ne fut veu en ceste cité. » Les députés ayant 
insisté pour qu'on leur remti une réponse écrite, le Conseil 
arrête de consuller là-dessus « M. Calvin et aultres gens sca- 
vans, » et le surlendemain la réponse est remise « telle qu'elle 
a esté couchée par le sieur Calvin. » 
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octroyer sa requeste combien que de bon cœur nous vou- 
drions faire plaisir au Roi. » 

Le 5 mai, l'ambassadeur reproduit ses instances; il re- 
présente que « le roi d'Angleterre a bien cherché appoin- 
tement avec son maître el rendu Boulogne, que nous ne 
devrions pas nous montrer plus fiers que ee monarque. » 
Le gouvernement bernois exhorle en même temps les 
Conseils de Genève à faire preuve de déférence envers le 
roi dans l'affaire do Didato. Mais les Genevois demeu- 
rent inflexibles et, le 7, le Conseil des Deux Cents, 
devant lequel la question est portée, décide que le prison- 
nier ne doit pas être livré, 

Le 2 juin, les Bernois mandent que le roi est fort irrité 
contre Genève à cause du refus qui lui a été fait, et le 
gouvernement de Fribourg écrit dans le même sens. Le 
27, deux envoyés bernois, 3.-P. Nägueli el Hans Steiger, 
pressent de nouveaula Seigneurie de remettre Didato; «en 
casde nouveaurefus,disent-ils,le roi est délibéré à procéder 
par représailles, de quoy les Seigneurs de Berne vous 
veulent bien advertir, affin que vous considériés à qui 
vous avés affaire et que tels princes sont tels que, quand 
ils entreprennent soit à droit, soit à tort, ils cherchent 
de l'exécuter; parquoy vous debvez penser de faire du 
meilleur. » Le Conseil remercia les Bernois, et ayant de 
nouveau examiné le eas avec attention, il consentit à re- 
mettre Didato, mais à condition que ce fût seulement pour 
lexamen de ses comptes et que les autorités françaises 
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dussent prendre l'engagement de le renvoyer, dans un 
délai déterminé, à Genève, où le procès devait êlre vidé.! 
Mais pendant que le roi multipliait les démarches pour 
obtenir l'extradition de Didato, les parents de ce dernier 
avaient agi activement en sa faveur et, en prenant en son 
nom l'engagement qu'il comparaîtrait pour rendre ses 
comptes, ils avaient fini par obtenir des lettres de grâce. 
De là un nouveau message du roi, le 26 juin, par lequel 
il priait la Seigneurie de vouloir libérer Didsto. Ceue 
fois-ci, le magistrat genevois s'empressa de faire droit à 
la demande royale et, le 8 juillet, Didato fut relâché en 
même temps queson aceusateur. « Nous voici donc, écrit 
Calvin à Farel, délivrés, par la merveilleuse bonté de 
Dieu, de ce souci qui m'a souvent privé de sommeil.» 
Le Conseil ne déploya pas une moindre énergie pour 
défendre les droits de la cité vis-à-vis des Bernois. Ces 
derniers avaient levé dans leurs domaines une taille 
s’élevant à 4 pour 400 et prétendaient assujetlir à cette 
imposition les propriétés sises dans leurs domaines, ap- 
partenant à des particuliers de Genève ou à des élablis- 
semenls publics. Le Conseil se hâta de protester contre 
une exigence contraire au texte du départ de Bâle et, le 


4 « Les ambassadeurs bernois, écrit Calvin à Farel, en- 
voyés pour l'affaire de Didato, ont obtenu moins que je n'au- 
rais désiré, cependant on peut espérer que co qui leur a été 
accordé féchira l'esprit du roi.» 
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Tavril, Perrin et Vandel étaient partis pour Berne, por- 
teurs de celle protestation. Les baillis bernois n'ayant 
lenu aucun compte des réclamations genevoises et per- 
sistant à exiger la taille, une umbassade fut envoyée à 
Bäle pour prier les seigneurs de ce canton de recomman- 
der auprès du gouvernement bernois le bon droit de la 
Seigneurie. Mais les Bâlois no se souciaient pas de 
meltre la main entre l'arbre et l'écorce, et on n'oblint 
d'eux d'autre réponse qu'une invitation pressante adressée 
à leurs amis de Genève de ne pas résister plus long- 
temps’aux demandes des Bernois. 

On ne pouvait pas s’altendre à ce que de semblables sug- 
gestions trouvassent à Genève des oreilles favorables. Le 
Deux Cents s'assembla le 10 juillet pour prendre un parti 
décisif sur la matière. Les esprits élaient fort échouffés. 
Il fut déclaré que les personnes qui se voudraient soumettre 
à la taille seraient privées de la bourgeoisie; plusieurs 
criaient que cette pénalité était trop Bu et que ceux qui 
consentiraient à acquitter la taille mérilaient d’être pen- 
dus. Sur le préavis du Petit Conseil, le Deux Cents décida 
d'intimer la Marche aux Bernois. ! Le lendemain, le Con- 
seil Général adhéra à ces résolutions et prononça « que 
nul ne doive appointer de telle taille en façon que ce soit, 


1 Il ressort d'une lettre adressée par Calvin à Farel le 19 
août et conservée dans la bibliothèque de Gotha, que le Con- 
seil avait prié Calvin et Laurent de Normandie de rédiger un 
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à poinne de la vie.» En conséquence, la marehe fut intimée 
pour le 3 août, puis sur la demande des Bernois ajournée 
d’abord au 2 novembre, et enfin au 14 décembre. 

Mais les Bernois, qui n'avaient pas la même confiance 
que les Genevois dans la bonté de leur cause, n’osèrent pas 
affronter l'épreuve d'un examen judiciaire et, au moment 
où la marche allait s'ouvrir, ils ordonnèrent à leurs baillis 
de cesser d’astreindre les Genevois au paiement de la taille. 

Au mois de décembre, les ministres, au nombre de six 
{Calvin excepté), avaient adressé au Conseil une prière 
instante « de leur bailler du blé pour les soulager comme 
aide à vivre. » À la suite de cette demande, il fut constaté 
« qu’en tous il y a une grande nécessilé, réservé en M. 
Cop.» En conséquence, le 19 décembre, le Conseil alloua 
aux cinq autres ministres (Poupin, Fabri, R. Chauvet, 
Nic. Des Gallars, De Burgoing) 3 coupes de blé à chacun 
+ attendu la stérilité. » 1 


avis de droit en vue de la Marche où il devait être statué sur 
ce litige. Calvin donne à entendre que c'est bien malgré lui 
qu'il accepte un poreil mandat, car il craint, si la chose vient 
à être connue, d’encourir le mécontentement des Bernois qui 
ne sont pas animés d'un bon vouloir exagéré à son égard. 

1 « Les moines, écrit Calvin, publient, dans une intention 
malicieuse, que mes collègues sont largement pourvus des 
biens de la fortune. Or, le seul ‘qui puisse être considéré 
comme riche, je veux parler de Cop, ne laisse pas d'avoir des 
dettes de côté et d'autre; Abel et Des Gallars sont riches en 
livres; Bourgoing et Raymond possèdent de charmantes filles, 
mais rien d'autre. » . 
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Le secrétaire de Soleure ayant confié à un envoyé de 
Genève « que les ambassadeurs des Ligues avaient gran- 
dement pris à gré les banquels el honneurs qu'on leur a 
faicts l'an dernier et que Genève est grandement en leur 
bonne grâce, » le 99 décembre, il fut de nouveau ques- 
tion de rechercher l'agrégation aux Ligues suisses, «pour 
le regard qu'il faut avoir aux forces de l’empereur et 
aultres cherchans do nous avoir. » Il fut décidé que le 
trésorier de la république, qui allait partir pour Bâle, 
s'entretiendrait à ce sujet avec les amis que les Gene- 
vois avaient dans celte ville et qu'il aurait soin de porter 
quaire douzajnes de chapons pour les distribuer d'une 
manière intelligente. 1 


Le 5 janvier 4551, le conseiller F. Chamois se plaint 
de ce qu'un officier du lieutenant l'a conduit à la prison 
de l'Evêché pour le contraindre à payer une amende qu'il 
aurait encourue pour avoir joué, eL il signale à colte occa- 


4 Le registre de l’année 1550 nous fournit une mention inté- 
ressante au point de vue de la statistique mortuaire. On lit dans 
le registre du 25 décembre: «Maltre Claude Faure, ministre de 
l'Hospital, a présenté son livre des trespassés, qui n'est tou- 
tefois complet, bien qu'il y ait escript toute l'année, et dit 
que du costé de la ville il y a de trespassés 333 et du costé 
de Saint-Gervais 67. » Ajoutons à cetle indication que le 11 
septembre 1553, le même Claude Faure informe le Conseil 
« qu'en 5 semaines sont trespassés 105 personnes, tant petits 
que grands. » 
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sion le procédé insolite et blämable du lieutenant Des- 
fosses, qui s’informe auprès des chambrières et des ser- 
viteurs pour savoir si on joue chez leurs maîtres. 

À la suite de cette plainte, le Conseil mande le lieute- 
nant le lendemain et, après avoir entendu ses explications, 
lui représente que les édits ne l'autorisent point à citer les 
serviteurs et les chambrières pour savoir qui joue dans la 
maison où ils servent et qu’il doit so déporter d'une sem- 
blable manière d'agir. Le 8, le lieutenant et ses auditeurs 
exposent devant le Conseil qu'on leur fait grand tort en les 
entravant dans l'exercice de leurs fonctions, et ils deman- 
dent qu'on assemble le Deux Cents pour soymettre le cas 
à ce corps. El leur est répondu que si la question était por- 
tée devant le Deux Cents, cela pourrait causer du trouble. 
Le9, le lieutenant, évidemment piqué, apporte au Conseil 
le rôle des amendes, disant qu'il n’en a que faire, puisque 
les jeux sont permis. On lui répond que les ordonnances 
contreles jeux demeurenten vigueur, et qu'il doit continuer 
à les exécuter, mais en s’abstenant désormais de question- 
ner les servantes, et on lui enjoint de reprendre son rôle 
et sa boito. 


Depuis quelques années déjà, la défiance des anciens 
citoyens avait été éveillée par la perspective de l'intro- 
duction de-nouveaux éléments dans les rangs de la bour- 
geoisie, el au mois de janvier 4549, une motion avait élé 
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faite, tendant à imposer aux nouveaux bourgeois un stage 
de dix ans avant de pouvoir faire partie des Conseils, 
Celte motion ne paraît pas avoir eu de suite}. 


1 Voici le relevé des admissions à la bourgeoisie pendant les 
douze ans qui ont suivi le retour de Calvin : 

En 1540, vingt-six nouveaux bourgeois furent admis; en 
1541, vingt; en 1542, dis-huit; en 1543, vingt-sept; en 1544, 
huit; en 1545, sept; en 1546, neuf; en 1547, cent trente-huit ; 
en 1548, dix; en 1549, sept; on 1550, dix ; en 1551, onse ; on 
1559, dir. 

Chacun aura ohservé que c’est là une moyenne peu élevés 
et nous ajouterons qu'elle est plutôt inférieure à la moyonne 
des admissions dans les premières années du seizième siècle. 

Le chiffre exceptionnellement élevé de 138 admissions pour 
l'année 1547 ne doit pas s'expliquer par une émigration due 

. ua mobile religieux; car, à cette époque, il n°y eut pas de 
perséeution religieuse saillante et la plupart des nouveaux 
bourgeois sont indiqués comme originaires des environs; 

illeurs on ne recevait généralement de nouveaux citoyens 
qu'après plusieurs aanées de résidence, La cause de ce re- 
eratement exceptionnel doit être cherchée dans la difficulté 
où 60 trouvait la république pour pourvoir aux dépenses 
urgentes que nécessitait l'édification des remparts. Lorsqu'on 
éprouvait le besoin de faire entrer quelques écus dans le 
trésor public, une des mesures auxquelles on recourait le 
plus volontiers consistait à contraindre un certain nombre 
d'habitants à postuler la bourgeoisie; on se procurait ainsi 
quelques ressources au moyen de la somme à laquello chaque 
nouveau bourgeois était taxé, « Ordonné, dit le protocole du 

21 juin 1547, qu'on trouve moyen d'avoir argent pour payer 

les ouvriers travaillant vers le belloard du Pin et ce qu'on 
pourra avoir des bourgeois qui seront faits de nouveau soyt 
employé au dit belloard.» 
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Lorsque dans l'été de 4549, le droit d'habitation eut élé 
accordé aux nombreuses familles qui s'étaient dérobées 
par la fuite aux atteintes de la persécution, la population 
ne fut pas unanime à voir de bon œil les nouveaux venus. 
Calvin éerit à Virel le 6 juillet: « Il est des Français qui 
répugnent à se rendre ici. Déjà dans le Conseil des aceu- 
sations passionnées ont été lancées contreeux, commie s'ils 
avaient violé leurs obligations envers leur pays natal. 
Quant à moi, si je ne dissuade personne de venir, je me 
garde bien de solliciter qui que ce soit. » 1 

En 1550, le nounbre des Français admis à résider fut 
encore plus considérable qu'en 4549; il s'éleva à 492.2 


1 Bibl. de Gen. v. 107, a. 

3 Parmi les réfugiés notables qui vinrent en 1550 à Genère 
8e trouvait Ia famille des Colladon, originaire du Berry, dont 
deux membres, Germain et Léon, avaient rempli dans leur 
contrée natule des fonclions judiciaires élevées, « Ont esté 
liseues, dit le protocols du 26 septembre, des lettres des 
juges de Bourges réquisitoires conire les Colladon, pour en- 
quérir vers eulx pourquoy ils ont partis du pays de Bourges 
où ils ostoient honorés, riches, tenus pour gens de bieu ot 
des mieux pourveus ot de bonne réputation, sans avoir occa- 
sion de se despartir de là. Sur quoy ont esté appelés les dits 
Colladon, qui ont dit que. s'il nous plaisoit. ils feroient vo- 
loutiers leur réponse aux dites lellres.» 

Au mois de novembre, le célèbre Robert Estienne transporta 
à Genère sa personne et ses presses, ce dont Calvin se félicite 
dans une loitre adressée à Farel le 10 novembre : « Robertus 
Stephanus nune totus es! noster; brevi audiemus quanta Lu- 
teciæ lonitrua ejus disceseus excilaverit. » 
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De temps à autre, Ja jalousie et la mauvaise humeur des 
indigènes se faisaient jour par quelques propos significa- 
tifs. C’est ainsi qu’un jour, en Consistoire, on accusa Jean 
Bandière d'avoir dit: « Qu’à tous les diables soient tous 
les François et que le diable les emporte manger en leur 
pays leurs dieux de paste.» Un autre jour, on répri- 
mande la femme d'un cordonnier qui aurait dit « que 
quand les Français ont failli, on ne leur fait rien, oui 
bien à ceux de la ville. » 

Où insinuait qu'il était contrairo à la prudence de fer- 
mer les yeux sur une immigration qui pourrait faciliter 
des complois contre la cité. 

Le13 mai 4550, le Conseil avait arrêté que « puisque lous 
les jours viennent tant de gens estrangiers, il fault veiller 
sus eux el pour ce fere une visitation générale d'yceulx 
par loute la ville. » — « On a rapporté, dit le protocole 
du 30 juin, que certains François se sont vantés qu'il y 
avoit beaucoup de François dans Genève, mais qu'il en 
viendroit bien davantage, parquoy est à craindre d’enire- 
prises. Arreslé de faire hon guet. » 

Phil. Berthelier, mis en prison le 13 octobre pour quel- 
ques excès qu’il a commis contre certains Français réfu- 
giés, est élargi le 16 moyennant « aspres ot bonnes remon- 
trances. » 

Evidemment le parti perrinisle avait compris le danger 
que présentait l'agrégation de nouveaux venus tout prêts 
à accepler la direction de Calvin ; aussi, dès 4551, s'ef— 
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force-t-il de prévenir par des mesures législatives la par- 
ticipation des réfugiés aux affaires de la cité. 

€ Pour aullant, lit-on dans le protocole du 19 janvier, 
qu'on fait des bourgeois lesadvenaires et qu'ils entrent en 
Conseil Général, qui est chose mal séante, est advisé qu'il 
soyt passé un édit que tous les nouveaux bourgeois qui 
n'estoient point à Genève du temps de la guerre, ne doib- 
gent entrer en point de Conseils de 25 ans après leur 
réception, et ceulx qui y estoient du temps de la guerre 
de 40 ans après leur réception. » 1 

Le 6 février, la question est remise sur le tapis : « Icy 
est esté parlé de ce que d'empuys l'aMluytion icy d'ung 
bon nombre tant de François que d’aulires nations, on ena 
passé plusieurs bourgeois et journellement s'en présentent 
à faire et s’en parle, pourquoy plusieurs du peuple disent 
que quand on en feroit beaucoup et qu'on les laisseroit 
venir en Conseil Général, il y en pourroit bien tant avoir 
que seroient le plus à faire l’eslection ; que seroit à l'ad- 
venir dangier, si l'estrangier avoit quelque practique que 
par celluy moyen ils ne fissent au préjudice des citoyens. 
Sus quoy est arresté que dès icy à l'advenir et devant le 


1 Ge furent probablement cos eforls faits pour diguer le flot 
de l'immigration qui faisaient dire à Calvin écrivant à Viret le 
24 janvier : « Tu ne saurais croire k quel point l'état présent 
de noire république me déplalt; ce serait plutôt « oliger- 
chie» qu'il faudrait dire. Mais ce sont des choses qu'on ne 
peut trailer que dans un entretien confidentiel. » 


Google 


— 4157 — ass} 


premier Conseil Général à venir, on consulle bien et ar- 
restoen Conseil Elroit et des Deux Cents de faire interdiet 
aux bourgeois qui se feront de combien de temps ils ne 
seront permis en Conseil des Deux Cents el en Général.» 

Mais on ne put pas apparemment s'entendre sur le délai 
qu’il fallait exiger des nouveaux bourgeois avant de leur 
permettre d'assister au Conseil Général, puisque nous ne 
voyons pas qu'aucun édit ait élé proposé au Conseil des 
Deux Cents dans le sens que le Petit Conseil avait 
approuvé en principe. 

Roset nous paraît exposer assez bien la situation dans 
les lignes qui suivent: 

« Or se multiplioit de cetemps le nombre des advenaires 
de toutes parts pour l'Evangile et principallement de la 
France, à cause des persécutions continuelles. D'entr’eulx 
désiroit tousjours quelqu'ung d'aquérir In bourgeoisie de 
la ville, ce que partie des Seigneurs et des citoiens crai- 
gnoient, disans qu'il en pourroit mal advenir si les étran- 
giers avoientaccèsau Conseil Général. Et dès le commen- 
cement de l'an 4551, empeschèrent la réception des 
bourgeois, proposant tousjours moiens de faire édicts par 
lesquels fut proveu qu'ils ne vinssant en Général de 28 
ans après qu'ils seroient admis. La vérité de leur crainte 
esloit que lesdits bourgeois par leurs suffrages ne missent 
en office les mieux affectionnez à la réformation, laquelle 
ils tâchoient de modérer.» 1 

L Roset, Chron., liv, V, e. 81, 
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Le 6 février, le Conseil promut au syndicat Ant. Ghic- 
cand, Michel Morel, Jacques Desarts, François Cha- 
mois. ! 

C'était enmars 4551 qu'expiraitletraité de combourgeoi. 
sie conclu pour 25 ans. Bienque ec traité eût été prorogé 
pour à ans, le Conseil de Genève jugca qu'il convenait, 
pour consacrer par une manifestation publique la conti- 
nuation de l'alliance, de procéder à la formalité de 
l'échange des serments. Les Bernois n'ayant fait aucune 
difficulté de cundescendre au. désir de leurs combour- 


1 Cette élection de syndics atteste, comme la précédente, 
que les deux partis 8e faisaient équilibre, puisque nous 
voyons siéger côle à côte Ant. Chiccand, très-lié avec Calvin, 
et F. Chamois qui, un mois auparavant, protestait énergique- 
ment contre l'interrogatoire auquel le lieutenant Desfosses 
prétendait assujeltir les chambrières. 

Peu de temps avant le renouvellement du Petit Conseil, 
la mort avait enlevé le doyen des magistrats d'alors, Girardin 
Do la Rive, qui, entré dans le Petit Conseil en 1524, avait 
exercé quatre fois Les fonctions de syndic et deux fois celles 
de lieutenant. Girardin De la Rive possédait plusieurs immeu- 
bles en ville et un domaine à Prosinges ; il oxerçait la profes 
sion d'apothicaire qui était aussi celle de deux autres membres 
du Conseil, Claude Dupan et Henri Aubert. 

Notons que François Paguet fut cassé du Deux Cents pres 
qu'il était entré au service d'un prince « d'une aultre religion 
que celle de Genève » (Henri Il). [1 fut en même temps décidé 
< qu'on advise de ne pas mettre en Conseil des Deux Cents 
ceulx qui ne seront mariés et qu'on advise ceulx qui ne sont 
mariés de se marier. » 
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geois, le 9 mers fut.fixé pour l'accomplissement de la 
cérémonie. « Sus ce que les ambassadeurs de Berne, dit 
le protocole du 26 février, viendront pour recevoir le 
serment d'alliance, arresté que bon sera qu'on leur fasse 
bonns chère et que leur soyt fail ung bon banquet céans, 
que la jeunesse qui aura des chevaulx leur aille au 
devant jusques à la franchise,que d'iceulx le sieur Vandel 
ou Perrin en aient la charge et qu'on eslise 6 conseillers 
pour ordonner le banquet. » — « Le 3 mars, il est parlé 
du banquet qui se fera dymanche prochain aux nobles 
ambassadeurs de Berne et est esté arresté que les sieurs 
syndies doibgent faire un rôle des gens de bien plus ap- 
parans de la cité pour leur tenir compaignye, que les 
sieurs Mallagniod et Rigoi les doibgent convier et que 
les uns soyent convyés pour le disner, les aultres pour 
le souper. » 

Le 5 mars, on décide que deux conseillers iront avec le 
capilaine-général au devant des députés bernois jusqu'aux 
limites ; ils auront avec eux deux trompettes et deux au- 
tres demeureront en ville pour sonner; on donnera à cha- 
cun d'eux uné aune de drap de la devise de la cité pour se 
faire un casaquin. Le 6, on parle d'une ballade qu'a com- 
poséo maitre Abel Poupin dans l'intention qu'elle soit 
réciléo au banquet du serment. Le Conseil, qui se défiait 
apparemment d'un drame dù à la plume d'un ministre 
accoulumé à peu ménâger les citoyens, arrête que ladite 
ballade ne sera ni récitée ni jouée, mais que « comme il 
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se parle qu'il y a une pelite farce de joyeuseté, icelle par 
récréation soit jouée. » 1 

Le surlendemain, les ambassadeurs de Berne, l’avoyer 
H.-F. Nägueli et le banneret Tourman, font leur en- 
trée, mais c’est pour être témoins d'une rixe fort chaude 
entre leurs turbulents combourgeois. Comme la troupe 
conduile par Perrin se porlait au devant des ambassa- 
deurs, Jean de la Maisonneuve, le potier Hérald et d'autres 
se permirent quelques propos moqueurs à l'endroit du 
corlége. Les compagnons de Perrin s'élancent sur les 
railleurs, poursuivent Hérald jusque dans sa boutique, 
près de Longemalle, et de part et d'auire on rapporie de 
bonnes contusions. Le jour même, il est fait rapport au 
Conseil, qui enjoint aux syndics de faire prendre des in- 
formalions au sujet de cette échauffourée. ? 


4 Le 6, on représente au Conseil que les proviseurs du ban- 
quet ont acheté des poussins qu'un citoyen malade, demeu- 
sant à la Fusterie, faisait nourrir pour son manger, ce dont ce 
dernier « est bien marri pour ce que n'aime autre viande.» Lo 
Conseil ordonne que les poussins seront laissés à ce pauvre 
homme, en rendant l'argent. 

# Roset, et d’après lui Gautier et Gaberel, mettent en rap- 
port l'invasion de la boutique de Hérald avec l’insolence de 
jéunes gens qui, rencontrant Calvin sur le pont du Rhône, 
Vauraieut heurté violemment. Ni le registre, ni les procé- 
dures devant le lieutenant, ne font mention de cet incident. 

Un des témoins rapporta qu'Hérald s'était réfugié blessé 
dans sa boutique et que survinrent beaucoup de compagnons 
qui le voulaient tuer et, sjouta-t-il, « si le capitaine Perrin ne 
l'eust prins en sa charge, peut-être que fust en mille pièces. » 
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Le dimanche 9, le Conseil Général s’assemble et les 
envoyés bernois y sont introduits, Après qu'on eut donné 
leciure des lettres de prolongation de la combourgeoisie, 
l'avoyer prie chacun de dire après lui en levant la main: 
Je jure de le tenir et observer, ainsi me aide Dieu! 
« Puis on est allé disner, ayant rendu grâces à Dieu. » ! 

Le surlendemain 44, les ambassadeurs prennent congé 
de la Soigneurio qui leur fait porter vers la frontière, au 
chemin de Versoix, « une collation sus l'herbe, qui estoit 
assez belle, » Aussi Les ambassadeurs on fait « de bonnes 
et grosses remerciations » et ont donné pour les tam- 
bourins et les jeunes compagnons 3 écus que ceux-ci sont 
allés boire. Le syndic Desarts rapporte en même temps que, 
comme il buvait la malvoisie avec les députés bernois, ces 
derniers l'ont prié de demander au Conseil « qu'on fage 
pardonnance pour l'amour d'eulx » aux personnes pour- 
suivies pour avoir pris part à la bagarre qui avait eu lieu 
lors de leur arrivée. 

Deux jours plus tard, le 43, les ministres se présentent 
pour faire une déclaration tout opposée ; ils remonirent 
par l'organe de Calvin «les desbats et esclundres » de la 


4 On lit dans le registre du 23 mars: « P. Bittrix, hôte du 
Lion d'or, a demandé de luy payer la dépense qu'ont fait chez 
luy les ambassadeurs de Berne. Ordonné qu'on luy paye 18 
sous par jour. » Notons que le Conseil eut à débourser sept 
florins et un s0l pour les verres cassés lors du banquet donné 
aux ambassadeurs. 
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semaine passée; ils dénoncent des attroupements qui, en 
montrant au doigt les étrangers, ont crié : tue, tue! ils 
portent plainte contre Louis Pécolat qui, le jour de la 
représentation donnée en l’honneur des ambassadeurs 
de Berne, a donné un soufflet au servileur de Calvin, 
alors que ce dernier venait le soir devant la maison de 
ville chercher son maître avec une lanterne; ils adjurent 
le Conseil, « pour le soutenement de l'honneur de Dieu,» 
de réprimer de telles atteintes à l'ordre public. En même 
temps, l'auditeur de la Maisonneuve porte plainte contre 
Perrin qui, dit-il, l'avait outragé publiquement le jour de 
l'entrée des ambassadeurs, pendant qu'il exerçait son 
office. Ce jour-là, non content d'avoir reproché fausse- 
ment à de la Maisonneuve d’avoir raillé les ambassadeurs 
de Berne, Perrin lui avait dit publiquement par plusieurs 
fois : « Tu as menti, je te veux maintenir meschant 
homme et larron du publie, » ec il eût certainement porté 
la main sur lui si les syndies ne l’eussent fait entrer dans 
l'hôtel de ville. 

À la suite de ces dénonciations, le Conseil envoie en 
prison Balih. Sept, Gasp. Favre, Louis Pécolat et d’autres 
compagnons de Perrin qui avaient pris part à la rixe du 
8, ainsi que leur antagoniste, le potier Hérald. Quant au 
capitaine général contre lequel de la Maisonneuve inten- 
tait une plainte criminelle, le Conseil, pour so soustraire 
à l'obligation d'ordonner l'arrestation du capitaine géné- 
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ral, charge six de ses membres de ménager un appoin- 
tement entre Perrin et son accusaleur. 

L'instruclion judiciaire ne révéla, semble-t-il, aucune 
charge bien sérieuse à la charge des prisonniers, car, le 
2, ils sont élargis en payant les dépens et en fournissant 
caution, ! 

Ces mêmes personnages venaient à peine de sorlir de 
prison que, le lendemain, ils paraissent en Conseil et 
se plaignent de Calvin qui, disentils, « les a, la veille, 
outragés vilainement pendant qu'ilsjouoient à la paulme. » 
Mais Calvin esl entré dans la salle sur les pas des dé- 
noncialeurs : « Hier, déclare-t-il, ainsi que je faisois Ja 
leçon à l'heure accoustumée, vinrent environ trente 
jouer à la paulme avecque un certain bruitqui ne ressem- 
bloit point jeu de paulme, mais bien aultre chose; par- 
quoy leur dis: Advisez, vous ne pouvez estre si peu en 
liberté que vous ne faites incontinent quelqu’insolence et 
vous estes bien importuns.» Le Conseil, en présence do 


* I ressort de l'interrogatoire de Louis Pécolat, conservé 
dans le recueil des procédures criminelles (n° 467), qu'il avait 
d'abord obstinément nié avoir donné un soufflet au serviteur 
de Calvin, puis avait déclaré qu'il avait pu le donner, el enfin 
avait reconnu l'avoir donné. 

Le 23 mars, on rapporta au Conseil qu'Hérold, ayant été” 
libéré avant ses co-détenus, avait haussé sa robe par derrière 
pour se moquer de ceux qui demeuraient en prison. Le Con- 
sil décide que, si la chose est prouvée, on le remettra en 
prison. + 
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ces déclarations coniradicloires, assigne Calvin et les 
joueurs pour le surlendemain. 

Au jour fixé, le 28, les parlies comparaissent ; Calvin 
reproduit la relation qu'il avait présentée l'avant-veille ; 
Balthazar Sept, au nom des joueurs, déclare que Calvin 
les a traités de mutins el desbochés; Calvin persiste à affir- 
mer qu'il leur a simplement dit qu'ils étaient importuns. 
Les joueurs réclament une enquête judiciaire pour prouver 
leur dire. Mais le Conseil leur impose silence en leur 
remontrant que Calvin, en leur adressant des observa- 
tions, n'a fait que s'acquitter de son office, qu'ils doi- 
vent se châlier et suivre chacun sa profession, au lieu de 
faire des insolences. 1 

On était alors en veine de polissonneries, car, le 9 avril, 
maître Raymond expose au Conseil que, comme il tra- 
versait le pont du Rhône, « quelqu'ung leva un long 
{poutre) du pont pour le faire cheoir, et qu'il ne sçait qu'il 
soit sinon de deux qui passèrent bien bochés, qu'il ne 
cogneust point. » 


Mais de lous les malcontents qui suivaient la bannière 


4 Gaberel dit que Calvin sortit pour tancer les tapsgeurs et 
« en reçut de grossières injures. » Cette version ne s'accorde 
pas avec les données du protocole qui nous montre les jeunes 
gens se plaignant d’avoir été outragés par Calvin, tandia que 
ce dernier ue leur reproche autre chose que d'avoir interrompu 
sa leçon par leurs trop bruyants ébats. 
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de Perrin aueun ne pouvait se comparer à Philiber! Ber- 
thelier, secrétaire du droit, dont Bonivard a dit « qu'il 
couroit comme un lévrier, pourveu que ce fus pour mal 
faire. » 

Le 19 février, Berthelier, mandé devant le Consistoire, 
avail été sommé de déclarer pourquoi il s'abstenait de 
la cèneet ne « hanloit point aux sermons ; » il avait 
répondu « qu'il s'étoit abstenu de la dernière cène pour 
quelque chose qu'il avoit sur le cœur, mais que dès celle 
heure en uvant est en bonne disposition de la recopvoir ; 
du reste, il va aux sermons, non pas à lous, que beso- 
gneroit bien. » Là-dessus, il lui avait été signifié qu'on 
aurait l'œil sur sa conduite, que s’il ne hantait pas da- 
vantage les sermons, on lui défendrait la cène et qu’on 
ajournait à un mois « pour ouir sa repentance, » 

Le mois écoulé, le 24 mars, Berthelier comparaît de- 
vant le Consistoire, et le syndic-président lui reproche 
< sa trop familière fréquentation avec la veuve du se- 
crélaire Rufñfi. » Berthelier répond « qu'il est aussi 
homme de bien que M. Calvin, et que valoit autant faire 
en sa conscience comme en celle de M. Calvin. » On lui 
demande « s'il n’a point paroles de mariage. » Il répond 
que « quand il se vouldra marier, il ne prendra pas 
conseil de M. Calvin.» La veuve de Ruñi, interrogée à son 
tour sur ses relations avec Berthelier, dit qu'elle l'a bien 
vu chez un laborier près de Saint-Germain, mais elle 
déclare « qu'elle n’a ni mangé ni beu avec lui et ne lui 

10 
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a fait aucune promesse, car ce n’esi point à elle à cher- 
cher les maris, et si elle a eu un entretien avec Berthe- 
lier, ç'a été à l’occasion d'un procès. >» — « Est-il vrai, 
demando-1-on alors à Borthelier, que ladite veuve soit 
entrée chez vous à cinq heures du matin et y soit de- 
meurée lout le jour? » — « C’est sur quoi je prélends 
m'expliquer, répond Berthelier, devant les syndics et 
non ici. » Là-dessus, le syndic-président lui ayant dit 
qu'on noterait ses paroles : « Vous ferez escrire ce que 
vous, vouldrez, » avait répondu Berthelier. « Mais c'est 
un scandale, » s'est écrié le président. « On fait sean- 
dale où on veut, » réplique Berthelier. 

Là-dessus, le Consisloire décide que, « attendu son 
arrogance et rebellion, » Berthelier n'est pas capable de 
recevoir la cène, et que Messieurs seront priés de le 
contraindre de répondre à toutes les questions que le 
Consisioire jugera bon de lui adresser, 

Le surlendemain 26, à la suile de la plainte portée 
par le Consistoire, Berthelier comparaît devant le Conseil 
en présence de sept ministres et de neuf membres du 
Consistoire. Là, on lui rappelle les propos inconvenants 
qu'il a tenus devant le Consistoire ; on lui reproche de 
s'être vanté por la ville « d’avoir bien baillé de l'ouvrage 
au secrélaire du Consisloire; » on lui demande compte du 
refus qu'il a fait de répondre aux questions qui lui ont été 
adressées. Berthelier allègue que s'il n'a pas voulu ré- 
pondre, c'est qu'il n’estimait pas que l'objet sur lequel 
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on le quéstionnait rentrêt dans la compétence du Consis- 
toire. Le Conseil décide que Berthelier sera renvoyé ou 
Consistoire « pour recepvoir les admonitions comment il 
se doibt, et se réconcilier avec tout le Consistaire. » 

Le jour mème, Berthelier reparaï devant le Consistoire 
et on lui demande s'il veul reconnaitre Ja faute qu'it 
a commise en s'exprimant comme il l'a fait devant 
le Consisloire sur le compte de Calvin. Berthelier répond 
qu'il est bien vrai qu'il a dit que M. Calvin n'était pas 
plus homme de bien que lui, mois qu lil n'avait pas pensé 
par là le calomnier, car « homme vivant qui soit sur la 
terre ne luy fera pas diro qu'il ne soit aussi homme dé 
bien que M. Calvin; » quant aux auires paroles qu'on 
lui reproche, « il n'est pas certain de les avoir pronon- 
céos. » Le Consistoire arrèle que s'il ne veut pas fairo 
une confession complète, la cène lui sera refusée. Ber- 
thelier déclare qu'il ira devant Messieurs du Conscil 
pour savoir « si l'autorilé d'icy est si grande de se esten- 
dre jusqu’à luy défendre la cène. » 

Le lendemain 27, Berthelier expose au Conseil que le 
Consistoire lui a défendu la cène parce qu'il n'à pas 
voulu convenir avoir mal diten affirmant qu'il était aussi 
homme de bien que M. Calvin; or, il conteste un tel 
pouvoir au Consistoire. Le Conseil décide que Berthelier 
devra se rendre de nouveau au Consistoire pour présenter 
sesraisons, altendu qu'il y a lieu d'espérer que la cène 
lui sera accordée. 


Google 


551) _— 148 — 


Le même jour, Berthelier se présente devant le Consis- 
toire el demande d'être réconcilié, en ajoutant, quant 
aux propos qu'il a tenus, « qu'il est possible qu'il ne les 
ait dits si correctement qu'il debvroit. » Le syndic le 
somme de dire « s’il a repentance » d’avoir parlé ainsi 
qu'il l'a fait: «Je confesse, répond Berthelier, avoir 
esté et estre pécheur, dont ay repentance, e1 n'en diraÿ 
aultre. » Le syndic lui remontre que cela ne suffi pas, 
qu’il doit nellement confesser « qu'il a mal parlé et mal 
dit. » Berthelier déclare qu'il en appellera à Messieurs, 
parce que, dit-il, si le Consistoire avait une pareille au- 
torilé, il pourrait l'avoir en d'autres choses, el c'est à 
Dieu à le juger el non pas aux membres du Consisloire. 

Le 43 avril, Calvin propose en Conscil € que plusieurs 
prétendent n’appartenir au Consisloire de défendre la 
cène, ce que chacun doit bien savoir, d'aultant qu'a esté 
parlé en Conseil général n'y avoir aulire chastiment à 
l'église que celui-là, etil requiert d'adviser à cet égard. » 
Le Conseil arrête qu'on examinera les dispositions des 
édits relatives à la cène afin de prendre uno décision 
ultérieurement. On voit que toutes les fois qu’il aborde 
ceue scabreuse question de la cène, le Conseil hésite et 
qu'il évite avec soin soit de donner raison à Calvin, soit 
d'approuver ses coniradicteurs. 

Le 49 mai, sur lo rapport de Calvin, un anabaptiste 
parisien nommé Gueynier est mis en prison et bannisous 
peino du fouet, parce que, ayant été exhorté, « il persiste 
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dans #este secte damnable et hérétique. » On pardonne à 
son compagnon, Michel Paulus, orfèvre, natif de Paris, 
qui a rétracté*ses erreurs, « attendu sa contrition. » 

Une voix opposante s’éleva vers ce temps jusque sur 
les banes du Consistoire. 

Le 5 mars, le Consistoire avait fait des remontrances 
à Philibert Bonna « de ce que jeudi trop volageusement est 
sorti du Consistoire, mesme que tient démarches qui sont 
en scandale suivant l’ordre du Consistoire et encore de 
présent porte un bouquet en son bonnet. » Bonna avait 
répondu que le Consistoire n'avait pas à s'occuper de la 
manière dont il couvrait son chef. 

Le 48 juin, Ph. Bonna qui avait été mis en prison 
quelques jours, pour avoir pris part à des danses défen- 
dues, comparaît en Consistoire. Là, un témoin dépose 
que Bonna a dit « qu’on allasse dire aux robes longues 
que quand les dyables seroient forts, nous serons encore 
plus forts, et au diable qui a tant amené icy de Fran- 
gais. » Bonna, au lieu de reconnaitre sa faute, l’aggrave 
en parlant avec dédain des prédicants, qui, dit-il, « ne 

+ l'ont point mis ici et ne doivent point opinionner sur son 
vas, puisqu'ils sont ses parties. » Le Consistoire arrête de 
déférer au Conseil l'attitude inconvenante d'un de ses mem- 
bres. Le 23, le Conseil ayant pris connaissance du rapport 
du Consistoire, décrète que Bonna, « allendu qu'il a eslé 
insolent léans, » sera mis en prison trois jours et qu'il 


lui sera enjoint de ne plus siéger au Consistoire. 
’ 
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Bonna, sans tenir comple de celle défense, s'étant 
présenté au Consistoire le 2 juillet, le syndic-président 
lui fait observer qu'il n'a pas le droit d'assister à la séance. 
Bonna proteste « avec grosses paroles fières ; » il prétend 
que le Conseil n'a pas entendu lui interdire de siéger, 
sinon pendant une semaine, et que le Conseil des Deux 
Cents qui l’a nommé peut seul le faire sortir du Consis- 
toire. Puis, le lendemain, il se plaint au Conseil de ce 
que le Consisioire a refusé de l’admettre, et cependant 
< il n'a fait chose pour laquelle il deusse avoir le déshon- 
neur d’estre osté de son office, » 

Le Conseil convoque pour le 6 Bonna et le Consistoire. 
Calvin, portant la parole au nom du Consistoire, justifie 
la conduite de ce corps. Philibert répond « que M. Calvin 
peult bien dire ce qu'il vouldra. » Le (Conseil décide de 
renouveler la défense déjà intimée à Bonna de n'avoir à 
remetire les pieds au Consistoire, jusqu'à ce qu'il en ait 
été autrement résolu. 

La femme de Bonna citée plusieurs fois en Consistoire 
n’a pas comparu, alléguant qu'elle était grosse. Le 20 
août, elle se présente et est réprimandée pour avoir dansé 
en Faucigny. Dans la même séance, Calvin remontre à 
Philibert Bonna, au nom du Consistoire, qu'il a dansé 
chez Jaques Blondel, que dimanche dernier il sortit du 
temple vers le milieu du sermon sans tirer son bonnet, 
qu'il s'est querellé avec Jean Decosterd, apolhicaire fran- 
çais, demeurant à la porte du Château, l'appelant estran- 
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gier et banni. Bonna nie avoir dansé; quant au sermon, 
il a eu de bons motifs pour sortir avant la fin; il déclare 
« qu'il n’est pas si bon parlier que M. Calvin et ne sait 
dire si correctement, » que ce dernier doit le laisser tran- 
quille et que c'est au syndie à lui faire la leçon et non à 
M. Calvin. 

Le 4° octobre, le Consistoire tance le fils de Bonna, 
qui, suivant les traces de son père, a contracté la fâcheuse 
habitude de sortir au milieu du sermon. 

« On mesprisoit, dit Roset, les admonilions et deffenses 
du Consistoire et si n’y avoil grand refuge au magistrat 
meslé de deux parties. » 


Jamais magistral informateur n'avait encore compris 
et rempli son mandat d'une façon aussi rigide que le 
lieutenant Pernet Desfosses. Le 46 avril, il propose au 
Conseil « qu'on ait advis sus la jeunesse de la cité qui 
se desboche et vagabonde par tavernes, jeux, chansons 
deshonestes. » Le Conseil arrête en conséquence que « les 
quatre seigneurs syndics s'enquièrent des desbochés dans 
chaque quartier pour les mander demain et qu'on ne 
permette les chansons. » L'idée de faire du jour au len- 
demain une perquisition de tous les débauchés était 
assurément peu pratique, et il ne paraît pas qu'on y ait 
donné suite. 

* Le 21 mai, les syndics et le Conseil se plaignent de ce 
que la veille, en Deux Cents, « le lieutenant Desfosses et 
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l'auditeur Jean de la Maisonneuve parlèrent des despen- 
ses qui se font céans extraordinairement, de quoy les 
syndies et le Petit Conseil se sentent grevés, veu que ne 
se font point de despenses qui ne soient licites et né- 
cessaires ; » il est décidé de faire à ce sujet le lendemain 
des remontrances aux deux magistrals. 

Le 22 juin, le lieutenant ainsi que ses auditeurs Donzel 
et Jean de la Maisonneuve se plaignent de ce que Jean 
Bandière, arrêté pour avoir injurié les officiers de la jus - 
lice, a été relâché par l’ordre des syndies, en quoi ces 
derniers ont outrepassé leurs pouvoirs. Les syndies ré- 
pondent qu'ils ont agi ainsi pour de bons motifs et 
après que Bandière eut pris l'engagement de se rendre 
en prison. Le Conseil décide que Bandière ira tenir la 
prison, mais que des remontrances seront adressées à de 
la Maisonneuve pour'avoir dit « que faisoil bien à Mes- 
sieurs les sindics autant d'honneur que leur apparte- 
noit. » 

Le lendemain, les syndics accusent le lieutenant et les 
auditeurs d’avoir dit qu'ils remettaient à l'appétit de 
quelques-uns les amendes encourues par les hôtes et les 
porleurs de chausses-chapples, ce dont ils se sentent 
chargés en leur honneur et demandent justice. De leur 
côté, le lieutenant et les auditeurs exposent qu'ils se sen- 
tent grevés parce que Bandière a été libéré sans leur con- 
sentement. Le Conseil approuve la conduite des syndics 
et signifie au lieutenant et aux auditeurs qu'ils n'aient 
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plus à se éomporter comme ils l'ont fait, sinon on les chä- 
tiera, vu que les syndics ont libéré Bandière pour bonne 
et juste cause. De plus, l'auditeur Donzel est envoyé en 
prison pendant trois jours pour avoir dif « que la puis- 
sance du Conseil est limitée. » 

Le zèle du lieutenant ne fut pas ralenti par la re- 
buffade qu'il venait de recevoir. Le 21 juillee, il 
expose « que les blasphèmes sont grands par la ville, et 
que la poinne du baise-terre est petite. » Le Conseil 
arrète qu'on exaininera avec les ministres quelles mesures 
il convient de prendre à cet égard. 

Le 30 juillet, le Conseil est informé que P. Pélisson, ofi- 
cier du lieutenant, a été mis en prison par ce dernier 
pour avoir dit que son chef « met les gens au croiton à 
tout propos.» Le Conseil décide que Pélisson sera libéré 
après avoir erié merci à Dieu, à la justice et au sieur 
lieutenant, mais qu'il sera enjoint au lieutenant de ne 
plus mettre dorénavant personne au crotton sans l'auto- 
risation du Conseil, 

Calvin vient à la rescousse du lieutenant ; il représente, 
lo 3 août, « que beaucoup de blasphèmes el juremens se 
font, pour faute de condigre custigation; » le 44, il dé- 
nonce des gens qui se meltent à chanter « chansons des- 
honestes et lascives. » 

Le 18, le Conseil s'assemble aux fins d'établir « quel- 
que bon ordre tolérable sur les serments frivoles, blas- 
phèmes, despitemens et renuncemens de Dieu. » Après 
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avoir pris connaissance d'un projet formulé par les 
prédicanis, le Conseil arrête « que pour aultant que celuy 
advis est ung peu rigoureux, on commet cinq conseillers 
pour qu'ils revoient l'affaire et couchent quelque hon- 
nesle moyen qu'ils rapporteront en’ Conseil pour y con+ 
clure. »1 


2 Les ordonnances réclaméés par lo lieutenant et les minis- 
tres furent définitivement adoptées et publiées le 25 décembre. 
En voici le contenu d'après le texte conservé aux Archires de 
Genève (P. hist., n° 1490). 

« Des serments frivoles. On vous fait nssnvoir de la part de 
ñ0s magnifiques et très-redoubtés seigneurs Sindiques et Conscil 
de Genève qu'il est expressément deffendu à ung chascung que 
nut, de quelle qualité et condition qu'il soit, ne soit osé ne si 
hardi de jurer le nom de Dieu sus la poinne pour la première 
fois de baiser terre et crier à Dieu merci; pour la seconde dè 
tebaiser terre à genoulx en eriant à Dieu merci et 10 sous; 
pour la troisième fois de 60 sols et d'un jour et une nuit de 
prison en pain et eau; pour la quatrième fois d'estre privé de 
la cité pour trois mois aves la poinne précédemment narrée. » 

« Des blasphémes. Que nul de quelle qualité et condition qu'il 
soit, ne soit si osé ne si hardi de blasphémer le nom de Dieu 
en quelle sorte que ce soit sus la poinne pour la première fois 
d'estre mis en prison ung jour et une nuit en pain et eau, do 
baiser lerre à deux genoulx, demandant à Dieu pardon à testé 
nuë et de dix sols; pour la seconde fois estro mis en prison 
deux jours et deux nuits en pain et enu et rebaiser et demander 
pardoncomme dessus et de 20 sols ; pour la troisième fois estre 
détenu en prison trois jours et trois nuits en pain et eau et 
estre mené par les officiers au lieu mesme qu'il aura blas- 
phémé ct illec faire réparation de tel blasphème en baisant la 
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Le 47, l'infatigable lieutenant rapporte « qu'il y a 
auleuns qui jà ont esté chastiés pour des chausses-chap- 
ples et ne laissent pourlant pas d’en faire el d’en porter. » 
Le Conseil charge le lieutenant de poursuivre les por- 
teurs desdites chausses, quels qu'ils soient. 

L'esprit d'insubordination gagnait les campagnes. Le 
3 août, on rapporte au Conseil « que les bergers de Peicy 
sonnent le cornet des bestes quand on presche, d'où vient 
que toutes les gens sorlent du sermon. » Là-dessus on 
arrête de commander au châlelain « qu'il deffende de 
corner pendant le sermon » 


terre à deux genoulx, la teste nue, en signe de repentance et 
de 60 sols; pour la quatrième fois d'estre privé de la cité pour 
6 mois joux la poinne dessus présentement déclairée. » 

< Des despitemens et renuncemens de Dieu. Que nul ne soit ei 
ausé ne si hardi de despiter ni renuncer Dieu son créateur sus 
la poinne pour la première fois de 60 sols et d'être mis en pri 
son trois jours et trois nuits en pain et eau et de faire la répa- 
ration au mesime lieu en présence des officiers de Ja justice à 
deux genoux, teste nue, en baisant terre demandant à Dieu 
pardon ; pour la seconde six jours sus ladite poinne comme 
dessus; pour la troisième d'estre mis en prison trois jours 
comme dessus et après estra mis au collier trois heures ou 
estro banni pour ung an de la cité, à la discrétion des sindi- 
ques. 
« Que nul hoste, ni aultre aient à souffrir jurements, 
blasphèmes, despitements et renuacements de Dieu en leur 
logis, mais les doibge réveller à la justice sus la poinne de 
60 sols et d'estre mis en prison un jour et une auit pour une 


chscune fois. » 
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Tandis que les troupes légères de l'armés perriniste 
escarmouchent à l'aventure contre Calvin sur le terrain 
de la discipline, voici venir un nouvel adversaire qui 
prépare un assaut en règle sonire la doctrine du chef de 
l'Eglise genevoise; Bolsec entre en scène. 
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Procès DE BOLSEC. 


Jérôme Bolsee, ! ancien carme, né à Paris, avait ermm- 
brassé la profession de médecin, et comme tel était at- 
taché au service du seigneur de Falais, gentilhomme ori- 
ginaire du Brabant, très-lié avec Calvin et domicilié 
depuis près de trois ans à Veigy, village du Chablais 
dépendant de Berne, à trois lieues de Genève. Bolsec, 


4 Les écrivains du seizième siècle, tels que Roset, Bonivard 
et la biographie de Calvin, n'ont consacré que qüelques lignes 
au procès de Bolser, Mais toutes les pièces de ce procès ayant 
été conservées dans les archives du Conseil et dans celles de 
la Compagnie des pasteurs, les historiens postérieurs ont pu 
relater d'une manière assez détaillée un débat qui occupe 
une place importante dans l'histoire du dogme si contro- 
versé de la prédestination. C'est &e qu'ont fait Gautier dansson 
histoire manuscrite et, d'après lui, Gaberel, Henry, etc. Mais 
la publication des papiers relatifs au procès pouvait seule 
jeter une lumière complète sur cet épisode de l’histoire ecclé- 
siastique. Deux travaux sont venus remplir ce desideratum. 
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qui avait gardé de son ancienne vocation une incli- 
nation assez prononcée pour les malières théolo- 
giques, fut probablement engagé par quelqu'un des 
adversaires politiques de Calvin à entrer en lice contre 
ce dernier d’une manière ouverte et publique. L'in- 
sistance qu'il mit dans ses démarches donne à sup- 
poser une entente plutôt qu’une simple inspiration per- 


songelle. : 
Déjà le 8 mars, Bolsec avait élé cité par la véné- 


rable Compagnie; là, «il lui fut remontré librement quel- 


En 1865. M. Henri Fazy a inséré dans le tome dixième des 
Mémoires de l'Institut genevois, un mémoire dans lequel il a 
fait entrer presque toutes les pièces que contiennent les 
dépôts publics de Genère et, en 1870, tous les documents 
se rapportant à cette affaire ont paru dans le huitième volume 
des œuvres de Calvia publiées par les éditeurs strasbour- 
geois. Cette double publication a sensiblement facilité la tâche 
qui nous incombait de relater à notre tour le procès de Bolsec. 

On ne sait presque rien sur les antécédents de Bolsec. La 
Vie de Calvin, rédigée par de Bèzeet Colladon, le met en 
scène en ces ‘termes : « Audit an, vint en ceste villeun cer- 
tain nommé Jerosme Bolsec, peu auparavant Csrme de Pa- 
ris, et puis soudain devenu de théologien médecin ou plu- 
tost triacleur, » Les pasteurs de Genève, dans la lettre qu'ils 
adressèrent aux Eglises suisses sur le cas de Bolsec, ne le dé 
peignentpas sous des traits plus flatteurs. « Ce Jérosme, après 
avoir jeté le froc, est devenu un de ces médecins de carrefour 
qui, à force de tromper les gens, acquièrent tant d'effronterie 
qu'ils deviennent déterminés à tout oser». Bolsec, avant de se 
rendre à Genève, avait passé quelque temps à la cour de la 
duchesse Renée de France, à Ferrare. 
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ques propos égarés qu'il avoit tenus touchant le libéral 
arbitre et la prédestination.» Ces remonirances firent peu 
d'impression sur Bolsec qu'entrainait une passion irrésis- 
tible pour la controverse. 

Chaque vendredi avait lieu un service appelé congré- 
gation, dans lequel, à la suite de l'allocution{de l’oficiant, 
tousles assistants étaient admis à présenter leurs cbserva- 
tions sur le texte biblique qui avait été traité. C'était là, 
sans contredit, une institution assez libérale et qui n’était 
guère en rapport avec le rigorisme dogmatique placé à 
la base de l'Eglise. Bolsec profita de cette faculté pour 
énoncer, à deux reprises, son opinion en opposition à ce 
qu'avaitdit le prédicateur.! De plus, il avait adressé une let. 
tre à Abel Poupin, dans laquelle il développait ses objec- 
tions à la doctrinede la prédestination, en priantee ministre 
dela communiquer à Calvin. Là-dessus les ministres l'a- 
vaient fait appeler chez Calvin, s’élaient efforcés de lui dé- 
montrer ses erreurs et l'avaient exhorté à se désister des 
opinions qu'il soutenait contrairement à la doctrine de 
l'Eglise. Bolsec s'était défendu de son mieux et avait ré- 
pondu qu'il ne pouvait abandonner sa manière de voir 
que si on lui prouvait qu’elle était condamnée par la sainte 
Ecriture. 

Cette première manifestation de Bolseé à la congréga- 

1 C'était également dans une congrégation que Castalion, 


sept ans auparavant, avait prononcé un discours très-vif con- 
tre Calvin. (Voir T. II de cette histoire, p. 138.) 
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tion el la conférence qui avait eu lieu chez Calvin sont 
établies par les aveux mêmes que fit l’aceusé, lorsqu'une 
procédure eut été instruite contre lui. Ces incidents toute- 
fois n'avaient eu aucun retentissement dans le public, etce 
fut seulement le 49 octobre que le Conseil ouit parler 
pour la première fois du médecin théologien. Voici ce qui 
s'était passé. Ÿ 

Le 16 octobre, le ministre de Jussy, Saint-André, qui 
présidait au service de la congrégation dans le temple de 
l'Auditoire, avail pris pour lexle ces paroles de Jean, 
ch. VII, v. 57: « Celluy qui est de Dieu ouyt les pa- 
rolles de Dieu, et pourtant vous ne les ouyez poinct, esr 
vous n’estes poinet de Dieu.» Après que l'officiant eut 
terminé son explication, Farel qui se trouvait présent 
présenta quelques réflexions tendant à établir que Dieu 
fait de toute éternité le choix de ses élus, et que les 
actes des hommes sont sans rapport avec ses jugements. 

Ce fut alors que Bolsec se leva pour combattre les opi- 
nions émises par l'orateur. « Il est absurde et faux, af- 
firma-1-il, de prétendre qu'il y ait une autre élection que 
celle qui est déterminée par la présence ou l'absence de 
la foi chez un homme, et ceux qui placent en Dieu une 
volonté éternelle par laquelle il ordonne les uns à vie, 
les autres. à mort, en font un tyran, voire une idole comme 
les payens ont fait de Jupiter, dont la loi était : Ainsi je 
veux, ainsi je commande, ma volonté est ma seule raison 
d'agir. Or, c’est là une doctrine hérélique et scanda- 
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leuse au delà de toute expression. Pour la soutenir, on 
fait de fausses traductions de la Bible. Ainsi, quand saint 
Paul dit de Pharaon que Dieu l'a suscité pour montrer 
en lui sa vertu, on ajoute sans aueun droit le mot éter- 
nellement, et au chapitre 16 des Proverbes, on a trans- 
laté mal à propos: Dieu a créé le meschant aujour de l'i- 
niquité, car il faudrait dire au jour de la calamité, ouuu 
Jourmauvais. Du reste, cette doctrine n'est point de saint 
Augustin, mais elle a été inventée de nos jours par Lau 
rent Valla. » Et, ajoute le protocole de la Compagnie, « il 
proféra encore plusieurs autres calomnies et blasphèmes 
par lesquels il monstroit bien le venin qu’il avait caché 
en son eueur, espiant l’heure de le. vomir en public. » 

Calvin ne se trouvait pas dans le temple lorsque le ser- 
vice avai commencé, et il était entré au moment où 
Bolsec prenait la parole. Lorsque ce dernier se ful assis, 
Calvin se leva etle réfuta de point en point, en s'effor- 
gant de montrer que l'élection éternelle avait été ensei- 
gnée en l'Eglise depuis le commencement par tous ceux 
qui l'avaient édifiée.1 


V« Calvin, dit la biographie citée plus haut, eut la patience 
de le laisser tout dire, et puis il s'opposa vivement à ce loup 
desguisé, et sur le champ lui respondit de point en point ét 
quasi l'espace d'une heure entière, alléguant outre tant de 
tesmoignages de l'Escriture, si nommément infinis passages 
de sainet Augustin, qu'il sembloit qu'il les eust leus et estu- 
diés le jour mesme. Et pour conclusion, afin de momstrer le 
babil effronté de Bolec, iladjousta: Et pleust à Dieu que celuy 
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I! semble qu’une discussion semblable n’eût pas dû 
avoir d'autres suites. Mais les ministres ne l'entendaient 
pas ainsi, et ils jugèrentà propos de faire appel à l'autorité 
civile pour réprimer l'audace dont venait de faire preuve 
Bolsec. Aussi le jour même, étant rassemblés l'après-di- 
ner au nombre de 43, ils rédigèrent unereprésentation au 
magistrat qui débutait en ces termes : « Attendu le trou- 
ble et scandale qu’a tasché de faire aujourd’hui un qui- 
dam nommé Hiérosme, comme desjà ci-devant il s’y esloit 
efforcé, les ministres de la parole de Dieu supplient 
humblement Messieurs, qu'il leur plaise le faire interro- 
guer surîles articles suyvantz et ce, à cause que c'est ma- 
tière de doctrine et de foi; néanmoins, lesdits ministres 
proposent ces articles seulement par forme  d'advertisse- 
ment, non pas qu’ils craignissent de se faire partie [se por- 
ter accusaleurs}, quand besoing serait, mais pource qu'ils 
se tiennent bien assurés que Messieurs, avec toule leur 
justice, auront la eauso assez recommandée. Ce leur est 
assez d’averlir quelles sont ces erreurs dudit maistre Hié- 
rosme par lesquelles il a tasché de séduire et mutinér le 
peuple.» Suit un rôle de dix-sept questions sur lesquelles 
les signataires demandent que l'inculpé soit interrogé. 


qui a ici voulu slléguér sainct Augustin en eust veu à bon 
escient quelque chose plus que la couverture. Après Calvin, 
Farel fit encore à la Compagnie une briève remonstrance, 
pleine de zèle et de majesté, afin qu'aucun n'eust à se dé- 
tourner de la gaine doctrine, Lo moine ne seut que répliquer.» 
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Du reste, lorsque les pasteurs firent cette démarche, 
ils avaient été prévenus par le zèle de Jean de la Mai- 
sonneuve, auditeur-de justice, qui, se trouvant parmi les 
assistanis à la congrégation, avait été scandalisé par les 
discours de Bolsec et l'avait conduit à l'Evêché. Le 
jour même, ce magistrat procéda à un premier interro- 
gatoire en s’aidant du questionnaire dressé par les mi- 
nistres. 

L'inculpé allègue dans ses réponses qu'il s'est élevé 
contre Saint-André et contre la doctrine soutenue par 
Calvin, dans son Institution, surla prédestination, parce 
qu'il estime cette doctrine contraire aux enseignements 
de l’Ecriture. Toutefois, il est bon de noter que lorsqu'on 
lui demande s’il pense qu'il ÿ ait dans les écrits de Cal- 
vin d’autres erreurs, il répond « que non et que hors 
celte malière, il tient le reste tout sainct. » 

Trois jours plus tard, le 49, le protocole du Conseil 
constate «qu’un médecin fust détenu pour avoir esté ven- 
dredÿ en la congrégation, là où il pourroët avoir dict * 
certaines parolles et aultres doctrines contre l'Evan- 
gile, que le Sr lieutenant l’a fait répondre et l’a remis 
devant Messieurs par la personne de Jean de la Maison- 
neuve. » Ces termes employés par le secrétaire, « qu’il 
pourroit avoir dit certaines paroles, » ne semblent pas in- 
diquer quele Conseil, abandonné àses propresinspirations, 
eûtattachéunegrande importance à l’incartade du médecin, 
Mais la suite du protocole nous apprend «que Calvin, au 
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nom des autres ministres, ainsi que maistre Guillaume Fa. 
rel, a requis le Conseil de faire justice dudit d’aultant qu'a 
blasphémé Dieu et proposé faulce doctrine. » .Là-dessus, 
il est arrêté que le lendemain on fera répondre l'accusé. 
En conséquence, le lendemain 20, les syndics, en pré- 
sence de sept membres du Petit Conseil siégeant comme 
assesseurs, procèdent à un nouvel interrogatoire portant 
sur les mêmes articles. Bolsec persisla dans les mêmes 
déclarations. « J'ai oui, dit-il, en sermons et congré- 
gations des choses saintes et conformes à la parole de 
Dieu, mais la sentence ou opinion, laquelle je op- 
pugne, n'est selon la parole de Dieu, ains contraire. 
L'opinion de la cause de la réprobation et perdition des 
damnez, assavoir la volunté de Dieu, n'est pas vraye et 
emporte avec soy des absurditez qui sont fort à craindre 
et engendrent scandale. » 

Le 21 ociobre, le Conseil, après avoir pris connais- 
sance des interrogatoires et des réponses qui y ont 
été faites, reçoit communication d'un questionnaire 
en dix-sept articles que lui présente Calvin au nom 
des ministres. 1 Il est décidé que le jour même Bol- 
gec sera examiné sur ces articles. En conséquence, 
Bolsec comparaît devant les syndics assistés de quinze 
personnes, membres du Petit Conseil et des Deux Cents. 


! Ce questionnaire, qui porte exclusivement sur la doctrine 


et laisse de côté les faits de la cause, est distinét de celui 
que le lieutenant avait employé au début de la procédure. 
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Nous transcrivons quelques-unes des demandes el des 
réponses qui furent alors Échangées. 

D. L'accusé ne croit-il pas que Dieu a esleu d’en- 
tre les hommes ceux qu'il luy a ‘pleu, sans trouver en 
eux pourquoy, mais simplement à cause de sa pure bonté 
et gratuité ? 

R. Je respondz que Dieu ha esleu d’entre les hommes 
ceulx qu'il luy a pleu, c'est-à-dire en Jésus-Christ, sans 
lequel nul n'est aggreable à Dieu, comme diet l’apostre, 

. et ne les a esleuz pour bien qui fust en iceulx première- 
ment qu'il les eust esleus, ains por sa seule gratuité et 
grâce. , 

D. La foy ne procède-t-elle point de ceste eslection de 
Dieu, et ceux qui sont illuminés ne reçoivent-ils point 
une telle grâce pource que Dieu les a esleus ? 

R. Je respondz que la foy ne dépend d’election, mois 
que debvons ensemblement considérer foy et election; car 
devant que l’homme doibve estre considéré esleu de Dieu, 
il fault qu'il soyt aymé et, devant que nous le considérions 
aymé de Dieu, il fault que nous regardions en vertu de 
qui nous sommes aymés de Dieu qui est Jésus-Christ ; 
done en Dieu auquel ne y a ne avant ne après, sont pré- 
sentes ces trois choses, la conjonction de l’homme avec 
son fils par foy et la dilection qui vient par icelle foy et 
l'election du fidèle, laquelle est par la foy en Jésus- 
Christ, et à ce congordent, les saincts docteurs anciens 
et à présent trois personnes doctes et de bonne 
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estime, Melancthon, Bullinger et Brence! avecque 
aultres. 

D. Ceulx que Dieu n'a pas esleus ne demeurent-ils 
point en leur aveuglement, comme estans réprouvés de. 
luy, c'est-à-dire pour -ce qu'il ne les illumine point par 
son sainet Esprit ? 

R. Je respondz que les aultres ne demeurent point en 
leur aveuglement de la corruption de leur nature, ains 
sont deuement par la grâce de Dieu illuminez, laquelle, 
comme dit saint Pol, est loujours donnée plus habondam- 
ment d’aultant que le péché est habondant, et que .ceulx 
qui disent que ils sont délaissez de Dieu en leur aveugle 
ment, car il le veult ainsi, font deshonneur à Dieu eten- 
tendent mal l'Escripture saincte et parlent conire icelle, 
du nombre desquelz est le sieur Calvin. 

D. Toute la race d'Adam et tout le genre humain n'est. 
il pas tellement corrompu, que nul ne sçauroit aspirer 
à bien, sinon que Dieu les y attire ? 

R. Il y a ambiguité en ce mot de attraction, car il y 
a attraction violente, laquelle je ne reçois point; il y a 
uns attraction doulce et paternelle de laquelle Dieu use 
envers ses créatures raisonnables, et généralement il la 
communique à tous, ne abandonnant auleun, sinon ceulx 
qui la desprisent et y sont rebelles, car telz, après avoir 
rebellé contre la grâce et douces admonitions de Dieu 


* Brence (Brentius) était un théologien réputé du sud de 
l'Allemagne. 
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par plusieurs fois, sont délaissez, mais non du commen- 
cement et du propoz et décret de Dieu, 

D. Est-ce que tous ne demeureroient pas inerédules 
et obstinez, sinon que Dieu changeast le cœur à ceux 
qu’il luy plaist. 

R. Pour recepvoir la foy, il fault que Dieu change 
le cueur de pierre, c'est-à-dire obstiné et endurcy à mal 
faire, et qu'il donne un cueur de chair, c'est-à-dire capa- 
ble de entendre, et Dieu faict la grâce à tous comme il 
avoit promis par les prophètes. 

D. Dieu, devant que prévoir différence entre les uns el 
les autres, n'a-t-il pas esleu les ungs et rejetté les autres? 

R. [ ne fault pas dire que Dieu ait prescience d'une 
chose plus que une aulire, car en lui n’y a prétérit 
ni futur, mais toutes choses sont présentes; ainsi 
donc je dictz que ensemblement, il veoyt la différence des 
fidelles et infidelles, et l'élection des ungs et la réproba- 
tion des aultres. 

D. De ce qu'auleunz sont enseignez, les aultres non, 
cela ne procède-t-il point d'un conseil admirable de Dieu, 
duquel la cause première ne nous est pas cogneue ? 

R. Je ne veulx entrer en ce conseil admirable et se- 
erel de Dieu, et il me suffit m’arrester à la parole simple 
de Dieu qui diet que ceulx qui croyent en son fils seront 
saulvez, et que les incrédules seront damnez, et qu'il ha 
envoyé Son filz en ce monde pour ceste raison, aflin que 
Jous ereussent en luy, dont pour dire en brief que l'es- 
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criplure ne nous meine plus hault et seroit assez de s'ar- 
rester à cela sans plus oultre vouloir passer et obfusquer 
les entendementz des simples. 

D. Quand l'Evangile se presche, la cause pourquoy 
les uns y croyent, les aultres non, n'est-elle pas que 
Dieu appelle avec efficace ceux qu'il a ordonné à salut, 

R. Je n’entends point que Dieu ayt ordonné de plus- 
tostsaulver les ungs que les aulires, mais ceulx qui eroyent 
eroyent par grâce efficace, et les aultres qui ne reçoivent la 
foy, la grâce de Dieu qui faict croyre ne leur est efficace 
parce qu'ilz ne la prisent etestiment comme il appartient, 
si que la faulte qu’ils ne eroyent vient de leur mesprizou 
rebellion, non du décret de Dieu. 

D. Dieu ne besogne-t-il pas tellement en ses esleuz 
que, oultre la puissance de recevoir sa grâce, il leur en 
donne aussi le vouloir ? 

R. Dieu est celluy qui donne le cueur de chair et en- 
tendement capable pour entendre la parolle de salüt et 
illumine ledict entendement, puis, après l'avoir illuminé, 
le faiet croire et va tousjours augmentant ses dons el 
grâces en ses esleuz, c'est-à-dire aux croyantz parfai- 
tement ? . 

D. L'homme après la cheute d'Adam n'est-il pas telle- 
ment desnué du franc arbitre qu'il ne sçauroil faire que 
mal jusqu'à ee que Dieu le réforme ? 

R. L'homme après la cheute n’a pas esté du tout des- 
nué dy libéral arbitre, car il fust esté une beste brute pri- 
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vée de raison; mais son arbitre est demeuré navré el cor- 
rompu en manière que souvent et quasi tousjours il ha 
jugé le bien estre mal et mal bien, pour ce il ha toujours 
eu besoing pour entendre la loy de Dieu et la suyvre de 
la grâce de Dieu et pour eroyre en Jésus-Christ ha eu 
besoing de spéciale grâce et attraction. 

D. Telle réformation n'est-elle pas un don particulier 
que Dieu a faiet à ceux qui avoient des cueurs de pierre 
et endurciz, et non pas pour aucune bonne préparation 
qui soit en eux ? 

R. Ceulx lesquelz Dieu ha réformés par Jésus-Christ, 
ont esté réformez par gräce spéciale, el en eulx a esté 
mis le cueur de chair et osté celuy de pierre par don gra- 
tuit de Dieu, sans avoir cela mérilé. 

+ D. En disant que nous sommes sauvez par la foy, ne 
croit-il pas (l'accusé) que celte foy nous ait eslé donnée 
à.cause que Dieu nous a aymez du temps que nous es- 
tions ses ennemys, n'ayant rien en nous que malière 
d’ire. à 

R. Je respondz que Dieu nous ha donné la foy pour 
l'amour qu’il nous ha porté avant que nous l'aymassions, 
car en nous n’a trouvé chose digne pourquoy il nous 
eust aymé, et ceste amour esloit pour sa seule miséricorde 
paternelle. 

D. En disant que nous sommes damnez par nostre 
malice et rébellion, ne croit-il pas que nous ayons 
la racine d'infidélité et lout mal en nostre nature cor- 
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rompue, sans que nul s'en puisse délivrer, sinon ceux 
que Dieu délivre? 

R. Je respondz que en nostre corruption et meschante 
nature, avons nostre damnation et sommes enfantz d’ire, 
et n'est possible que auleun soit saulvé de telle corruption 
et damnation, sinon que Dieu ne Le délivre par son filz 
Jésus-Christ. » 

Il ressort de ces réponses nettes et fermes que Calvin 
venait de rencontrer un adversaire qui, au point de vue 
du raisonnement et des connsissances, n'était point trop 
indigne de se mesurer avec lui. 

Les ministres rédigèrent et présentèrent au Conseil 
une réfutation développée des réponses de Bolsecs en 
voici un fragment : « Sur l'article 13, ils disent que le 
diet maistre Hiérosme ne fait que tergiverser el ne respogd 
point à propos. Car estant enquis si Dieu.ne donne pas à 
ses esleuz le vouloir de venir à luy outre le povoir, il 
respond qu'il leur donne un cœur eapable, voulant signi- 
fier que la grâce de Dieu ne peut rien d'elle-mesme, si- 
non que les hommes luy donnent vertu par leur franc 
arbitre, comme si Dieu pendoit une pomme en l'air pour 
dire qui en voudra. Dontil s’en suit que la grâce de Dieu 
ne nous profite rien, sinon par nostre mérite. Au con- 
traire, sainet Paul dit que ce n’est ne du veillant, ne 
du courant, mais de Dieu, qui fait miséricorde (Rom. IX).» 

Le prisonnier ne semble guèré avoir été ébranlé par 
celte réfntation ; car le 26, quatre jours après avoir subi 
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linterrogatoire dont nous avons rendu compte, il adresse 
au Conseil une réquête dans laquelle, exposant qu'il est 
détenu « indeuement el contre tout droit, » il demande 
que, conformément aux lois, son aceusateur se cons- 
titue prisonnier et, en outre, que ce dernier soil contraint 
à répondre à son tour sur les articles qu'il lui présentera. 
« Eis’ik est vérifié par la parolle de Dieu que le sup- 
pliant soit en erreur (ce qu'il ne eroÿt), les autheurs qui 
dennent la mesme doctrine soient condermnez et leurs 
eseriptz prohibés d’estre imprimez, vendus, ne tenus en 
vostre ville et pais, affin que nul ne soit pour l'advenir 
descu par iceulx et leur faulse doctrine. Et au cas pareil, 
s’il se trouve le contraire, assavoir que vos ministres tien- 
nent et enseignent opinion non conforme à la parolle de 
Dieu, que icelle doctrine soit révoquée, prohibée et con- 
damnée avec les livres qui l'enseignent. Et par tel moyen 
soit donnée louange à la vérité el confondu le mensonge, 
sans porler affection ou avoir respect à personne aul- 
eune, ains soit mainlenu et exalté l'honneur de Dieu par 
sus tout, l'Eglise du Seigneur soit repeue et nourrie de sa 
propre et légitime pasture de vérilé recueillie au pur 
champ de la sainete Escripture, non ailleurs, sans y ad- 
jouster ou diminuer. Et en tout ce requiert humblement 
ledit suppltiant, justice luy estre administrée en breveté 
et équité, s'il vous plait, affin que indeument ne con- 
somme le sien en prison et procès. » 

On voit que Bolsec n'hésitait pas à reconnaître la com- 
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pétence du magistrat comme juge de la doctrine enseignée 
dans la Bible, et cherchait à faire retomber sur la tête de 
Calvin la pierre que celui-ci avait soulevée contre lui ; 
d'atlaqué, il devenait agresseur autant que cela dépendait 
de lui. Il semble voir dans ce défi hautain lancé par le 
champion d'une opinion théologique comme une rémi- 
niscence des anciens combats judiciaires.l 

Observons qu’Ami Perrin, qui avait été député à Lau- 
sanne pour représenter la Seigneurie dans une conférence 
litigieuse avec les Bernoïs, n'assista pas aux séances du 
Conseil du 40 octobre au 23; il était done éloigné lors 
de l'arrestation de Bolsec. Son retour ne fut peut-être pas 
étranger à l'attitude quelque peu fière que nous venons 
de constater chez l'accusé. 

Appelé à statuer sur la requête du prisonnier, le Con- 
seil décide que le jour même il entendra les ministres et 
Bolsec en débat coniradictoire. « Ce qui est esté faict, 
liton dans le protocole, et hont tenu de longs propos de 
ce que les ungs hont contre les aultres dict sans tou- 


En 1543, Caroli, provoquait Farel à une journée théolo- 
gique, dans la ville de Metz, en ces termes: «Pour ce que rai- 
sons et authorités ne servent plus de rien à convertir obstinez, 
je bailleray articles contre ta doctrine accoustumée, m'offrant, 
sans plus en disputer, mourir pour les soustenir et pour 
m'exécuter présentement de ma propre volonté, me eonsti- 
tue prisonnier en ceste cité de Metz, pourveu que pour £ou- 
tenir les tiens aux miens contredisans tu veuilles aussi sans 
plus disputer mourir, » 
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teffoys.qu’ils.soyent venus. aux, faits principaulx. Puis 
sontremis à demain après le sermon à parler sur le faièt 
principal, et ce pendant Hiérosme retorne.en son lieu, » 

Le. lendemain, la joûte théologique continue sans que 
les raisonnements énoncés de part et d'autre sémblent 
avoir éclairé . beaucoup le Conseil sur la matière dé- 

. battue, ; 

« Calvin et les aultres ministres d’un côté, lisons-nous 
dans le protocole, Bolsec de l’autre, ayant esté ouis sur 
leors disputes et argumens assez longs, et pour ee queles 
choses desquelles ils parlent sont grandes et difficiles, ot 
aussi, pour ce que ambes parties hont dict qu'ils voul- 
droyent bien mettre leur dire par escript et que cella fust 
consulté par des gens sçavans et en cela entendus, est esté 
arresté que d’ung costé et de l’aultre ils escripvent leurs 
dires. etresponses, et cela soit porté en conseil aux esglises 
chrestiennes. » 

En même lemps il est décidé que si Bolsec peut trou- 
ver une caution suffisante, il sera mis en liberté, pourvu 
qu'il prenne par écrit l'engagement de ne point dogmati- 
ser ni enseigner el de ne point s'éloigner que son affaire 
ne soit vidée. 

Les ministres de Genève donnent à entendre dans une 
lettre écrite postérieurement que ce furenteux qui mi- 
rent en avant la proposition de consulterles Eglises suisses: 
«Comme Bolsec, ainsi s'expriment les ministres, se vantait 
de cé que plusieurs pasteurs dans les autres Eglises étaient 
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favorables à son opinion, nous avons demandé su Conseil 
de ne point rendre de verdict définitif avant d'avoir 
constaté par votre réponse que ce polisson cherchait à en 
imposer en prétendant méchamment qu'il avait votre ap- 
probation. » 

Si les ministres provoquèrent eux-mêmes la consul- 
tation des Eglises, c'est apparemment parce qu'ils re- 
doutsient que le Conseil, livré à lui-même, ne se décidät 
pas à prononcer une sentence aussi sévère qu'ils le dési- 
raient. Du reste, le registre de la Compagnie des pasteurs 
atteste que Bolsec proposa lui-même qu'on s'adressät aux 
Eglises. «Lediet M. Hiérosme ne sachant plus que dire si- 
non qu'il tournoit à l'entour du pot, diet qu'il falloit avoir 
l'advis des Eglises voisines auxquelles il se submettoit, à 
quoy lesdits ministres s’accordèrent. » ! 

Bolsec n'ayant trouvé personne qui voulût répondre 
pour lui, dut demeurer en prison. Mais il n'avait point 
pour cela perdu confiance dans la bonté de sa cause. 
C'est ce dont on peut se convaincre lorsqu'on le voit 
adresser, le 29 octobre, une nouvelle requête pour être 


* Bonivard rend compte dans les termes suivants de la dé- 
cision du Conseil. « Nonobstant les faveurs que Bolsec havoit 
contre Calvin, il. fallut que vérité vinst au-dessus, car le petit 
nombre parla si raysonnablement en Conseil, que le plus 
grand, quel meschant qu'il fust, consentit à leur arrest que fut 
que pour ce que les conseillers n'estoient pas letirés en souffi- 
sance pour sus cela juger, on deust encore consulter cela vers 
les Eglises évangéliques des quantons. » 
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libéré. Cette requête. est accompagnée d’une liste de vingt- 
trois questions ainsi intitulée: « Articles proposés par 
Hiérosme Bolsec à maistre Jeañ Calvin, affin qu'il luy 
responde cathagoriquement et sans raisons humaines ne 
vaines similitudes, mais simplement par la parolle de 
Dieu...» 

Voici quelques-uns de ces articles par lesquels le pri- 
sonnier se flattait d'embarrasser son redoutable adver- 
saire : 

«Par quelle auethorité expresse et manifeste de l'Eserip- 
ture saincte, Calvin prouve-t-il ce qu'il a escript en son 
Institution, assavoit que Dieu n'a pas créé tous les hom- 
mes à une mesme fin, mais les ungs à salut, les aultres à 
perdition, et comment il peult accorder telle sentence avec 
ceque on enseigne au cathechisme presché à Genève, assa- 
voir que la principale fin et souverain bien de l'hornme 
est de cognoisire Dieu ?» 

« Puis que la création. est une action j procddarté de la 
bonté et charité de Dieu, comme lous docteurs liennent 
chrestiennement, comment est-il vraysemblable que la 
bonté et charité de Dieu ait créé auleungs pour les tuer 
et perdre, veu que tuer et perdre sont actions de inimitié 
eL haïne. Qu'il fonde sa responce sur texte de la parolle 
manifeste ? » 

< Quelle cause y avoit-il en Adam pour laquelle il deut 
estre non-seulement habandonné de Dieu, mais néces- 
sité à pécher, veu que en luy n’y avoit le péché origi- 
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nel, qui est la cause pourquoy Dieu justement peut dé- 
laisser et damner les enfans du diet Adam?» 

« Si les sogdomites et israéliles, ensemble tous mes- 
chantz, n'ont faict synon ce que Dieu veult et ordonne, 
et ce pour quoy ils sont créés et à quoy ils sont néces- 
sités, comment se peut-il entendre que Dieu, par leurs 
faietz, soit exaspéré et provoqué à ire, comment l'Eserip- 
ture sainele tesmoingne, Que la responce soyt fondée sur 
passage exprès de l’Escripture saincte? » 

Nanti de ces queslions, le Conseil arrête de les com- 
muniquer à Calvin, qui se trouve en mesure dès le len- 
demain de présenter, non pas une réponse formelle aux 
questions de Bolsec, car il ne pouvait reconnaître à ce, 
dernier le droit de l'interroger, mais quelques observa- 
tions sur la manière dont Bolsec avait présenté ses opi- 
nions. 

« Maistre Hiérosme me calomnie faulsement, disant 
que j'ay eserit que Dieu nécessite les hommes à péché. 
D'abord, ce mot que Dieu nécessite n'est point mon lan- 
gage, mais un gergon de moynes duquel jamais je n‘usay. 
Après, c'est une malice impudente de dire que j’aye ja- 
mais appliqué ce mot de péché à Dieu ni à sa voulonté. 
Trop bien ai-je diet que la voulonté de Dieu, comme cause 
suprème, est la nécessité de toutes choses. Mais j'ay dé- 
clairé quant et quant, que Dieu dispose quant à luy et 
modère tout ce qu'il faict en telle équité et droicture, que 
les plus meschantz sont contrainetz de le glorifier et que 
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sa voulonté n'est pas.une tyrannie ni un plaisir sans rai- 
son, mais plus tost que c’est la vraye reigle de tont bien. 
Davantage j'ay nolamment exprimé et déclairé que les 
hommes ne sont point contraint à bien faire ne à mal, 
mais que ceux qui font bien le font d’une franche vou- 
lonté que Dieu leur donne par son sainet Esprit. Ceux 
qui font mal le font de leur voulonté uaturelle qui est cor- 
rompue el mauvaise. Ainsi le dict M. Hiérosme se trou- 
vera en tout et partout un calomniateur qui pervertit la 
bonne doctrine et la pure vérité de Dieu. 

« Cependant il dissimule les erreurs et blasphèmes qu’il 
a mis en avant, comme quand il a dict que nous ne som- 
mes point sauvez pour ce que nous avons esté esleus de 
Dieu, item que l'élection ne précède point la foy, item 
que nul n'est réprouvé pour’ la seule corruption de sa na- 
ture, qui sont des hérésies loutes noloïres et dont il a 
esté suffisamment convaineu. » 

Le 30 octobre, le Conseil, pressé par les ministres de 
donner suite à la plainte qu’ils ont portée contre Bolsec, 
les charge de produire les noms des personnes qui ont 
assisté à la congrégation, afin qu'on puisse recueillir leurs 
témoignages. Le même jour, les ministres se plaignent 
«de ce que auleuns les injurient, les appelant ménestriers 
etaultres injures;» Calvin désigne Paul Bienvenu et J.- 
Ph. Bonna comme s'étant rendus coupables de ces propos. 
Bolsee, de son côté, présente, le 2 novembre, unë 
nouvelle requête dont les termes humbles et respec- 
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tueux contrastent d’une manière frappanie avec l’as- 
suranée qu'il avait témoignée précédemment : « Hum- 
blement vous supplie vosire humblé serviteur Hiérosme 
Bolsec, détenu en voz prisons, que soit vostre plaisir 
de metre fin à la tribulation en laquelle il est cons- 
titué à présent; car il ne luy est possible de trouver fiance 
pout saillir de la prison. Et touchant les articles les- 
quelz il a envoyés à vos Excellences pour y estre respondu 
par maistre Jean Calvin, selon la résolution par vous 
faïcte, il ne prétend faire those qui vous soit-en desplaisir, 
ag par iceulx irriter personne. Car s'il ne plaist à voz ma. 
gnificences que ledict maisire Jehan Calvin y responde, 
ledict suppliant se contente que, ‘ostée loute malevolence 
et rancune, luy soit respondu et salisfaict aux doubtes 
qu'il ha sus lesdieuz articles par Me Jehan Calvin ou par 
le moindre de voz ministres en toute charité, doulceur et 
amitié, et promet ledict suppliant obéir à la parolle de 
Dieu et acquiescer à la vérité qui luy sora monstrés avec 
humilité et sincérité chrestienne, affin que tout scandalle 
cesse de l'église du Seigneur, et que voz Excellences ne 
soient plus molestées ne fâchées par ceste contention. Et 
sur tout requiert humblement d'estre remys en liberté et 
que plus ne se consume l'esprit, le cueur, le corps, ne 
les biens en prison, vous suppliant de luy avoir compas- 
sion, s'il vous plaist. Le Seigneur vous conserve el aug- 
mente en loute prospérité, jugeantz justes jugementz. » 
Six jours furent consacrés à entendre les dépositions 
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de 26 témoins qui avaient assisté, le 46 octobre, au 
service de la congrégation. El est à remarquer que presque 
tous ces témoins appartenaient à la catégorie dos réfugiés; 
citons dans le nombre Laurent de Normandie, Robert 
Elenne, Sarasin,1Crespin, Jean Budé, Ch. de Jonvël. 
diers, Germain, Léon et Nicolas Coliadon, Galéas Carac- 
ciolo, marquisde Vico, le maître d'école Enoch. Quelques- 
uns des témoins furent confrontés avec l’accusé, ? 

Le 6 novembre, nouvelle requête de Bolsec qui semble 
de plus on plus inquiet et découragé : « Très-redoublez 
Seigneurs, supplie humblement vos Excellences vosire 
humble serviteur Hiérosme Bolsec, subject de Messieurs 
de Berne, qu'il vous plaise avoir souvenance que 
sont trois sepmaines qu'il est délenu en vos pri- 
sons avec grands despends et dommages, sans avoir 
commis crime de lèse-majesté el sans avoir tué, meurdry, 
ne frappé, desrobé, ne injurié personne vivante, mais 


4 Philibert Saragin, natif de Charolais, médecin à Lyon, 
avait été reçu habitant à Genève en 1550. 

211 est à remarquer que plusieurs des auditeurs n'avaient 
plus, le 6 novembre, un souvenir bien distinct d'un discours 
qu'ils avaient entenda le 16 octobre. Aussi ne sont-ils pas bien 
explicites dans leurs déclsrations. « Bien semble au dépo- 
sant, lit-on dans les dépositions de Leon Colladon, que maistre 
Jerôme condemna la doctrine. de ceulx qui tiennent que Dieu 
a déterminé en son conseil, lesquelz il veult sauver ou dam- 
ner, disant que c’estoit l'opinion de Laurent Valle, et que’les 
gens sçavants en science théologale estoyent d'aultre opinion.» 
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seulemént pour avoir contredict à une opinion maintenue 
par voz ministres, laquelle chose ne doibt estre cause de 
si longue détention en prison, attendu que en vosire ville 
a-esté permise dispute à papistes et anabaptistes. » Bol- 
sec demande en outre que les réponses qu'il a faites et qui 
doivent être envoyées aux Eglises suisses, ne soient pastra- 
duites en latin par d’autres que par lui. Le Conseil, fai- 
sant droit à cette dernière réclamation, autorisa Bolsec 
à traduire lui-même ses réponses. 

Pendant que les syndics continuaient à interroger .Bol- 
sec, le6 etle 9 novembre, au moyen des dépositions faites 
par lestémoins, ifse produisit en sa favéurune intercession 
qui mérite d’être signalée. Jacques de Bourgogne, sei- 
gneur de Falais, informé que la détention de son médecin 
se prolongeait, et sur la sollicitation de l'épouse du pri- 
sonnier, adressa, le 9 novembre, au Conseil la requête sui- 
vante : d 

«Je vous supplie de bon cœur de vouloir donner or- 
dre à ce que bonne el brisfve justice soit faicte à Me Hié- 
rosme, attendu mesmement que la cause de sa détention 
n’est que pour avoir parlé à la congrégation librement de 
la doctrine, ce qui doit bien estre permys à tous chres- 
tiens sans pour cela esire emprisonués: J'entends aussi le 
dict M° Hiérosme n'avoir rien sy fort affirmé qu'il ne 
soit prest de révocquer quand, par la parolle de Dieu, il 
luy sera mieulx démonstré. Qu'il vous plaise doncques, 
Messieurs, le laisser jouir des libertés et franchises ac- 
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ceustumées de vosire cité, le sortant dehors de la prison, 
affin qu'il puisse exercer son art comme il solloit, 
duquet beaucoup de personnes ont nécessité icy et ail- 
leurs. » “ 

On: eut à peine achevé la lecture de la lettre du sieur 
de Falais, que les ministres entrèrent dans la salle, de- 
mandant que le Conseil n'eût aucun égard aux vœux du 
requérant et qu’on. fit justice. Le Conseil décida que le 
procès serait continué. 

Le 41, M. de Falais revient à Ja charge et essaié d'at- 
tendrir le Conseil par des considérations assez étrangères 
à la cause pendante : 

«Très-magnificques et honorez seigneurs, je nesuis pas 
importun de nature, mais quand je vous aïtousjoursexpéri- 
mentés jusqu'ici très-humains et favorables, j'estimerois 
d'estre cause de mon malheur, si par faulie de vous décla- 
rer mon indigence, j'estois destitué de. vostre adresse et 
bonne volonté. Il est ainsy que vostre prisonnier Jerosme 
cognoit mon naturel plus à mon appaisement que aultre 
des médecins que jecongnoisse. C’est celluy après Dieu du- 
quel je tiens ma vye. Par quoy, pour ma première et hum- 
ble requeste, je vous supplie me parmettre ledit M° Jérosme 
affin que j'aie quelque peu son advis avant que Les malla- 
dies d'hiver ‘auxquelles je. suis subject: me surprennent. 
11 faut que le médecin en présence juge de ce qui est ca- 
ché aux partyes intérieures, Aulirement je ne vous in- 
commoderois. pas volontiers si je m'en pouvois passer. 


Q 
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Davanisge. M° Jerosme reçoit proffit de moy pour me 
servir quand j'an ai besoing, doncques ce seroil raison 
s'il vous plaisoit qu'il s'acquiutât de son service. »1 

M. de Falais s'engageait à remettre Bolsec entre les 
mains des magistrats aprhs qu'il l'aurait employé, et sa 
femme offrait de se constituer prisonnière pendant son 
absence. 

Le Conseil ne parut pas fort impressionné parles rhu- 
matismes de M. de Falais et arrêta do suivre au procès. 

Au reste, il ne paraît pas que la captivité de Bolsee fût 
bien étroite, car le 9 novembre le Conseil décide « qu'il 
n’aille plus par la ville sans le conseiller P.-J. Jessé, 
qui est commis à le mener quand besoing sera chez le 
sieur P. Tissot et chez Du Mollard par le plus court, sans 
parler à personne. »? 

Le 48 novembre, Bolsec est de nouveau soumis à un 
court interrogatoire devant les syndics, assistés de l'audi- 
teur de la Maison-Nouvo et de six assesseurs, On lui de- 
mande «s'il n’a point dit que M° Calvin avait esté devant 
Messieurs en plorant pour supplier de modérer les cho- 


* Bolsec n'esl pas le seul spécimen de médecin théologien au 
seizième siècle. On sait que Servet était un physiologiste dis- 
tingué ; Christophe Pabri, pasteur à Thonon, soignait avec 
un égalsuccès les Ames et les corps; Beat. Comte, collègue de 
Viret à Lausanne, délaissa sa charge de pasteur pour se livrer 
à l'exercice de la médecine. 

*Etait-ce comme médecin que Bolsec se rendait chez les 
conseillers Tissot et Du Mollard? Cela est proboble, mais 
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ses el que Calvin n'estoit que ung hérétique. » Bolsec nie 
avoir lenu ou entendu tenir de tels propos; mais il lui a 
élé rapporté que vendredi passé maître Abel l’a traité en 
chaire de pore, et il n'a point mérité une telle qualifi- 
cation. : 

Le146, le Conseil charge les médecins Beljaquet et Cha- 
puis de revoir la traduction faite en latin, lant par Bolsec 
que par Calvin, des procès-verbaux des interrogatoires 
qui doivent être envoyés aux églises suisses. 

Pendant que la partie de la procédure relative à la doc- 
trine était soumise à l'examen des Eglises, le procès su- 
bit une assez longue suspension. Bolsec essaya alors de 
tromper les ennuis de sa captivité en se livrant à des 
compositions poétiques, et sa situation lui inspira une 
complainte dans laquelle il exhalait les sentiments de 
trislesse ferme et résignée dont son âme était remplie. 
Cette pièce de vers n'est pas dépourvue de valeur litté- 
raire, et nos lecteurs nous sauront gré, pensons-nous, dela 
reproduire. 
comme l’un et l'autre appartenaient à la fraction du Conseil 
qui n'obéissait pas à l'influence de Calyin, et que Tissot était 
beau-frère de Perrin, on peut présumer'que le captif profitait de 
ces entrevues pour iuléresser le Conseil à sa situation. Lorsque 
les syndics lui demandent, le 2 novembre, avee qui il a 
communiqué depuis qu'il est en prison, il répond qu'il a con- 
versé avec les conseillers Du Mollard et Tissot, chez eux, 
qu'il a été dans la boutique de Michel Voysins, et qu’il a parlé 


de ses affaires avec plusieurs personnes, mais sans dogma- 
tiser, 
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Mon Dieu, mon roy, ma force et ma fiance, 
Mon seul appuy et ma seule esporance, 
Vers moi ton surf, qui reclame ta grace, 
Tourne tes yeulx et monstre moi ta face. 
Charité dort et crüaulté m'assioge, 

Pour me tirer en ses filletz et pieges. 


En prison suys comme meurdrier inique, 
Comme meschant qui à tout mal s'applique. 
Privé de biens et d'amys je demeure, 

On va criant : Tolle! Tolle ! qu'il meure ! 
Et toutesfoys c'est pour verité seule 

Que contre moy ilz ont si rude gueule, 


Ils vont criant : Ce seducteur machine 
Getter en bas notre saincte doctrine; 

11 voult troubler et conciter la ville; 

I! veult gaster la paix de l’Evangille. 
Tolle, tolle, que faictes-vous iustice ! 
Crucifige, faictes-en sacrifice. 


Cest apostat, ce perilleux belitre, 

Veult relever le liberal arbitre. 

C'est ung meschant, voire pire qu'un diable. 
Crucifige ce loup tant detestable. 

Or mettez fin à vostre fureur folle, 
Predicateurs do la saincte parole. 


Chrestiens sont-ils devenuz tyranniques ? 
Chrestiens ont-ils zèles pharisaiques ? 
Chrestiens ont-ils perdu leurs meurs si belles? 
Brebiz de Chrisf sont-elles gi cruelles? 
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© durs assaulx, à mortelles allarmes, 
Qui font mon cueur tout consumer en larmes ! 


En mes travaulx l'entendement ie leve (pérds), 
Considerant que je suis en Geneve 

Qui ha chassé Les abuseurs papistes, 
‘Sorboniqueurs et tels aultres sophistes. 

Et toutefoys pour la parolle pure 

De Jesus Christ en Geneve j'endure, 


Amy Calvin,! respons, est-il licite 

Dire que Dieu veult, induict, nécessite 
L'homme À pecher? Comment se peut-il faire, 
Yeu que peché luy est sy fort contraire? 

Et puis David les iniques menasse, 

Car Dieu ne veult que ls péché se fasso. 


Dieu tout-puissant, tant soit fort et robuste, 
Ne peult vouloir chose qui ne soit juste, 
Iniquité ne peult vouloir justice, 

Ne la virtu penlt desirer le vice. 

En Dieu ne sont deux contraires ensemble, 
Car Dieu tousjours À 80y mesmes ressemble. 


Qu'est-il besoing que tant on se travaille 
Pour recouvrir le forment souhz ja paille. 


4 Le texte primitif portait soulement l'initiale C: uno main 
postérieure a complété le mot chrétien qui a été reproduit par 
tous Les auteurs qui ont publié cette pièce. Mais il n'y avait 
aucune raison d'abréger le mot chrétien, qui quelques lignes 
plus haut se trouve écrit intégralement, et les éditenrs stras- 
bourgeois ont mis avec raison Calvin, qui va beaucoup mieux 
au sens. 
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Opinions ne son! que zizunie, 

Ce sont abuz: pour ce je les renie, 

Et s’il convient voire laisser ce monde, 

J'en suis tout prest, mais que de foy j’aboude, 
Sus donc mon cueur, reprens vigueur et force, 
Chasse douleur, et de chanter l'efforce 
Louange à Dieu, qui pour ton salut ville, 

Il est pour toy, quelque mal qu'on te veuille ; 
Chasse les pleurs, gette douleur amere, 

Pour louer Dieu, pour invoquer ton pere. 

Il parait que Bolsee communiqua son élégie à quel 
ques personnes. Mal lui en prit, car un malveillant dé- 
nonça au Conseil l'écrit du prisonnier, « Ley, dit le pro- 
tocole du 30 novembre, est esté faicte lecture de la chanson 
de Hiérosme Bolsec. Et pour ce qu'il diet et parle en 
icelle de cruaullé et tyrannie, est arresté qu’on luy en 
façe des articles et qu'il eñ responde. » 

Là-dessus les syndics, accompagnés d’un auditeur et 
de six assesseurs, se transportent à l’Evèché et soumet- 
tent le prisonnier à un interrogatoire dont: vôiei les pas- 
sages les plus saillants : 

< Interrogé sus la chanson à luy démonstrée, il a res- 
pondu l’havoir composée plutost par affection que aultre- 
ment, comment le plus sovant font prisonniers. 

interrogé de ce qu'il entend par la cruaulté au premier 
couplet eontenue; respond qu'il entend des hinistres qui 
tant crient contre luy et qui disent qu'on Le tue et qu'on 
le façge morir. d 
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« Interrogé sus le second couplet de ces parolles Toile, 
ete, respond que c’est une allusion qu'il prend comment 
membre de Christ des motz de la passion pour ce que les 
minisires erient contre lui. 

« Interrogé sus ce Crucifige et que faictes-vous jus- 
tice, ete, respond que c'est pour ce qu'on luy à rapporté. 
que M. Calvin a presché qu'on le debvoit faire mourir. 

«Sus le quatrième couplet interrogé, il dit quele prédi- 
cateur de Messery lui dit que M. Calvin disoit « qu’il es- 
«toit pys que dyable. » 

Le prisonnier confessa en outre qu’il avait éerit bien 
d’auires couplets, mais quand il avait vu que cela dé- 
plaisait à la Seigneurie, il avait tout rompu. Il reconnut 
aussi avoir remis un double de sa chanson à Ph. Bonna 
et un autre au seigneur de Falais. 

Cependant les pièces du procès étaient parties pour leur 
destination, accompagnées d'une lettre d'envoi signée 
par les ministres de Genève au nombre de seize. Cette 
lettre, comme on peut bien se le représenter, contenait 
tout autre chose que des recommandations en faveur de 
l'accusé. Cilons-en quelques lignes : 

« Enfin ce Jerosme a vomi son poison à gosier décou- 
ven. Pour nous, nous désirons quefceue Eglise soit pur- 
gée de cetle peste, de telle façon qu'éloignée de chez 
nous, elle ne répande pas ses ravages dans les autres Egli- 
ses... Aussi, puisque l'union qui existe entre nous le re- 
quiert, n'hésitez pas à venir par votre signature au se- 
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cours de la doctrine de Christ mise en péril par les sacri- 
léges de ce forcené. Comme nous ne doutons pas que 
vous ne vous portiez de vous-mêmes à faire ce dont nous 
vous prions, il nous paraît superflu de vous presser da- 
vantage à cet égard. » 

Vers les premiers jours de décembre, arrivèrent les ré- 
ponses des Eglises suisses (Berne, Bâle et Zurich), 
dont le contenu mérite de nous arrêter quelque tèmps. 

Les ministres de Berne tendent justice à la.sollicitude 
avec laquelle les autorités civiles et ecclésiastiques de 
Genève veillent au maintien de la bonne doctrine et cher- 
chent à préserver l'Eglise des dissensions; mais ils don- 
nent en même temps à entendre qu'il ne convient pas de 
rechercher avee un soin trop minutieux l'uniformité des 
opinions et que l'intérêt suprême de l'Eglise ne git pas 
dans une doctrine rigoureusement formulée. 

«Nous pensons, disent les ministres de Berne, qu'il 
faut prendre. garde avec soin de trailer avec une trop 
grande sévérité ceux qui se trompent, de peur que, tandis 
que nous recherchons outre mesure la pureté du 
dogme, nous ne nous écartions.de la règle de l'esprit du 
Seigneur, c'est-à-dire de la charité fraternelle qui nous 
rend disciples de Christ. » 

Les ministres abordent ensuite le point spécial pour 
lequel on a fait appel à leurs lumières, 

«Pour en venir au sujet touchant lequel une contestation 
s’est élevée entre vous et Jérôme, vous n'ignorez pas com- 
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bien il a embarrassédes hommes excellents qui, lisant dans 
les Ecritures ces passages où la grâce de Dieu est repré- 
sentée comme s'adressant à tous, ne sont pas doués d’as- 
sez de discernement pour considérer convenablement les 
mystères adorables de l'élection et de la prédestination 
divine, ainsi que l'aveuglement et la dépravation pro- 
fonde de l'esprit humain, mais s’achoppent aux déclara- 
tions de la grâce et de la bonté de Dieu universelle et se 
refusent à admettre qu'on puisse dire de Dieu qu'il ré- 
prouve, endureit et aveugle les hommes. Ils insistent sur 
des passages tels que ceux-ci, Ezéch. 83: « Je ne veux 
«pas la mort du pécheur, mais qu’il se convertisse eLvive;» 
Maith. 11: «Venez tous à moi et je vous relèverai;» Paul 1, 
Tim. 2: « Dieu veut que tous les hommes soient sauvés 
«et parviennent à la connaissance de la vérité.» C'est pour- 
quoi beaucoup de bons esprits ont jugé qu'il fallait s'ex- 
primer avec beaucoup de cireonspeclion au sujet de cette 
doctrine de la prédestination, laquelle n’est point le lait 
pour les enfants, mais une nourriture pour les adultes. 
Or Jérôme semble déclarer qu'il se place au nombre de 
ces faibles, lorsqu'il dit qu'il ne prétend point pénétrer 
les conseils secrets de Dieu. 

«Du reste, ce Jérôme nous est tout à fait inconnu; mais 
il y a des gens qui prétendent que ce n'est point un 
homme sans mérite. Pourquoi ne ménageriez-vous pas un 
accord avec lui? Nous voyons par ses réponses que vous 


nous avez transmises, qu’il attribue à Dieu l'élection des 
18 
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hommes en Christ, sans aucun égard pour le bien qui est 
en eux, qu’il reconnait aussi qu’il est besoin pour eroire 
d'une attraction spéciale et que Dieu réforme l'esprit des 
hommes, qu'il donne des cœurs de chair, qu'il nous aime 
et donne la foi, avant d'être aimé par nous. Avec de telles 
prémisses, il serait facile de s'entendre si on mettait de 
côté l'amour de la dispute. » 

Cette réponse si remarquable des pasteurs bernois était 
accompagnée d’un message du gouvernement bernois ins- 
pirée par le même esprit de modération et de bon sens. 

«Nobles magnifficques seigneurs, singuliers amys, tres- 
chiers et feaulx eombourgeois. Nous avons receuz vos let- 
tres que nous avezescriptes touchant l'affayre d'ungappelé 
Hieronyme et le contenuz d'icelles, ensemble ce que vous 
avez escript à noz ministres et les articles disputés entre 
eulx bien entenduz, el sur ce ordonné à noz ministres de 
vousdonner leur bon advis, ce qu’ilz ont faict comme verrez 
en leurs lettres que à vous et à vos dits ministres en- 
voyent. Vous priant tres-affeclueusement que vueillés 
tout bien considerer et pour l’advancement et entretene- 
ment de la tranquilité et paix des Eglises en ce present 
temps si trouble et dangereux chercher et user de tous bons 
moyens affin que plus grand scandale soit évité. Ce que, 
comme nous semble, se pourra facilement faire, si avec, 
lediet Hieronyme non par rigueur, ains par fraternelles 
et chrestiennes admonitions et persuasions pour le reti- 
rer de son erreur, l'on procede, et en ce endroit soit le diet 
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bonadvis de nozminisiresensuivy, car certes, si le dictHié- 
ronyme deut souffrir, à cause de son erreur, punition de 
corps ou de vie, est à craindre que non-seullement en ces 
pays, ains aussi en France et ailleurs l'on en prendra 
grand regret el occasion de plus grande malivolence con- 
tre vous et les vosires, aussy contre tous ceulx de la reli- 
gion evangelicque,! vous derechief priants vouloir consi- 
derer la conséquence. 

Les ministres zurichois se montrèrent assez réservés 
dans leur réponse. Ils rendent hommage à l'Eglise de Ge- 
nève et se déclarent en communion de doctrine avec ses 
directeurs, mais ils donnent à entendre qu'on aurait aussi 
bien fait de ne pas les consuller, et qu'ils ne regardent 
pas après tout Bolsec comme un bien grand coupable. 

« Il nous semble, disent-ils, que Jérôme a dépassé la 
juste mesure. Mais, vous aussi frères, vous nous parais- 
sez avoir manqué de modération, et vous vous êtes expri- 
més avec bien de l’aigreur dans la lettre que vous nous 
avez adressée. Il fallait se souvenir de cette parole du 
prophèle appliquée à notre Seigneur: il ne disputera pas, 

- il ne criera pas, on n'entendra point sa voix dans les pla- 
ces publiques, il ne brisera pas le roseau froissé et n'étein- 
dra pas le lumignon fumant encore. Nous ne disconve- 
nons pas, il est vrai, qu'avec des gens incorrigibles et 


1 Que le Conseil d'Etat hernois de 1874 n'a-t-il eu présente 
à l'esprit cette opportune observation de ses devanciers de 
1551! 
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obstinés, il faut user de plus de rigueur. Nous ne vou- 
lons point cependant contribuer à rendre plus serrées 
les chaines d’un personnage qui nous est inconnu el dont 
nous ne sommes pas les juges. » 

Les ministres bâlois s'associent davantage aux senti- 
ments deleurs confrères de Genève, el n’aiténuent par 
aucune réserve le blâme sévère qu’ils prononcent contre 
Bulsec. 

«Nous sommes afiligés de ce que Satan, sans se las- 
ser, sème la zizanie dans les Eglises chrétiennes et cher- 
che à troubler leur union en mettant en péril la gloire 
de Dieu. Grande est la perversité de ceux qui font ces 
choses. Ce Jérôme nous est inconnu et nous lui sommes 
inconaus. C’est bien à tort et en mentant d’une manière 
insigne qu'il cherche à nous présenter comme partici- 
pants de son erreur. Non-seulement il raisonne en sophiste, 
mais nous le considérons comme entaché d'hérésie sur 
plusieurs points. Que cet homme cherche ailleurs des 
parrains pour patronner ses erreurs ; pour nous, nous 
avons été autrement instruits par la parole de Dieu.»! 


1 « Les pasteurs de Bâle, dit Gaberel, parlèrent dans le 
même sens que ceux dé Berne. Zurich, infidèle aux principes 
de Zwingli, condamna Bolsec. » 

Galvin n'est point du même avis que notre compatriote. Le 
8 décembre, il écrit à Farel: «Je me plaignais dernièrement 
des théologiens de Bèle qui, comparés à ceux de Zurich, sont 
dignes d'un grand éloge. Je puis à peine l'exprimer combien 
je suis froissé par leur rudease. Il y « parmi nous moins 
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Les ministres de Neuchâtel, bien qu'ils n'eussent pas 
été officiellement consultés, eurent à cœur dans cètte 
circonstance d'encourager leurs collègues genevois, en 
exprimant une adhésion absolue et chaleureuse aux idées 
théologiques de ces derniers. L'adresse qu'ils envoyèrent 
à la Compagnie des pasteurs est marquée au coin de l’em- 
portement qui caractérisait Farel entre tous les réforma- 
teurs. Nous en citons les passages les plus saillants : 

« Bon Dieu, combien de troïtres Judas a connus cetie 
Eglise de Genève! Combien de fois n’a-t-elle pas été vendue 
au dedans et au dehors ! Ils le savent ceux qui l'ont plan- 
tée et conservée au prix de leurs sueuts. » — « Enfin il a 
paru bon à Satan et à ses acolytes de ehoisir un instru- 
ment très-approprié pour se perdre et perdre les autres 
avec lui, à savoir Jérôme, personnage profane des pieds 


d'humanité que parmi les bêtes sauvages. Si la lettre de Zurich 
ëst faite pour nous déplaire, la lettre particulière que m'écrit 
Bullinger n'est guère sage. » En janvier 1552, Calvin écrit aux 
ministres de Bâle: « Bien que vous ayez fait à la question que 
nous vous avions adressée une réponse moins claire et moins 
décisive que la chose ne Le comportait, et surtout que nos espé- 
rances et nos vœux nous le faisaient attendre, cependant nous 
avons été reconnaissants de votre sincérité et de votre em- 
pressement à nous venir en aide. » 

I ressort clairement de ces déclarations que Calvin n'aurait 
été satisfait d'aucune des trois réponses qui lui avaient été 
transmises. Bonivard se montre bien facile à contenter lors- 
qu'il dit: « Les Eglises évangéliques condamnèrent Hiéronime 
tout à plat. » 
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à la tête, qui se vautre dans les choses sacrées comme un 
pore immonde fouillant Le sol avec son groin impur. Avee 
l'aide de ses affiliés, il a entrepris de saper la forteresse 
sur laquelle s'appuient principalement les hommes pieux, 
il a doncagité spécialement cette questionqui excite la rage 
desimpies et, dans son délire, il veut détourner les fidèles 
de cette pierre très-solide de l'élection en laquelle ils savent 
être fondés en Christ, vers lequel ils sont attirés par le 
Père parec qu'ils ont été élus do toute éternité, sans qu’on 
puisse assigner d'aulre molif que la seule volonté de Dieu 
élisant qui bon lui semble. Aussi s'efforce-Lil d'établir 
une cause de réprobation autre que la volonté de Dieu, 
et il pousse l'effronterie jusqu’à oser nier que qui que ce 
soit ait été destiné à périr et réprouvé de toule éternité. 
« Or qui a mis en lumière toute cette matière plus pu- 
rement, plus saintement que notre frère Calvin dans sa 
divine Institution. Que ce Jérôme morde, qu’il ronge, 
lui etquelque mortel que cesoit ne sauraitrien abattre d'une 
vérité si certaine et si inébranlable, mais ils se briseront : 
la tête contre ce roc, suivant la prédiction du prophète. 
« Que Dieu de sa main puissante frappe ce pertur- 
bateur impie ettous ceux qui l'assistent, à moins qu'ils 
ne viennent à résipiscence. Car nous avons été pleine- 
ment iostruits par vos lettres de l'opiniätreté de ce détes- 
table vaurien qui s'efforce de bouleverser lout ca que 
notre frère Calvin a écrit et démontré au sujet du conseil 
mystérieux de l'élection et de la réprobation divine, doc- 
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trine précieuse que vous lenez et prèchez, et que pous 
aussi nous tenons et enseignons. 

« Une aussi odieuse impiété ne peut être tolérée d'au- 
cune façon. Fasse Dieu que vos magistrats s’acquillent 
comme ils le doivent de l'office qui leur incombe de faire 
disparaître les scandales qui troublent l'Eglise et d'empè- 
cher les brouillons, de causer des ennuis à l'Eglise et 
aux hommes pieux! » 

Certes, cette leltre-là devait être selon les vœux de 
Calvin. ? k 

Nous avons vu que le Conseil avait décidé, le 41, 
que le texte traduit des trois lettres serait communiqué 
soit aux minisires, soit à l'accusé, Les ministres proles- 
tèrent contre celte équitable décision. « Icy les ministres, 
dit le protocole du 44 décembre, par l'organe de M. Cal- 
vin, hont remercié qu'on leur ait communicqué les res 
ponses des Eglises sur les faictz dudict Hiéronime, puis 
hont fait plusieurs remonstrances qu’elles ne doibvent 
esire communiquées audict Hiéronime pour ne desplaire 
aux ministres qui hont donné leurs responses et plusieurs 
raisons qu'hont diet. Remis à veoir à demain. » Le Con- 
seil ne tint aueun compte de la prétention déraisonnable 
des ministres. 


La lettre des pasteurs de Neuchâtel ne figure point dens 
les actes du procès, elle a été conservée dans les registres de 
la Compagnie des pasteurs, et nous ne pensons point qu'elle 
ait été publiée jusqu'ici, 
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« Iey est parlé, ditle protocole du 45 décembre, du 
faiet dudict Hieronime et de ce que estoit esté arresté de 
luy monstrer ce qu'on a eu de conseil et response des 
esglises Berne, Basle et Zurich, et des remonstrances 
en sont esté faicles par les ministres. Arresté que lesdits 
advis et conseil soyent monstrés audict Hiéronyme.» Trois 
conseillers sont chargés d'aller le même jour porter au 
prisonnier la réponse des Eglises. 

Le résullat de cette démarche fut porté, le 47, à la con- 
naissance du Conseil. 

« Icy est parlé de Hiéronime et de ce que hier luy fut 
monstré l’advis des Eglises et comment on ne voit pas en 
luy eontrilion, mais obstination, toutefois qu'il dit qu’il 
ne cherche que de estre amy des prescheurs. Est esté sus 
cela arresté que son faict soit mys en avant à lungdi pro- 
chain(21 décembre), et soit vuydé. » 

Le 21, Bolsee comparaît et déclare « qu'il se tient à 
ce que les églises ont escript. » Lo Conseil remet au len- 
demain de prononcer son verdict. 

En conséquence, le lendemain 22, le Conseil rendit son 
arrêt en ces termes : 

« Ayant veu le procès, responces et confessions du 
détenu à cause des scandalles et paroles scandabeuses, 
aussi que a mesdictet parlé en la congrégation ét ailleurs 
des ministres de ceste cilé, et a vollu soublenir que 
preschoyent faulse doctrine tant par escript que aultre- 
ment, surquoy estant ouis ledict détenu et les ministres, 
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et pareillement avoir veu l'advis des Esglises de Berne, 
Basle et Zurich, lesqueulx le condamnent 1 et son opi- 
gnyon, requérant aussi avoir advis sus ledict différend à 
cause du trouble que pourroit estre faiet en l'Eglise de 
notre Seigneur, et le tout considéré a esté ordonné que, 
attendu que lediet Hierosme détenu ne se veult desdire et 
persiste en sadicte maulvaise opinion, soit banni per- 
pétuellement, publiquement, à son de trompe, à la mode 
accoustumée, sus poinne du fuet et debvoir estre con 
dapné aux despens de ladicte prison, le traictant gracieu- 
sement en cet endroyt, attendu Îa requeste des seigneurs 
de Berne, nos combourgeois, et aussi sa longue déten- 
tion, ce que demain ladicte sentence soit prononcée pu- 
bliquement devant la maison de ville. »° 

On aura remarqué que le verdict du Conseil glisse bien 
légèrement sur les erreurs imputées à Bolsec et qu'il ap- 
puie essentiellement sur le fait que l'opposition existant 
entre ses opinions et celles que professent les ministres 
de l'Eglise genevoise et des Eglises suisses à été positive- 
ment constatée. 


4 Il est permis de douter que leë rédacteurs de la sentence 
eussent lu avec une bien grande attention l'avis des Eglises. 

2 Vingt-cioq membres avaient assisté à la séance dans la- 
quelle fut prononcée la sentence, ce sont : Ant. Chiccand, 
J. Desarts, M. Morel, F. Chamois, syndies, A. Gervais, P. 
Mallagniod, CL. Deletra, P.-J. Jessé, P. Bonna, A. Perrin, 
P. Tissot, J.-A. Curtet, 1. Philippin, J. Chaultemps, G. Be- 
ney, P. Vernaz, GI. Rigot, J. Lambert. 
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Bien que nous ne possédions aucune donnée sur les 
délibérations qui précédèrent le prononcé de la sentence, 
il est naturel de présumer, vu la divergence d'opinions 
dans le Conseil, qu'il y eut quelque lutte au sujet de la 
décision à prendre, et que le verdict qui semble avoir 
été rendu à l’unanimité résulta d'une sorte de transac- 
tion entre ceux qui auraient désiré acquittér Bolsec et 
ceux qui eussent voulu le frapper plus rudement. À dé- 
faut de renseignement officiel, nous pouvons d'ailleurs 
invoquer à l'appui de celte conjecture ce que dit un con- 
temporain, Bonivard : « Estre veue la response des 
églises, les faulteurs de Hieronime, non le pouvants ex- 
cuser de eoulpe ni de peine, laschèrent à amoindrir la 
poine, en sorte qu'il en passa par un bannissement per- 
pétuel. » 

Il faut reconnaitre que le Conseil, comme il le 
déclare lui-même, et, eu égard aux idées de l'époque, 
fit preuve en celte occasion de modération. La peine du 
bannissement, en effet, appliquée à un personnage qui 
ne résidait pas habituellement sur le territoire de la répu- 
blique (Bolsec était domicilié à Veigy, et dans ses requê- 
tes il se qualifie de sujet de Berne), n'était certes pss bien 
terrible, et il est permis de présumer que Calvin eût dé- 
siré que l'homme qui lui avait rompu en visière aussi 
audacieusement no fût pas quitte à si bon marché. 1 


1 Dans une lettre écrite à Madame de Cany en 1552, Calvin 
s'exprime de la sorte au sujet d'un personnage qu'il ne nomme 
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Michel Roset, après avoir rapporté en six lignes toute 
l'affaire de Bolsec, conclut par l'observation suivante : 
« Iey est à noter la bonté singulière de Dieu qui, par ce 
moyen, rendit cette matière de la prédestination aupara- 
vant obscure ét inaccessible à la plupart, fort familière en 
celle Eglise, à la consolation et à l'assurance de ses en- 
fans, sachant que leur salut est fondé en son Conseil 
éternel et invincible.» Il est permis de douter, malgré l'af- 
flrmation de Roset, que là doctrine de la prédestination 
ait réellement revêtu aux yeux de la population de Ge- 
nève, à la suite de la controverse de Bolsec, le caractère 
d'évidence éclatante que lui attribue notre chroniqueur 
qui ne paraît pas très-exigeant en matière de preuves 
théologiques. D'ailleurs, les mesures que prenait le Con- 


pas : < Jamais je ne l’eusse cuydé un monstre si exécrable en 
toute impiété et mespris de Dieu, comme il s'est iey déclairé. 
Et vous asseure, Madame, s'il ne fust si tost eschappé, que, 
pour m'acquitter de mon debvoir, il n'eust pas tenu à moy 
qu'il ne fust pessé par le feu. » On a pensé que ce passage so 
rapportait à Bolsec, et c'est là une supposition assez naturelle; 
cependant le s’ilne fust si tost eschappé ne s'explique guère 
dans cette hypothèse. 

De plus, Calvin écrit vers le même temps à Bullinger : 
« Jerosme a.été banni: perpétuellement par un jugement pu- 
blic. Quelques médisants ont répandu le bruit que nous avions 
réclamé un châtiment plus sévère et on l’a sottement cru 
ainsi. » Mais Calvin pourrait bien en parlant ainsi chercher à 
dissimuler l'échec qu'il aurait éprouvé. La question demeure 
indécise. 
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seil à l'instigation des ministres pour étouffer toute dis- 
cussion montrent assez qu'il n'avait qu’une confiance 
assez limitée dans l'argumentation lumineuse des théo- 
logiens.! 

Yavait-il dans les Conseils et au dehors des personnes 
qui sympathisassent avec Bolsec? Il ne peut pas y avoir 
de doute à cet-égard. On trouve parmi les pièces du 
procès un petit papier détaché contenant ces lignes-ci : 
« Si je suys condamné, il me fait mal de l'inconvénient 
que je vois qui m'adviendra, car j'ay plus d'amys qu'on 
ne pense, el aussi le commun peuple s’esmouvera pour 
moy. Ainsi la chose ne se passera point sans grand trou 
ble ni scandale.» Ce propos menaçant aurait été tenu par 


\ Gautier, qui rédigeait son histoire manuscrite sur la fin 
du dix-septième siècle, époque à laquelle les idées de tolé- 
rance commençaient à poindre, a, le premier des écrivains ré- 
formés, critiqué la conduite de Calvin envers Bolsec; nous 
reproduisons son appréciation: 

« On ne saurait nier qu'il y eût encore dans ce grand homme 
quelque reste de papisme, dont un des caractères les plug - 
odieux est de gêner Les consciences. La seulé chose qui, dans 
es cas-ci et dans d'autres à peu près semblables, peut excuser 
en quelque manière la trop grande sévérité de Calvin, c'est que, 
comme la séparation desréformés d'avec l'Eglise romaine avait 
donné lieu à la naissance de diverses sectes, ce qui était une 
suite naturelle de la voie de l'examen, il eraignait qu'on ne 
l'accusât d'avoir été cause de l'établissement de toutes ces opi- 
nions si différentes, et afin d'éviter ce reproche, il croyait de- 
voir s'opposer de toutes ses forces aux progrès qu'auraient pu 
faire les sentiments qu'il ne croyait pas véritables. » 
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Bolsec en parlant à M. de Pécquigny, logé au Lion d'or, 

Bolsec se faisait illusion en s’imaginant que le com- 
mun peuple se lèverait pour le soutenir. Cependant il est 
certain que, avant el après sa condamnation, des voix iso- 
lées se firent entendre en faveur du prisonnier. 

Le 5 novembre, des témoins déposent en Consistoire 
que Godard, couturfer, a dit «que le carme mis en prison 
feroit faire amende honorable à ceux qui l’avoient ac- 
eüsé, que sa doctrine estoit meilleure que celle de Calvin 
et qu'il prouvoit tout ce qu’il disoit par la saincte Escrip- 
ture. » Le 46, Nicolas Tabuis déclare « qu'il alloit quel- 
quelois trouver Hiérosme estant en prison, qu’il soute- 
noît bonne querelle et estoit homme de bien.» Le 
40 décembre, Barth. Boubert de Paris, auquel on re- 
montre « qu'il est venu à notice que soit adhérent aux 
doctrines de maistre Jerosme, » répond « qu'est délibéré 
dù vivre en l'ordre de l'Eglise de Genève et que M. Cal- 
vin l’a absous. » 

Lo lendemain du jour où l'arrêt contre Bolsec avait 
été promulgué, on fait comparaître en Consistoire la dame 
Landru Perrichon qui a dit, lorsqu'on prononça le ban- 
nissement de Bolsec devant la maison de ville, « qu’il 
estoit homme de bien, que son opinion est bonne, qu'il 
l'a guérie, que M. Calvin ne fait que calomnier, qu’il 
y a plus de mille qui sont scandalisés, » Le Consistoire 
décide de défendre la cène à dame Landru et de la remet- 
tre devant Messieurs; il défend également la cène à trois 
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citoyens qui ont aussi soutenu Bolsec et dont un à chanté 
les chansons composées par lui. 

Le 31 décembre, on remonire en Consistoire à Guil. 
de Rogemont, couiurier, «qu'il est venu à notice que sou- 
tient la querelle de Hieronyme, » il répond « qu'il est 
“vraiqu'a tenu quelques propos de la prédestination, mais 
il croiten Dieu par Jésus-Christ son fils aultant que 
pièce que soyt céans, il ne connoît point la prédestina- 
tion et ne veut croire sinon ce quo le corps de la ville 
croit. Avis que d'ici à quinze jours retourne jci pour voir 
sa conscience et qu’il cesse de dogmatiser. » 

Le 4 janvier 4559, le Conseil fait des remontrances à 
Godart « à cause des blasphèmes contre Jean Calvin, 
et soubtenemens d’Hier. Bolsec et on lui signifie que s’il 
recommence il sera châtié. » 

Ces artisans devisant entre eux sur la prédestina- 
tion avaient peut-être plus réfléchi sur la matière que 
les membres du Conseil qui avaient par leur décret fermé 
la bouche à Bolsec. 

Un.débat qui avait duré plus de deux mois avait dû pro- 
duire une certaine impression dans le publie, etles minis- 
tres en jugèrent ainsi. 

« Fut advisé par les ministres, lit-on dans le registre 
de la Compagnie du 44 décembre, que d'auhant que 
la eène approchoït, il seroit bon de remédier à ce 
trouble qui avoit esté fait par maistre Hierosme, afin 
que s'il yen avoit qui fussent infectés de son erreur, 
on y pourveust et que le sacrement ne fust point pol- 
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lué par eux. Pour ce faire, fut résolu que le vendredi 
suyvant seroit proposé en la congrégation de cette ma- 
tière, et que M. Calvin la desduiroit, puis que chacun 
des ministres en son ordre adjousteroit en brief ce que 
nostre Seigneur luy auroit donné pour la confirmation 
de la doctrine. | 

« Le vendredy suyvant 48, continue le registre, fut 
ainsi fait, et lous les ministres, ant ceulx de la ville 
comme des champs, l’un après l'autre, déclarèrent leur 
sentence touchant ceste matière. » 

Ceute conférence dans laquelle, après que Calvin eut 
longuement discouru sur le sujet, treize ministres énon- 
etrent successivement leur opinion, a été publiée dès 1562 
sous le titre de « Congrégation faite en l'Eglise de Genève 
par M. Jean Calvin, en laquelle la matière de l'élection 
éternelle de Dieu fut sommairement et clairement par luy 
déduite et ratifiée d'un commun accord par ses frères mi- 
nistres, repoussant l'erreur d’un semeur de fausse doc- 
trine, qui effrontément avait desgorgé son venin. » L'édi- 
teur de 1562 déclare dans sa préface « que ceste doctrine, 
tant bonne et tant pleine de consolation, est aujourd’hui 
pour le moins autant nécessaire que jamais pour ce qu’au- 
jourd'huy elle n’a non plus faute d'ennemis qu’elle n'avoit 
alors. » Cet opuscule a été réimprimé par les éditeurs 
strasbourgeois des œuvres de Calvin au huitième volume. ? 


 Rolsec, après sa libération, retourna auprès dé M. de Fa- 
lais. Le patronage que ce seigneur lui accorda eut pour consé- 
quence une rupture complète entre Calvin et son ancien ami. 
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Dès lors, nous rie rencontrons plus sur notre chemin 
Bolsec, mais nous ne retrouverons que trop la contro- 
verse sur la prédestination, qui devait jeter la plus grave 
perturbation dans les Eglises de la Suisse romande. 


Calvin, dans une dernière lettre à M. de Falais écrite en 
1552, lui signifie en ces termes qu'il n'y a plus rien de com- 
mun entre eux: « La somme estoit, que j'eusse porté plus dou= 
loureusement uns telle injure de tous aultres que de vous, 
attendu la fiance que j'avois en vostre intégrité, mais que 
j'estois encore plus fasché de vous voir adhérer, ne sçachant 
pourquoy, à celuy qui est plus détestable que tous les 
papistes du monde, Et puisqu'encores à cette heure vous 
aimez de suivre une leçon toute contraire à celle que j'ay 
apprins en l'eschole de mon maistre (car vous dictes que 
vous estes bien ayse d'oublier le mal qui pourroit estre 
en luyet il nous est dict: Videte canes, observate, fugite, 
cavete), je vous laisse vos délices) Si j'ay esté trop aspre-et 
lourd, pardonnez-moy, vous m'y avez contrainet. Et affin 
que vous sçachiez qu'il n'y a ne colère, ne malveillance, je 
vous escripts la présente comme m'apprestant de compa- 
roistre devant Diou, lequel m'afflige derechef d'un mal qui 
m'est comme un mirouer de la mort devant les yeux. » 

H. Fazy pense que dans cette lettre il s'agit de Bolsec; ce- 
pendant ce dernier n'y est pas désigné, tandis que Castalion 
y est nommé. Toujours est-il certain que ce fut pour avoir 
frayé avec des adversaires de la prédestination, que le sei- 
gueur de Falais se vit éconduit par son ancien ami, 

Le 6 mai 1552, Philibert de la Mar présente une requête 
aux fins d'autoriser maître Bolsec à venir panser son frère 
malade. Un an plus tard, Bolsec fit une démarche par 
l'entremise du gouvernement bernois pour être admis à 
rentrer d'une manière permanente sur le territoire de la 
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république. Le Conseil de Berne écrivit à celui do Ge- 
nève à la date du 15 juillet 1553: < Estant aujourd'huy 
par devant nous comparu docte Hieronyme Bolsec, doc- 
teur en médecine, nous à humblement supplié luy vouloir 
oultroyer des lettres recommandatoires à vous addressantes, 
causant certain bannissement de vostre ville et pays, à cause 
de certain différend entre vostre ministre Jehan Calvin et luy 
suscité. Sur ce, désirant à ung chescung estre en leur bon droict 
favorable, vous prions et humblement requérons vouloir oster 
ledit bannissement, affin que le prénommé Bolsec puisse aller, 
veuir et hanter rière vos terres et pays, comme aultres gons de 
bien. » 

Le Conseil, après avoir pris connaissance de cette lettre, ré- 
solut que si Bolsec présentait une supplication par laquelle il 
confessêt ses torts, le Conseil des Deux Cents serait appelé 
À statuer sur sa demande. [l est probable que Bolsec ne voulut 
pas faire amende honorable, car les registres ne font pas men- 
tion d'une délibération ultérieure à ce sujet. 

Remarquons qu'au moment où Bolsec adressait cette requête 
au Conseil, Servet avait franchi ou allait franchir l'enceinte 
de la ville. L'approche simultanée de ces deux champions 
de l'hétérodoxie était-elle purement fortuite? 

Bolsec ayant dans la suite donné des sujets de plainte aux sei- 
gueurs de Berne, se vit expulsé des terres de la république, En 
1562, il confessa publiquement ses erréurs et ses torts devant le 
Syaode d'Orléans et fut réconcilié avec l'Eglise réformée; puis il 
rompit de nouveau avec les autorités de l'Eglise et finit par rén- 
trer dans legiron de la communion romaine. eDéchassé de tous, 
ditle biographe de Calvin, comme il en est digne, il sert encores 
aujourd'huy, partous les lieux où se pourmène, de tesmoignage 
de l'ire de Dieu contre ceux qui résistent à la vérité.» Aigri 
par les mauvais traitements qu'il avait essuyés à Genère, dé- 
sirant à la fois se venger de Calvin et donner un gage à l'Eglise 
dans les rangs de laquelle il avait été réintégré, Bolsec publia 
en 1577 à Lyon l'Histoire de la vie! mœurs, actes, doctrine, 
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constance et mort de Jean Calvin, jadis ministre de Genève, En 
1582, il composa l'Histoire de la vie, mœurs, doctrine et dé- 
bordemens de Théodore de Bèxe, dict le Spectable, grand ministre 
de Genève. Ces deux prétendues biographies ne sont que des 
pamphlets; elles sont remarquables par la verre malicieuse qui 
les inspire, et le style en est coulant et agréable, mais la vérité 
historique y est cruellement maltraitée. 
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VI 


La TENSION ENTRE LES PARTIS S'ACCENTUE. — 


AFFAIRES EXTÉRIEURES. — RÉFUGIÉS ITALIENS. 


Pendant que le débat sur la prédestination tenait les 
esprits en suspens, la petite guerre disciplinaire avait suivi 
son cours un peu monotone. 

Le 5 octobre, Calvin était venu demander que chaque 
lundi le Conseil s’oceupât, avant loute autre affaire, des 
rapports faits par le Consistoire. Le Conseil avait ac- 
quiescé à son désir. Co même jour, on rapporte que 
«Ph. Bonna, nonobstant les admonitions qui lui ont été 
faïles, ne laisse pas d’estre grandement effréné, vient 
accompagner les enfans qu'on porte baptiser, puis se re- 
tire du service et retourne à la fin, ce qui est chose scan- 
dalose et de mocquerie. » Il est résolu de lui faire des re- 
montrances. Le mème jour, Calvin dénonce un teinturier 
qui a blasphémé et ne cesse de se moquer de la prédica- 
tion. On arrête de le faire venir et de lui signifier « que 
s’il ne,se chastie, on le chastiera. » 
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Le 8 octobre, on remontre en Consisloire à la femme 
de P. Päyen « qu’elle baille mauvais exemple en ses 
vestemens ; » elle répond « qu’elle n’en changera point, 
qu’elle est femme de bien, que ceulx qui ne la veulent 
point voir se estoppent les yeux ; elle n'est point hypo- 
crite comme les Français, et M. Calvin luy porte haine 
depuis longtemps. » 

Le 2, on traduit en Consisioire la femme de Talla- 
bard qui a dit que les Français sont cause de la cherté 
du blé, qu'il n’y en pas un seul qui soit homme de bien; 
elle prétend aussi que les prédicants ont dit que lous ceux 
qui sont morts ci-devant sont damnés et dit qu'ils en ont 
menti. Le 29, on fait comparaître de nouveau cette per- 
sonne acariâtre; ellene s’est point amendée et dit «que les 
Français ne sont point ses prochains. » Là-dessus le 
Consistoire lui défend la Cène « jusqu'à ce qu'on voie 
repentance en elle. » 

Le 17 décembre, Balt. Sept se plaint de ce que hier, 
comme il présentait un enfant au baptême, le prédicant re- 
fusa de le baptiser parce qu'il lui voulait donner son nom 

… (Balihasar), et «il est esbahi qu’on luy fasse tel refus, veu 
qu'est homme de bien. » Le Conseil arrête qu'il faut s'en 
tenir aux édits rendus précédemment sur les noms de 
baptème. 

Quelques jours plus tard, le 24 décembre (c'était la 
veille du jugement de Bolsec}, Calvin et Abel se présen- 
tent de leur côté au Conseil et dénoncent le tumulte 
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qu'ont fait Sept et ses amis dans l'église lorsqu'on eut re- 
fusé le nom de Balthasar. 

Le 24, Ph. Bonna reparaît en Consistoire, et on l'in- 
terpelle sur la conduite scandaleuse qu'il a tenue en sou- 
tenant Bolsee et lors du baptéme à Saint-Gervais. Comme 
il répond qu’il n’a pas de compte à rendre, il est décidé 
de lui- défendre la Cène, et qu’il ne pourra pas porter 
d’enfant au bapième. à 

Le lendemain Abel, de la part du Consistoire, expose 
l'insolenee qu'a commise Bonna. Ce dernier conteste le 
dire d’Abel. Le Conseil arrête que l'après-diner, Phili- 
berl sera appelé ainsi que les ministres et le Consistoire, 
et qu’on l'exhortera à se réconcilier avee les ministres. 
£n conséquence, Ph. Bonna se présente, et P. Vandel 
déclare en son nom «qu’il désire bien se réconcilier, 
estre mieulx advisé qu'il n’est esté et, s'il a failli en quel- 
que chose, il se amendera et sera si obéissant que Dieu 
et le monde se contenteront de luy. » Le Conseil, pre- 
nant cetle requête en considération, décide que Bonna 
devra se rendre au Consistoire, et qu'après qu'il lui aura 
été adressé des remontrances par le syndic président, s’il 
setrouve repentant, il sera réintégré dans sa charge 
d'ancien. 

Le 34, le syndic président du Consistoire expose à ce 
corps le désir du Conseil que Bonna soit admis à siéger 
de nouveau, après avoir reçu des remontrances. Sur quoi 
les ministres se lèvent et prolestent « qu'ils aimeroient 
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mieux mourir qu'estre assis avec Bonna. » Tel est l'avis 
de la majorité. Le Consistoire refuse d'écouter Vandel 
qui veut porter la parole pour Bonna; en vain Vandel 
allègue-t-il que « de la part de Messieurs du Conseil luy 
a esté commandé de venir ici accompagner Bonna pour 
le conseiller, car ce dernier est débile et transporté un 
petit de sun esprit.» Le Consistoire persiste à exiger que 
Bonna s'explique lui-même. 

Le lendemain, 4° janvier 4552, les ministres et les au- 
tres membres du Consistoire représentent en Conseil que le 
syndic président les a invités à recevoir Bonna; or ils 
ne veulent absolument pas siéger avec ce personnage, el 
plutôt que de l'admettre, ils quilteront eux-mêmes le 
Consistoire. 

Le chantre Louis Bourgeois a imprimé, d'accord 
avec les ministres, un nouveau recueil de Psaumes avec 
quelques changements. Le Conseil s'en émeut. « Icy est 
parlé, lit-on dans le protocole du 3 décembre, de la va- 
riation du chant d’aueungs Pseaulmes de David imprimés 
qui troublent ceulx qui déjà avoient appris le premier 
chant; arresté que, puisque Bourgeois a changé le dit 
chant sans licence, il soit mis en prison, et que dès ici à 
l'advenir on chante les chants vieux déjà auparavant im- 
primés, et qu'on laisse Les aulires jusques y soit advisé. » 

Il fallut que Calvin intervint pour obtenir que Bour- 
geois fût relâché, mais il fut enjoint à ce dernier « de 
faire chanter d’abord les vieux chants, et les nouveaux 
seulement après. » 
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Revonons maintenant quelque peu sur nos pas pour 
exposer quelques incidents relatifs à la situation de la ré- 
publique. 

Le 41 février 4551, comme la Seigneurie était fort 
embarrassée pour payer les intérêts qu'elle devait aux 
Bälois,! le Deux Cents avait décidé, entre autres moyens 
de faire face aux difficultés de la situation financière, 
de réduire tous les appointements, et une commission 
composée de six membres du Petit Conseil et six mem- 
bres du Deux Cents avait été nommée pour aviser à 
Fexéculion de cette décision. Le syndic Chamois avait 
immédiatement donné le bon exemple en renonçant pour 
l'année au gage de 100 florins qu'il recevait comme 
préposé aux fortifications. 

Le 20 mai, la commission présenta le résultat de 
son travail. Elle proposait de réduire le gage des syn- 
dis de 425 florins à 400 florins, celui du trésorier de 
250 à 200 florins. Les conseillers envoyés en mission de- 
vaient recevoir 30 sous par jour, l’hospitalier 50 florins 
au lieu de 400, le contrôleur (inspecteur des travaux pu- 
blics) 50 florins au lieu de 60, le chantre 50 florins 
au lieu de 100. On laissait au sautier [gardien de 

4 L'obligation de rembourser les Bâlois avait donné nais- 
sance à un mot nouveau. « Est parlé, lit-on dans le registre du 
23 février, de mettre en l'arche de toutes les bourgevisies la 
finance payée par les nouveaux bourgeois pour se débasler et 
qu'on en fasse ung livre à part et que les scigneurs syndiques 
aient chascung une clef. » 
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la maison de ville) 455 florins, mais en mettant 
à sa charge le bois et les chandelles. On eut soin 
toutefois de conserver intact le gage des conseillers 
{8 sous par séance), « affin que Les seigneurs du Conseil 
doibgent plus diligentement venir, » ainsi que celui des 
secrétaires (100 florins). Il fut proposé aussi de ne plus 
allouer que pendant six mois le prix de six livres d'étain 
qu’on avait jusqu'alors décerné chaque semaine aux ac- 
quebutiers. 

Ces propositions furent sanctionnées par le Conseil des 
Deux Cents. Mais ce corps décida de plus, contraire- 
ment au préavis du Petit Conseil, que les fonctions de 
châtelain des terres de la Seigneurie seraient affermées. 
En même temps il fut décidé de mander Laurent Mégret 
pour qu'il justifiät la pension de 400 fr. qu'il recevait 
de la Seigneurie depuis 4536. 

* Le Petit Conseil ne jugea pas à propos d'exécuter la 
décision du Deux Cents relativement aux châtellenies, 
parce qu'elle lui sembläit contraire à l'administration 
d’une bonne justice. Les adhérents de Perrin, à l'approche 
du Conseil général pour l'élection du Lieutenant, en pri- 
rent occasion d'attaquer le gouvernement. « Sur ce, 
lit-on dans le protocole du 44 novembre, hier J.-B, Sept, 
Ph. Bonna, Fabri et Gentil proposarent que voloyent par- 
ler en Conseil des Deux Cents (il devait se tenir l’après- 
diner) de ce qu'on n’avoit pas fait ce que le Conseil des 
Deux Cents avoit ordonné, assavoir de admodier les cha- 
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tellenies, et du Magnifique, à cause de ls pension que re- 
goil; sur quoy, pour obvyer à esclandre qui en pour- 
roil survenir, arresté qu'on doibge demander le Petit 
Conseil et le Conseil des Soixante à demain à six heures 
du matin. » 

Le lendemain, dimanche 45, à six heures, les Soi- 
xante s’assemblèrent et le Conseil leur exposa les rai- 
sons pour lesquelles il n'avait pas cru devoir exécuter 
l'arrêté pris au sujet des châtellenies. Le Conseil des 
Soixante approuva lés explications du Petit Conseil et 
décida que le lendemain la question serait de nouveau 
soumise au Deux Cents. En même temps, on communi- 
qua aux Soixante qu’on avait trouvé à la porte de Saint- 
Pierre un placard ainsi conçu : 


Souvenez-vous de Roux Monet. 
Ne mectez plus auleun mal net 
Dessus le trosne de justice, 
Brigand, ni rempli d'autre vice, 
Qui façge aultre au gibet mettre 
Auquel lui-mesme debvoit estre, 
Car tel follera gens de bien 
Etsoubtiendra les gens de rien. 


Cet avertissement visait probablement Philibert Ber- 
thelier, qui figurait sur la liste des candidats aux pos- 
tes d’auditeurs présentée en nombre double par le Con- 
seil des Deux Cents. 

Le même jour, le Conseil général, s’assemblant pour 
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l'élection du lieutenant, nomma le conseiller Michel de 
l'Arche; il avait pour concurrent le conseiller P. Tissot, 
beau-frère de Perrin. Philibert Berthelier échoua ; ce- 
pendant un des deux auditeurs élus, F. Chabod, appar- 
tenait à la faction perriniste. 

Le lendemain 46, le Conseil des Deux Cents s'assem- 
bla et arrêta dé se ranger à l'opinion du Petit Conseil 
sur la question des châtellenies, «parce que judicature ne 
doibt estre vendue. » 

Observons que ce débat avait lieu pendant que l'affaire 
de Bolsec élait encore pendante, et il est vraisemblable que 
l'émotion causée par ce procès ne fut pas étrangère à la ma- 
nifestation faite par le parti perriniste dans le Deux Cenis. 


Le Conseil dut avoir l'œil sur les officiers du gouver- 
nement bernois, dont le mauvais vouloir se manifestait de 
la manière la plus déplaisante. 

Un nommé Deschamps, pris de vin, était entré pen- 
dant le sermon dans le temple de Valeiry, sur les terres de 
Chapitre, eLil avait interrompu le prédicateur en disant : 
& M. le ministre, vous estes venu: trop tost ou trop tard, 
car quand vous estes venu, j'estois à diner. » Plainte 
ayant été portée, Deschamps avait été mis aux arrêts 
par l'ordre du châtelain Balard. Deschamps s'étant évadé, 
avait élé saisi de nouveau à Laney et incarcéré. Une sen* 
tenee fut rendue contre lui, par laquelle il fut condamné 
à faire réparation dans le lieu où il avait commis son in- 
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sulie. Mais pour transférer le prisonnier à Valeiry, il était 
nécessaire d'emprunter le territoire de Berne, et le bailli 
de Fernier refusa le passage. Deschamps s'étant de nou- 
veau évadé, se réfugia dans le bailliage de Ternier et in- 
terjeta appel auprès du bailli du jugement rendu contre 
lui. Le bailli s’empressa d'admettre cet appel. Le Con- 
seil de Genève, de son côté, requit le baïlli. de lui remettre 
le prisonnier, Mais bien loin d'avoir égard à celte re- 
quête, le bailli fit citer par deux fois le châtelain gene- 
vois devant lui pour répondre du verdiet qu'il avait 
rendu, comme si ce dernier eût été soumis à sa juridic- 
tion. Enfin le magistrat bernois mit le comble à la vio- 
lence de ses procédés en mettant la main, le 2 mars, sur 
le châtelain de Chapitre et en le faisant conduire dans les 
prisons de Ternier. Une pareille manière d'agir, qui 
coïncidait avec la prestation du serment pour le renouvel- 
lement de la bourgeoisie, indigna à bon droit le Conseil 
de Genève qui assiégea le gouvernement bernois de ses 
instantes réclamations. Le syndic Chamois, envoyé à 
Berne pour prêter le serment, représenta vivement l'indi- 
gnité de la conduite du bailli. Il lui fut répondu que le 
chätelain serait libéré à condition de fournir une caution. 
Mais le Conseil de Genève arrêta, le 44 mars, que le 
chätelain ne donnerait point de caution, et qu'on intime- 
rait une marche aux Bernois pour que le cas fût vidé ju- 
diciairement. Le châtelain, de son côté, refusa de ré- 
pondre au bailli de Ternier qui prétendait l'interroger, et 
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le Conseil de Genève approuva ce refus, Le 47 mars, un 
ambassadeur spécial, Pierre Bonna, fut envoyé à Berne 
pour réclamer la libération du châtelain, et, le 27, il rap- 
porta un ordre au bailli d'avoir à relâcher Balard. Le 
bailli répondit d’abord par un refus, et ce fut seulement 
le 9 avril qu’il se résigna à mettre en liberté Balard, après 
que celui-ci eut été détenu 38 jours et eut été contraint 
de payer 9 sous par jour pour son entretien. 

Mais quelques jours avant la libération du châtelain, le 
30 mars, le Conseil avait intimé la marche aux Bernois 
pour obtenir réparation de l'atteinte portée aux droits de 
la Seigneurie. Sur la demande des Bernois, la marche fut 
convertieen une journée amiable fixée au 42octobre à Lau- 
sanne, Le Conseil y députa les conseillers Perrin, Curtet 
et J. Lambert, assistés de CI. Roset comme secrétaire. Là, 
Trolliet, avocat de la Seigneurie de Genève, prouva 
victorieusement qu'aux termes du départ de Ble, 
les autorités genevoises devaient connaître entière- 
ment de toutes les causes non eriminelles et que le 
baïlli de Ternier avait par ses procédures enfreint plu- 
sieurs articles du traité. Aussi les juges rendirent-ils 
un arrêt par lequel ils approuvèrent la conduite du châ- 
telain genevois et condamnèrent Deschamps, qui en avait 
appelé, contre tout droit, au bailli de Ternier, à faire ré- 
paration publique dans le temple de Valeiry et à payer 
l'amende à laquelle il avait été condamné. 
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Des bruits de guerre parvenaient de temps en temps au 
Conseil. 

« Icy est venu à notice à Messieurs, dit le protocole du 
28 mars, comme il a eslé envoyé des ambassadeurs de 
la part de l'empereur au roi, luÿ faire requeste de luy oc- 
troyer un don, c’est que luy pleut de donner dessus Ge- 
nève ou bien de non estre desplaisant s’il donnoil dessus 
à cause de la loy (la religion); mais le roi a répondu qu'il 
ns peut faire ni l’un ni l’aultre, à cause de ses engage- 
ments envers les seigneurs des Ligues. » 

Le 5 mai, Louis Dufour rapporte « qu'auleun mar- 
chand de Chambéry bien oppulent luy a reseript si pour- 
roit trouver 50 quintaulx de plomb à vendre et pour 
combien, et aussi si pourroit trouver 80 quintaulx de 
lard salé et pour combien le quintal, ce qui signifie bruit 
de guerre. » 

Henri IL, se disposant alors à prêter main forte aux 
protestants allemands, qui préparaient en secret unelevée 
de boucliers contre Charles V, se montrait animé d’un 
grand bon vouloir à l'égard des Genevois. 

Le 16 juin, Morellet, l'ambassadeur du roi auprès des 
Ligues suisses, écrivait au Conseil de‘Genève : « Ma- 
gnificques et honorés Seigneurs. Encores que je ne doubte 
point que comme bons pasteurs ne soyez fort vigilans sur 
vostre troupeau et que n'ayez le moyen par vosire pru- 
dence de descouvrir les menées qui se font contre vous, 
toutefois ayant eu advertissement que sous couleur du 
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sacre de l'abbé de. Saint-Claude, estoient arrivés pre- 
mièrement 500 chevaulx, depuis 800 audict Seint-Claude, 
en bon équipage, et portant la haequebuite et pistolets, 
n'ay peu moins faire, pour le bien que veulx et désire à 
vostre ville et à vos voisins, que de vous en advertir. » 

Le Conseil, considérant « qu'il se fait beaucoup d'en- 
treprises contre la cité, » décida, le 43 août, de choisir 
36'hommes, avec l'appointement de 5 sous par jour, qui 
devront faire la garde aux-trois portes de jour et être ehan- 
gés lous les jours au gré du capitaine général; 42 sur les 
36 feront le guet de nuit. 


L'intérêt qu'Henri IL portait à Genève pour des consi- 
dérations toutes politiques, n’empêchait point ce prince 
de traquer sans merci les réformés de son royaume. Le 
27 juin, il avait rendu l'édit de Chateaubriand dont le 
préambule contenait celte déclaration caractéristique: 
< De jour en jour et d'heure en heure, l'erreur va en 
croissant ; elle est devenue une commune maladie de 
peste, si contagieuse qu'elle a infecté en beaucoup de 
bonnes villes et aultres lieux la plupart des habitans, 
hommes et femmes de toute qualité et jusqu'aux petits 
enfans qui sont nourris de ce venin. » Le monérque solli- 
cite le concours de tous ses sujets pour refouler le fléau 
qu'il dénonce. « C'est la cause de’ Dieu où chacun doit 
prêter la main et s'employer de toutes ses forces. » 

L'édit de Chateaubriand renouvelait en les aggravant 
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toutes les pénalités portéés précédemment contre l’hé- 
résie. L'article 38 prescrit spécialement de poursuivre 
les porteurs de lettres hérétiques venant de Genève. Il 
est enjoint de traduire devant. les tribunaux quiconque 
aura entre ses mains des livres hérétiques imprimés à 
Genève ou ailleurs. Ce barbare édit donna une nouvelle 
impulsion au courant d'émigration, et le contre-coup ne 
tarda pas à s’en faire sentir à Genève. 
< Iey est esté parlé, lit-on dans le protocole du 24 août, 
-qu'il y a plusieurs qui présentent des supplications pour 
estre admis comme habitans et d’aulires qui siégent dans 
la ville sans s0y présenter, lesquels on ne cognoit et pour- 
roient estre suspicionnés de n’estre icy pour l'Evangile; 
sur cella est esté arresté qu'on n'en reçoive point qu’ils 
ne soïent deument examinés comment et pourquoy ils 
sont venus par MM. du Conseil, et de la religion par 
Me Calvin ou tout autre prescheur. Ordonné aussi que 
tous les estrangiers qui n'ont pas obtenu d'autorisation de 
résider se présentent dans trois jours sous poinne d’estre 
mis dehors; passé lesdicts trois jours, que nul ne doive- 
louer maison aux estrangiers, sans licence de la Sei- 
gneurie. Que nul hoste, ni hostesse, ni aulire ne soit si 
osé de loger qui que ce soit plus de 24 heures sans le no- 
tifier à la Seigneurie et en avoir licence. » 
‘Le 27, on lit encore dans le protocole : « Sur ce qu'un 
grand nombre d'estrangers supplient de habiter iey, et 
pour ce qu'on pourroit suspicionner quelque chose d'en 
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voir lant venir, est arresté qu’on les fasse venir jour par 
jour au nombre de vingt-cinq. » 

« Iey, dit le protocole du 4 septembre, est tenu propos 
qu'il y a beaucoup de compagnions estrangiers qui ne 
sont pas venus pour l'Evangile et sont esté appelés deux 
de Lyon, qui ont respondu estre icy venus pour besoi- 
gner de leur art; sur quoy est arresté qu’à toutes telles 
gens soit dict qu’ils vuydent la ville. » 

Nous touchons ici à l’époque où le courant des réfu- 
giés français, qui s'était prononcé depuis deux ans, fut 
rejoint par un courant italien. 

« Icy est venu, dit le registre du 15 juin, ung nommé 
le sieur Galeace Caracciolo, de Naples, ! marquis, comme 
on dit, lequel est retiré icy et qui désire vivre soubz la 
crainte de Dieu et de l'Evangile, requérant à cet effect 
luy permettre habiter jouxte la réformation, car il veult 
vivre jouxte les ordonnances de Messeigneurs en toute 
subjection. » Le soir même, l'illustre gentilhomme napo- 
litain est admis à résider, après avoir prêté serment de 
fidélité à la Seigneurie. 

Le 26 novembre, Calvin expose « que plusieurs ia- 
liens qui sont icy désirerpient que la doctrine de Dieu 
leur fut annoncée en leur langue et qu'ils espèrent qu'ils 
trouveront parmi eux quelqu'un pour cela si la Sei- 
gneurie leur accorde l'usage d'un temple. » Caracciolo 


1 Galéas Caracciolo, un des plus grands seigneurs de Na- 
ples, était filleul de l’empereur Charles Y. 
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s'étant présenté avec plusieurs de ses compatriotes pour 
appuyer cetle requête, le Conseil arrêta de mettre à la dis- 
position des requérants le temple de la Madeleine, une 
heure après le sermon, à la condition qu'ils paieront leur 
pasieur et que ce dernier sera examiné par les ministres 
en présence du Conseil. Seize Italiens avaient obtenu dans 
le cours de l’année l'autorisation de résider dans la ville. 

Le nombre des étrangers admis à résider pendant l’an- 
néo 1551 s’éleva à 285, tandis qu'il By eut, dans le même 
laps de temps, que 12 admissions à la bourgeoisie. 


Le 44 janvier 4552, Raimond Chauvet, au nom du 
Consistoire, rapporte que maître François Cassinis, lein- 
turier, a détourné un homme de Valence qui voulait ve- 
nir à Genève avec son bien, en disant «qu’on pouvoit 
faire son salut partout, qu'on adoroit ici M° Calvin, que 
c’estoit le dyable qui l'avoit amené, luy teinturier, dans 
celte ville, » Le Conseil arrêle que Cassinis sera mis en 
prison pour répondre de ses propos. Le 28, il est relâché 
moyennant bonnesremontrances et obligation de se repré- 
senter en Consisloire, éattendu qu'il a bonne contrition.» 

Le 91 janvier les ministres, par l'organe de 
Calvin, déclarent au Conseil que « plusieurs, lant en 


1 La congrégation italienne fut régulièrement constituée le 
81 mers 1552 per la nomination de son premier pasteur, Celse 
Martinengo, de Brescia, à‘laquelle procéda le Conseil, après 
que les ministres l'eurent déclaré « ydoine et suffisant. » 
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Lialie qu'aultre part, ont escript contr'eulx de la matière 
dont est esté question dernièrement avecque Jérosme 
Bolsec, qui sont choses qui méritent bien response ; 
pourquoy ils ont composé ung livre qu'ils vouldroient 
volontiers dédier à la Seigneurie, et icelluy imprimer en 
latin et en français s’il plaist à la Seigneurie leur donner 
licence; toutefois ils n’ont apporté que la préface, le livre 
88 trouvant à Lausanne. » 

Le Conseil arrête’ qu'ils doivent apporter le livre et 
qu'il sera examiné par Louis Beljaquet et Jean Trelliet. 

Le 95, le Conseil ayant entendu la lecture de la pré- 
face présentée, congate « qu'il s’y trouve plusieurs in- 
jures ; » il déérète en conséquence que ces injures de- 
vront être corrigées, et qu'avant d'imprimer le livre on 
entendra le rapport des censeurs chargés de l'examiner. 

Le 28, il est rapporté que les deux examinateurs ont 
trouvé « le livre estre de grande chose et hauli ministère 
et fort bien fondé, méritant bien d’estre imprimé, sauf 
plusieurs mois d'injure qui se porroïent bien oster. » 
Calvin et Abel étant entrés sur ces entrefaites pour obtenir 
une réponse, il leur est enjoint de retrancher les expres- 
sions injurieuses, après quoi ils pourront faire imprimer 
leur livre. 1 


C'est le livre intitulé « De la prédestinetion éternelle de 
Dieu par laquelle les uns sont esleuz à salut, les autres laissés 
en leur condemnation, ausi de la providence per laquelle il 
gouverne les choses, traicté très-utile, nouvellement composé 
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Lo même jour où les ministres avaient présenté leur 
préface, ils s'étaient plaints de ce que le bailli de. Ternier 
avait fait prendre des informations contre le pasteur de 
Jussy, Saint-André, accusé d’avoir dit dans un sermon 
qu'il aurait prononcé à Foncenex, lerre de Berne, « que 
ceulx qui prennent la Cène le jour de Noël prennent le 
diable ; » or c'est là, disent les ministres, une allégation 
entièrement controuvée. 1 

Le 9 février, on apprend que les officiers de Berne 
ont arrêté la pasteur incriminé et l'ont enfermé dans le 
château de Gaillard. Deux conseillers sont envoyés au 
bailli pour lui faire des représentations. Le bailli ayant 
déclaré qu'il n'avait fait qu'exéeuter les ordres des sei- 
gneurs de Berne, le Conseil décide que des explications 
seront demandées au gouvernement bernois, etque Calvin 
sera autorisé à se rendre à Berne pour plaider la cause 


et mis en lumière, chez Crespin, 1562. » La préface est dédiée 
aux magnifiques el très-illustres syndics et au Conseil de Ge- 
nève, au nom des ministres dispensateurs de la parole de 
Dieu, fant de la ville que des champs. La préface de l'édition 
française 80 ressent de la résolution prise par le Conseil, les 
adversaires de la prédestination se trouvant simplement dési- 
gnés par l'épithète de tels galans. Mais Calvin se dédommage 
dans l'édition latine où Bolsec est désigné par la qualification 
de « polisson scandaleux » fémpurus nebulo). 

4 D'après le registre de la Compagnie, Saint-André aurait 
simplement dit que < ceux qui avoient resçu la sainte Cène le 
jour de Noël, faisant plus de cas de ce jour que d'ung aultre, 
avoient reçu la Cène de Noël et non pas de Jésus-Christ. » 
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de son collègue.! Calvin se rendit à Berne, mais ne par- 

vint pas à diseulper Saint-André. Le 3 mars, le Conseil 

de Berne signifia à celui de Genève qu'altendu que Saint- 

André avait commis «offense intolérable etscandaleuse, » 

il l'avait banni de ses terres, elen conséquence il invita le 
* gouvernement genevois à désigner un autre pasteur pour 
… desservir le poste de Foncenex. 

Le 4 février, Balthasar Sept et Gaspard Favre étaient 
venus au Conseil pour remontrer € que quand auleungs 
leurs voysins leur font l'honneur de les appeler pour leurs 
compères à l'église, on ne veult recevoir leurs noms; » 
ils demandent que le Conseil s'explique à cet égard ou 
que l'affaire soit portée devant le Deux Cents. Là-dessus 
le Conseil, donnant raison aux réclamants, arrête de dire 
aux prècheurs « qu'ils ne façent aucune difficulté de 
meltre aux enfans les noms icy communs comme Melchior, 
Gaspard et Balthasar, nonobstant les édits faits. » 

On ne devait pas s'attendre à voir Calvin accepter, 
sans mot dire, cel arrêt. Le lendemain il demande au- 
dience. Il explique que la défense des noms de baptême 
a eu pour origine l'idée superstitieuse que des parents at- 
tachaient au nom de Claude, s'imaginant qu'il feraii 
vivre leurs enfants. € Or, puisque cela a esté fait, il ne 
doit se casser si légièrement et sans que les ministres aient 


1 Calvin, mandant à Farel le 27 janvier la procédure du 
bailli lui écrit: « Satan, en brandissant ses torches, ne s'ar- 
rêtera pas avant d'avoir allumé un épourantable incondie, + 
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été ouis ; » le réformateur requiert en conséquence d'être 
appelé devant le Conseil des Deux Cents pour faire des 
remontrances. Le Conseil décide de soumeltre la ques- 
tion au Conseil des Deux Cents. 


L'approche de l'élection des syndics réveilla l'antago- 
nisme entre les deux partis. 

Le 5 février, le Conseil des Deux Cents était assemblé 
afin de procéder à la désignation des 8 candidats pour la 
charge de syndic, et de sanctionner les édits dressés 
contre les blasphèmes. Comme ce dernier objet venait 
d'être mis en délibération, plusieurs membres de l'as- 
semblée demandent avec instance qu'on lise une lettre 
que Jean de la Maisonneuve avait écrite à son père Bau- 
dichon en 4847, et dans laquelle les syndics d'alors se 
trouvaient blâmés. Bien que celte demandé de produire 
une lettre particulière écrite cinq ans auparavant parût à 
bon droit insolite et rencontrât des contradicteurs, la ma- 
jorité se prononça pour la lecture. La leeture faite, plu- 
sieurs assistants demandèrent que la Maisonneuve fût 
mis en prison. 

Après la clôture du Deux Cents, le Petit Conseil délibéra 
sur l'incident, et plusieurs conseillers représentèrent que 
sidela Maisonneuven'étaitpasemprisonné,ilsen crieront, 
lesurlendemain dimanche, au Conseil Général.» Le Con- 
seil décida que, « pour éviter esclandre,» la Maisonneuve 
tiendrait provisoirement les arrêts à l'Hôtel de ville. 
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Le lendemain 6, le Petit Conseil, en prévision des. 
scènes tumullueuses qui sont annoncées pour le Conseil 
Général, arrête de convoquer sur l'heure les Soixante. 
Les Soixante ayant pris place, le Petit Conseil leur ex- 
pose l'agitation qui s'est manifestée au dernier Conseil 
des Deux Cents, et comment quelques-uns ont parlé de 
rejeter les édits sur les blasphèmes, et « fut dit par quel- 
qu'un que tels édits provenoient des Français et de 
Jean Calvin et que parleroïent en Conseil Général, et que 
le Petit Conseil ne leur clorroit plus la bouche, et en sor- 
tant auleun cria en la salle de là aux gens qui estoient : 
Peuple, vous voyez comment cesle maison nous gou- 
verne. » 

A la suite de cette communication alarmante, les 
Soixante arrêtent que le Deux Cents sera convoqué pour 
le lendemain 7, à six heures du matin. 

Le 7, a lieu la réunion du Conseil des Deux Cents. On 
informe l'assemblée des bruits inquiétanis qui cireulent 
el on exhorte tous les assistants à faire leurs efforts pour 
que tout se passe avec ordre et bienséance. 

Ces exhortations produisirent l'effet désiré; car le Con- 
seil Général, assemblé le même jour, procéda régulière- 
ment et silencieusement à l'élection des syndies. Les 
suffrages de la majorité se portèrent sur J.-4. Cur- 
tet, Hudriod Du Mollard, Jean Philippin, Pierre 
Vandel. 

Des quatre magistrats nommés, Curtel seul pouvait 
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être considéré comme un partisan décidé de Calvin. 1 Si 
on considère que des quatre candidats évincés, trois, 
Lambert, Chaultemps et Desfosses, élaient dévoués au 
réformateur, que quelques jours plus tard le Conseil, 
ayant à adjoindre deux membres à la Cour des dernières 
appellations, désigna Jean-Phil. Bonna et J.-B. Sept re- 
nommés pour leur turbulence, que le Deux Cenis nomma 
procureur général, à la place de P. Vandel, promu au 
syndicat, CI. Rigot, qui avait pour concurrent le calviniste 
Lambert, on se convaincra que le vent soufflait alors 
dans les voiles du parti perriniste. 

Aussi le 25 février, J.-Ph. Bonna vient-il se lamenter 
dece que, sans motif, ila été «déjecté» du Consistoire (non 
réélu) et de ce que l’ancien syndie Morel l’a outragé. On 
ne fit toutefois pas grande attention aux doléances de 
ce personnage. 

Le 29 février, on informe le Conseil « que hier matin, 
au sermon, Calvin se courrouga tellement que plusieurs 
en sont grandement scandallizés.» On arrête « que Calvin 
soyt appelé après disné ou que le premier syndie Curtet 
le aille trouver et luy faire les remontrances. » 

Calvin n’eut guère le loisir de méditer les remontrances 
du magistrat; car le jour même il oblenait un congé pour 
se rendre en Suisse et solliciter les cantons protestants 
d'intervenir auprès de Henri IT en faveur de nombreux 


# Les élections avaient eu lieu pendant l'absence de Calvin, 
qui ne fut de retour de Brno que lo 25. 
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rélormés français qui languissaient dans les prisons du 
roi; «s'il n’a pas d'argent, ajoute le registre, on lui - 
délivrera ce que aura faulte. » 

Le 24 mars, Calvin fait un rapport sur sa mission et 
dénonce en même temps André Philippe et de la Mare, 
« qui ont dit beaucoup d’injurioses paroles, se mocquant 
de la religion, et que quand on parloit de certaines 
choses de merveilles faictes à Magdebourg, ainsi que 
quelcung parla d’ung homme que l’on disoit estre esté em- 
porté par le dyable, et que c’estoit miracle, ils le oultra- 
gèrent, chose ignominieuse. » 

Ces lignes du protocole, si on les rapproche d'une letire 
de Calvin antérieurement citée, ñous montrent que ce 
dernier n'entendait pas permeltre qu'on révoquât en doute 
impunément les récits contemporains dans lesquels un rôle 
actif était assigné au diable. Le Conseil ne paraît pas 
avoir pris fort au sérieux la dénonciation de Calvin. 

Le 34, Balthasar Sept et Ph. Bonna portent plainte 
contre Calvin qui, disent-ils, a rapporté en Conseil qu'ils 
se sont moqués de lui; or cela n’est point, et ils deman- 
dent que Calvin soutienne ce qu'il a dit ou fasse connaître 
l'auteur du rapport fail contre eux. Calvin s'excuse en di- 
sant «que ce qu'a fait, il l’a fait par mode d'admonition, 
et selon son office.» LeConseil exhorte les réclamants à se 
contenter de l'explication de Calvin, de laquelle il ressort 
«que cella n’a point esté faiet à la male part contr'eulx, k 
mais par debvoir, ainsi que son office porte. » Il est en 
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même lemps fait de bonnes remontrances à Calvin « que 
avant de procéder en ceste sorte soient prises bonnes in- 
formations de ce que pensera estre contre Dieu et la Sei- 
gneurie. » 

Les ébats des petites gens ne cessaient pas de donner 
de la besogne au Consisloire. Le 12 avril, on remontre à 
Jeanne Servant « si elle n’x pas eu dansé ; » elle répond 
que « comme mal advisée en une compagnie, sauta un 
peu. » D'Arbey et J. Papa confessent qu'ils ont dansé, 
mais se permettent d'observer « qu'on reprend bien eeulx 
qui dansent aux petites maisons, mais qu'on ne fait 
compte de ceulx qui dansent aux grosses maisons. » 

Le 28, on remontre à Jean d'Orbe {fils naturel de F. 
Favre) « qu'il est fort dissolu an son langage, comme il 
fist le jour de la visite où il dit au ministre que cela es- 
toit pis que les confessions du passé, qu'il ne laæisseroit 
pas de battre sa femme et que le ministre ne sauroit ja- 
mais ce qu'il pense. » On cite aussi la sœur du pasteur 
Bernard qui a dit « que ce dernier a excité sa mère à re- 
faire son testament, et est cause qu’elle est en mauvais 
termes avec sa mère. » Le Consisloire lui interdit la Cène 
pour lui apprendre à tenir sa langue. 


Google 


Griginal from 
Digitized by. Google UNIVERSITY OF CALIFORNIA 


VII 


Déuèce Des minisraes avec Paris D'ECCLÉSIA ET 
TROLLIRT. — EVÉNEMENTS EXTÉRIEURS ET RAPPORTS 
AVEG LA COUR DE FRANCE. 


Le pasteur de Jussy, Saint-André, ayant été éloigné 
de cette paroisse pour complaire aux Bernois et trans- 
féré en ville, les ministres avaient décidé, le 48 mars, 
que de Ecclesia, pasteur de Vandœuvres, serait envoyé 
à Jussy, et que Fabri irait à Vandœuvres. Mais les deux 
pasteurs proposés refusèrent d’acquiescer à celte déci- 
sion; ils en appelèrent au Conseil qui approuva leur 
refus et invita les pasteurs à procéder à de nouvelles dési- 
gnations, en déclarant que s’ils ne le faisaient, il élirait lui- 
même qui bon lui semblerait. La Compagnie ayant persisté 
dans ses premières désignations, le Conseil fit choix, le 41 
avril, de F. Bourgoing pour aller occuper la cure de Jussy. 
Là-dessus les ministres délibèrente qu’on iroit par devers 
Messeigneurs pour leur remonstrer qu'ils ne devoyent ne 
pouvoient ainsi procéder pour mettre ou changer les mi- 
nistres, et que c’esloil rompre l'ordre de police ecclésias- 
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tique. » Le Conseil maintint sa première résolution. De 
son côté Bourgoing déclara qu'il déposerait plutôt le mi- 
nistère que de remplir des fonctions pastorales contre 
l'aveu de ses collègues. 

Le 42 avril, les ministres, par l'organe de Calvin, sup- 
plient de nouveau le Conseil de laisser Bourgoing en 
ville « pour ce qu’il est grandement propice icy, tant par 
son savoir, sa modeslie et bonne vie qu'aultres vertus. # 
Le Conseil n'eut aucun égard à celte requête; il entend 
que Bourgoing se rende à Jussy. Bourgoing, cédant à 
l'exhortation de ses collègues qui désespéraient de chan- 
ger la résolution des magistrats, se conforma à l'arrêt 
du Conseil. 

Le 47 mai, les ministres R. Chauvet et Fabri com- 
paraissent devant le Conseil en même temps que le 
teinturier Cassinis ; ils accusent ce dernier de les avoir 
calomniés en disant leur avoir entendu enseigner « que 
quand l’homme péchoit, Dieu fesoit la moitié du péché; 
or ils n'ont jamais soutenu une telle opinion qu'ils esti- 
ment être complétement hérétique. 

Le93, P. Viret, venu de Lausanne, aborde le Conseil 
etc fait de grandes remonstrances des différends et d'aul- 
euns qui naguères ont souflleté des estrangers et des 
aultres qui samedi dernier firent oulirage à auleun es- 
trangier, qui est mauvais signe de paix. Surquoy, ajoute 
le registre, est esté parlé de ce que Ph. Bertheligr fit sab- 
medi passé et aussi sur ce qu'on a rapporté que là-bas 
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en la rue de la Poissonnerie, fust baillé ung soufflet de 
nuict. » Le Conseil chargea le lieutenant De l'Arche de 
prendre des informations, et à la suite de ces informa- 
tions, le 24, de la Mare, Berthelier et Chenellat sont en- 
voyés en prison avec injonction stricte de les tenir sépa- 
rés et de ne point permetire qu'on leur apporte des 
friandises. 

Le peu de déférence pour l'opinion de ses collègues 
dont avait fait preuve d’Ecclesia, lors du débat provoqué 
par le remplacement de Saint-André, paraît avoir réveillé 
l'animosité que lui avaient vouée ces derniers. Aussi pen- 
dant que le débat était encore pendant, le 7 avril, Calvin 
était venu en leur nom déclarer au Conseil que de Ecelesia 
s’est entretenu familièrement avec Bolsec dans la maison 
du seigneur de Falais et qu'il soutient ses doctrines, que 
d’ailleurs le bruit court qu'il prête à usure. Le Conseil 
avait arrêté là-dessus de prendre des informations. 

Le 6 juin, les ministres, par l'organe de Calvin, re- 
viennent à la charge, ajoutant à leurs précédentes accu- 
sations que d'Écclésia aurait dit en-chaire, le jour de 
Pâques, « que le corps de Jésus-Christ n'estoit point en 
certain lieu, maïs partout, » et qu'il aurait divulgué ce 
qui se disait dans la congrégation des ministres ; ils con- 
cluentqu'il ne peut plus désormais siéger au milieu d'eux, 

- D'Ecclesia se justifia le lendemain en niant tout ce 
qu'on lui reprochait, en particulier l'affirmation qu'il 
aurait faite au sujet du corps de Christ. Calvin lui ri- 
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posta en soutenant loules ses accusations, et le Conseil 
fort embarrassé arrêta « de prendre bonnes et plus am- 
ples informations. { » 


Un nouvel assaut qu’eul à supporter Calvin tira d'af- 


4 D'après les dépositions d’un témoin (Ch. d'Arquebourg), 
Ph. d'Ecelesia aurait dit en préchant le jour de Pâques: « Puis- 
que Jésus-Christ estant ressuscité est monté aux cieux, ayant 
ung corps glorieux, nous debvons avoir espérance de ressus- 
citer et monter es cieulx pareillement avecque luy, ayant nos 
corps semblables au sien, non pas qu'il nous faille imaginer 
que son corps occupe certain lieu d'autant qu'il remplit toutes 
choses et est estendu partout. » Le même témoin a entendu 
que le dit ministre, en parlant des évangélistes et de la résur- 
rection, a dit que « les évangélistes en ce point de la résurrec- 
tion n’estoient point d'accord. » Un autre témoin (Gille Cui- 
lot) dépose « qu'a oui qu'Ecclesis a dit que le corps de Jé- 
sus-Christ estaut ressuscité estoit ung aultre corps que les 
nostres, tollement qu’il estoit agille, qu'il pouvoit passer par- 
tout sans ouverture, et que nonobstant il estoit monté aux 
cieux et avait 1à sa résidence et ne viendroit point de là jusques 
à ce qu'il viendroit juger les vifs et les morts. » 

Quant à l'accusation d'usure, un témoin déposa que d'Ec- 
clésia avait prêté sur gage à un drapier 10 éeuspour 8 mois, à 
condition de recevoir 3 écus. Mais ce rapport ne fut nullement 
confirmé per celui du drapier, lequel au contraire attesta 
« qu'il a cogneu et cognoit M. Ph. de Ecclesia, lequel cognoit 
estre bon chrestien et charitable, que jamais ne luy vist 
faire acte de usure et combien que le dit Ecclésia luy ait 
presté argent per le passé, n'en a jamais pris usure, ni béné- 
fice quelconque ; combien toutefois luy ait voilu faire quelque 
honneste présent pour le proufit qu'il avoit fait de son argent, 
ce néanmoins le dit ministre n'en a rien vollu de luy ni d’aul- 
tres que sache. » 
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faire pour le moment le pasteur de Vandæuvres. Un ad- 
versaire redoutable s’avançait, en effet, sur les brisées de 
Bolsec, manifestement encouragé par la bande des par- 
tisans de Perrin: c'était Jean Trolliet. 


Jean Trolliet, natif de Genève et ancien moine, après 
que Calvin se fut opposé à sa réception comme pasteur 
en 1545, s'était appliqué à l'étude du droit et avait été 
reçu riolaire. Îl avail mis son savoir-faire au service de 
Perrin, et sous l'influence de ce dernier, la Seigneurie 
l'avait employé dans maintes occasions. Bonivard dépeint 
ainsi que suit le rôle dévolu à Trolliet dans l'état-major 
perriniste : 

« La souveraineté des choses estoit entre les mains de 
Perrin, moiennant la participation qu'il en faisoit à Van- 
delli, Berthelier et un Trolliet qui contrefaisoit le doc- 
teur, qui conseilloit comme, quant ils havoient un pro- 
cès entre mains, ils’ devaient donner la sentence selon 
leur proffiet, plustost que selon le droit et équité et farder 
les causes, en sorte qu'elles semblassent bonnes, puis- 
qu’elles estoient mauvaises et iniques. »1 

La bataille s’engagea le 43 juin. Calvin représentecejour- 
là au Conseil «qu'il s'est employé et s'emploie féablement 
etque ce qu'il eseripl, c'est pour le profit de la religion 
chrétienne, et pour récompense il y a gens qui bläment ses 


Le dicton suivant est rapporté à l'occasion d'une procé- 
dure : « Perrin maintient, Vandel soutient et Trolliet script.» 
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œuvres, nommément Trolliet;» il se plaintaussi «des mes- 
pris qu'on fait aux advenaires (lés réfugiés) et de cequ’on 
a fait voir son livre de la prédestination à Jean Trolliet, 
qui s'en est vanté. » Là-dessus Calvin et Trollie sont 
mandés pour le lendemain afin d’avoir à s'expliquer. 

Le 14, les deux antagonistes comparaissent. Calvin 
expose que Trolliet, au logis de la Tête-Noire, l’a blämé 
tant en sa doctrine qu'es choses dites en ses sermons; de 
plus il Va chargé d'avoir prêché que le diable avait 
emporté un enfant de la ville; il a avancé qu'il se glori- 
fiait trop, qu'en son Institution il s'était grandement 
contrarié, et que dans son livre de la Prédestination il y 
avait bien des choses à corriger. Troiliet réplique que 
les propos qui lui sont reprochés n'ont point élé exacte- 
ment rapportés par le pasteur Bernard; il a bien dit 
« qu'on n’avoit à faire de prescher du diable; quant aux 
contrariétés qui se trouvent en l'Institution, il a parlé 
d'après un écrit qui lui a été communiqué par Bolsec;» au 
reste, il a été entrainé à parler comme il l'a fait par Ber- 
nard qui lui avait dit «que Calvin esloit saint Paul. » 

Le 20, Calvin et Trolliet argumentent de nouveau sans 
que les développements dans lesquels ils entrent parais- 
sent avoir permis au Conseil de voir plus clair dans la 
question soulevée. On les ajourne jusqu'à ce que tous les 
témoins indiqués aient été examinés. 

Sur ces entrefaites, Ph. Berthelier se présenta le 
30 juin au Consistoire et demanda à se réconcilier avec 
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M: Calvin, afin de pouvoir prendre la Cène avant de se 
marier, il désire aussi faire sa paix avec Me Abel, qui 
est fort affectionné contre luy et avait prêché « que ses- 
cheroït sa tête en Champel. » 

Le 7 juillet, Pierre Savoye est cité en Consistoire. Un 

jour, comme le maistre Raymond réprimandait J. Cugne, 
maréchal, de ce qu’il donnait au diable son cheval, était 
survenu P. Savoye qui avait demandé au ministre pour- 
quoiil se mélait de cela. Le ministre ayant allégué le 
devoir de sa charge. « Au diable soit la charge, s'écria 
Savoye; avant que M° Calvin eusse charge de mon âme, 
j'aimerais mieux avoir les fièvres quartanes. » Savoye, 
au lieu de reconnaitre sa faute, ayant pris une attitude 
arrogante, est renvoyé devant Messieurs comme rebelle et 
désobéissant. 
… Calvin comprenant que, pour avoir raison de Trolliet, 
il avait besoin d'un renfort venu du dehors, avait 
prié Farel de lui apporter le concours de son cré- 
dit. 1 Farel s’empressa de répondre à l'appel de son 
“confrère et, le 29.juille, les deux réformateurs se pré- 
sentent ensemble devant le Conseil. 

Calvin, prenant le premier la parole, représente 
«qu'on parle deshonnestement de luy et ‘d’aul- 
tres français; » il dénonce aussi le teinturier Cassinis 
et Trolliet; il requiert « qu’on y ait advis et qu’on donne 


.*« Iln'y a rien dans nos affaires, avait écrit Calvin à son 
collègue le 10 juillet, qui soit de nature à te réjouir. » 
16 
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tel ordre qu'il puisse icy servir en ctarté de cueur et repos 
de sa conscience. » Farel rappelle ensuite « les. paynes 
qu'il a prises pour avoir icy M° Calvin, » fait valoir «la 
renommeté et faicts d’ycelluy, » et prie le Conseil « d'avoir 
la parole de Dieu, lediet ministre et aussi les estrangiers 
de bonne part pour recommandés et de donner tel ordre 
que l'Esglise de Dieu soit servie én toute pureté. » Le 
Consail arrête « que l'on suyve aux informations contre 
los et sus cela soit faict cognoissance et justice. » 

Le 19 août, Calvin fait demander l'autorisation d'im- 
primer certaine somme et argument qu'a fait sur ses 

© sermons, en stipulant que l’examen du manuscrit ne sera 
pas confié à Trolliet. Le Conseil arrête que Trolliet ne 
pourra pas prendre connaissance du manusérit. 

Le 29, Calvin, accompagné des ministres Jean Fabri 
et Raymond Chauvet, exhorte le Conseil à vouloir vider 
le litige pendant entre lui et Trolliet, et à poursuivre les 
informations prises contre le teinturier; il se plaint pareil- 
lement « des discours qui ont été tenus par la ville contre 
la doctrine qu'il prêche et des danses,» et il remontre que 
sion n'avise à cet égard, « il ne pourroit minister la 
Cène qui se doibt dimanche prochain ministrer et que 
mieulx vouldroit estre deschargé de l'office de pasteur 
que d'y souffrir tant. » Il est aussi rapporté que l’un des 
ministres a trouvé aujourd'hui, en une maison en la rue 
du Boule, des gens qui dansaient avec « flûtes et tabou- 
rins, » 


» Google 


— 239 — tus62) 


Le même jour, le Conseil. est assailli de réclamations 
failes dans un autre sens. C'est ainsi qu’on se plaint de 
ce que le ministre Abel a fait des reproches au conseiller 
Delétra, qui l’accom pagnait hier à la visitation de Céligny, 
parce qu'il avait émis l'opinion qu'il convenait de réélire 
les ministres tous les trois ans ;lon aceuse le même Abel 
d’avoir dit qu'il n’irait point visiter l'église de Vandœuvres 
à cause de M° d'Ecelésia, et on cite un propos de Calvin 
qui aurait déclaré « que si on ne mettoit hors de ville le 
teinturier, on cherchasse d’aultres ministres. » 

Le Conseil arrête que Trolliet et le teinturier seront 
mandés demain avec ceux qui les accusent, et qu'Abel 
sera appelé à s'expliquer sur le langage qu'il aurait lenu. 

Le 30, Trolliet et Calvin sont ouis devant le Conseil, 
chacun en ses propos, et il est advisé « qu'il faut cher- 
cher lappointement entr'eulx. » 

Le 31, la discussion est reprise, puis elle est de nou- 
veau ajournée « pource que l'heure est tarde. » 

Le 4*° septembre, la lice se rouvre. Après qu'on eut 
donné lecture des informations prises sur les propos 
qu'avait tenus Trolliet à la Tête-Noire au sujet de Calvin, 
les deux adversaires entrent en discussion sur la prédes- 
tination; Trolliet indique les passages de l'Institution qu'il 
estime erronés, el Calvin lui répond. Trolliet déclare 
qu’il n’a point été convaincu par la réponse de Calvin el 


’ L'idée du conseiller Delétra a été convertie en loi de nos 
jours dans plusieurs cantons suisses. 
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qu'il se tient à l'opinion soutenue par Philippe 
Mélanchthon. Eà-dessus, le Conseil décrète que Trolliet 
devra metre par éerit les points sur lesquels il combat 
l'opinion de Calvin, et que Calvin devra, de son côté, 
présenter par écrit l'exposé de ses vues, afin que le Con- 
seil puisse prononcer. En attendant, Calvin est engagé à 
« ne prescher au scandalle de personne. » 

Le 40, Calvin propose « qu'il a escript des commen- 
taires sur les quatre évaugélistes et certaines aultres 
choses qu'il n’a pas osé faire imprimer sans licence à 
cause des édicts, pourquoy il a présenté à les faire visiter 
et requiert en permettre l'impression. » Il lui est répondu 
« que puisque c'est son œuvre, on s'en tient à luy, qu'il 
peut respondre de ce qu’il imprimera ou fera imprimer.» 

Le même jour, Calvin représente qu'on a joué ostensi- 
blement aux quilles, même le jour de la Cène, et pour de 
l'argent, ce qui ne doit pas être toléré. Le Conseil ordonne 
au lieutenant de veiller à ce qu'on ne joue point à l'ar- 
gent, pendant le prêche ou le catéchisme. Un pâtissier 
qui, sans avoir ou le sermon, est allé droit prendre la 
Cène en venant de panser ses chevaux, est condamné à 
vider la ville dans six jours et à n'y plus retourner sous 
peine du fouet. Le 49, Calvin propose « qu'aulcungs, 
contre les édiets, viennent icy avecque des instrumens 
jouer des chansons lubriques, et y meslent des Psaumes.» 
On ordonne au lieutenant d'exécuter les cries. 

Viret était arrivé à Genève pour soutenir Calvin dans 
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sa discussion avec Trolliet. Mais une indisposition de ce 
dernier força à renvoyer la continuation du débat, et 
Viret, outre le désagrément d'être venu pour rien, éprouva 
celui d'être lardé par des propos médisants. Lo 49, il 
propose au Conseil « que nonobstant il soit esté satisfai- 
sant tousjours son debvoir de tout son pouvoir, ce 
néanmoins quelques-ungs ont détracté de luy, et le hont 
chargé de aulcunes histoires de sa femme comment de 
‘sainte Brigide, sur quoy il vouldroit bien prier la Sei- 
gneurie de vouloir avoir de l’advis et du regard. » 

Le 20, M°P. Viret, après avoir « fait de belles re- 
monstrances d'auleuns dissolus, » demande la per- 
mission de se retirer. Le Conseil le remercie, lui donne 
6 écus pour une robe, arrête de payer les dépens de son 
cheval, et le -prie de venir ici quand Trolliet sera guéri 
pour entendre aux fins de l'arrêt. 

Le 23, le premier syndic rapporte que la veille, en te- 
nant compagnie à souper à Me Viret, il lui avait de- 
mandé qui avait fait des insolences, et que Viret avait 
désigné spécialement Philibert Berthelier, qui l'avait 
pris à paroles dans la salle, en lui voulant persuader que 
Calvin avait dit el écrit «que Dieu nécessitoit les hommes 
à pécher.» 

Le 26, le Conseil fait des remontrances à Berthelier 
pour les propos qu'il a tenus à M° Viret. * 

Le 4°* octobre, les deux joûteurs reparaissent, appor- 
tant chacun leur écrit. Trolliet expose que les ministres 
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ont prêché qu'il est un méchant homme et l'ont ainsi 
noirei aûx yeux du public; il demande, en conséquence, 
de pouvoir répandre des copies de sa justification. Mais 
Calvin s'oppose à cette demande, alléguant qu'elle pour- 
rait causer du trouble dans la ville. Le Conseil arrête 
qu’il.ne sera fait qu'une copié de l'écrit de Trolliet et 
que celte copie sera communiquée à Calvin pour qu'il 
puisse y répondre dans le terme de trois jours. 

Le 6, Calvin produit sa réponse. Dès le début, il 
traile son contradicleur avec un superbe dédain : 

< Premièrement, Messieurs, quant à ée qu'il appelleson 
escript soustènement de la dispute qu'il a eus contremoy, 
je ne sçäy à. quoi il prétend ni à quel prôpos:il diet cela, 
sinon pour acquérirsréputation envers les ignorans de ce 
qu'il aura disputé contre Jehan Calvin. Et vos Excel- 
lences sçavent quelle fut toute la procédure, c'est qu'il 
demeura éonfus, n'ayant que répliquer, sinon qu'il ne 
l'entendoit pas. Par quoy il seroit bon qu'il se dépor- 
tast de ceste gloire, laquelle l'a incité desja par trop à 
donnér trouble et fascherie sans raison, tant à luy qu'aux 
aultres. Car s’il eust cheminé en modestie telle qu'il de- 
voit selon sa mesure, jamais n’eust esmeu ceste conten- 
tion. » 

Cela dit, Calvin entreprend une réfutation détaillée 
des objections de son antagoniste. 

« Je confesse assez que j'ay escript que Dieu non-seu- 
lement a préveu, mais aussy a ordonné la cheute d'Adam, 
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ce que je maintiens estre vray, non sans bonnes raisons 
ettesmoignages de l'Escripture saincte. Partie adverse, 
sans toucher aux preuves que j'amène, dict que j'ay mal 
parlé et n’amène rien pour monstrer qu’ainsy soit, sinon 
qu'il luy plaist d’en conclure ainsy. Advisez, Messieurs, si 
cela est équitable, 

«Quant à ce qu’il m'aceuse d’avoir escript que l'homme 
est par l’ordonnance et volunté de Dieu nécessité à pécher, 
je vouldrois bien qu’on ne m'imposast point ce jargon de 
moynes duquel je n’ay jamais usé. Et de faict il n’y a 
eu que les caffars qui aient ainsi gazouillé, selon leur 
barbarie. Je confesse bien que les meschans pèchent de 
nécessité, et que telle nécessité est de l'ordonnance et vo- 
lunté de Dieu, mais j'adjouste que telle nécessité est sans 
contrainte, tellement que celui qui, pèche ne peut pas dire 
pour son excuse qu'il y soit forcé. Et jo prouve si bien 
et deuement ceste doctrine par l'Escriplure saincle qu'il 
est impossible à homme vivant d’y résister. 1 » 

«Quant à moy, magnifiques seigneurs, dit en terminant 
leréformateur, estant asseuré en ma conscience que ce que 
j'ay enseigné et escript n’est point creu en mon cerveau, 
mais que je le tiens de Dieu, il fault que je le maintienne. » 

Le Conseil décide qu’une copie de la réponse de Calvin 
sera remise à Trolliet. 

Pendant que le conflit entre Calvin et Trolliet se pro- 


1 Voir le texte complet de l'exposé de Calvin dans les Let- 
tres françaises de Calvin, I, p. 364-863. 
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longe et s'envenime, les adhérents les plus échauffés de 
Perrin ne demeurent pas les bras croisés. Le 6 octobre, 
on avait dénoncé en Consisioire Phil. Bonna, Phil. Ber- 
thelier et Bali. Sept, qui ont accompagné maître Ray- 
mond jusque devant Saint-Pierre en l’invectivant. Le 
Consistoire, considérant qu’une telle attitude est de na- 
ture à engendrer sédition, arrête de paraître le lende- 
main en corps devant le Conseil pour demander satis- 
faction. 

Le 7, le Consistoire, par l'organe de Calvin, porte 
plainte contre les trois personnages qui se sont permis 
d'insulter un ministre. Après que le Consisloire se fut 
reliré, Raymond Chauvet raconte que, comme il reprenait 
Phil. Bonna à cause de familiarités trop grandes qu'il 
s'était permises avec une femme mariée, Berthelier et 
Bal. Sept le « aggrédirent à grandes paroles et démen- 
teries, » disant que Bonna n'avait point fait ce dont on 
l'accusait. Bonna a même dit « qu'il vouldroit que luy 
costasse son manteau el que les ministres fussent si gens 
de bien que luy. » Maître Abel accuse en même temps 
Sept de lui avoir lenu des propos outrageanis. Le Conseil 
arrête de prendre des informations afin de châtier les 
inculpés, s'ils sont reconnus coupables. 

Le lendemain, les prévenus protestent qu'il ne s’agit 
que d'une querelle entre eux et Raymond, et que l'af- 
faire concerne le lieutenant el nôn le Conseil. De leur 
côté, Calvin et Abel représentent que le cas intéresse 
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« l’honneur de Dieu et la religion » et que c'est au Conseil 
à en connaître. Le 44, les prévenus demandent que si 
on veut donner à l'affaire une importance qu'elle ne com- 
porte pas, on les traduise devant le Conseil des Deux 
Cents. Mais le Petit Conseil repousse leur requête et pro- 
nonce qu'il retient la cause. 

Le 1, le Consistoire se plaint de dame Landru (cette 
dame, bannie au mois de janvier, avait trouvé moyen de 
rentrer dans la ville) qui, bien qu'elle ait été réprise 
plusieurs fois, a récemment affirmé que les livres de 
M. Calvin sont pleins d'erreurs et de scandales. 

Le 31, le Consistoire paraît devant le Conseil et re- 
présente, par l'organe de Calvin, qu'il se tient plusieurs 
propos insolents, tant par les tavernes qu'autre part, qu'il 
se dit que Calvin fait jurer les étrangers entre ses mains, 
et il en est qui assurent que Calvin « faiet Dieu auteur 
du péché. » Plusieurs citoyens sont entrés à la suite du 
Consistoire et demandent qu'on fasse justice des inso- 
lences commises tant contre les ministres que contre la 
justice. 

De son eûté, le même jour, Balt. Sept se plaint de 
Calvin qui refuse de baptiser l’enfant qu’il présenta à la 
Madeleine. Calvin réplique que c’est parce que Balthazar 
a dit qu'il ne le tient pas pour ministre. 

Le 4° novembre, le Conseil écoute ce qu'ont à dire 
Calvin et Balthazar Sept, et arrête que Balt. Sept, 
Pb. Bonna et Ph. Berthelier entreront en prison pour 
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répondre au sujet des charges formulées contre eux. Le 
même jour, on envoie en prison l'épouse d'un maréchal 
qui a dit « que M. Calvin estoit sorti du dyable et esjoit 
lié au lien du dyable. » 

Le lendemain, le Conseil est spécialement assemblé à 
la requête des trois accusés qui protestent contre l'arrêt 
rendu contre eux comme étant contraire aux franchises, 
et demandent la convocation du Deux Cents. 

Là-dessus, le Petit Conseil décide que les réclamants 
demeureront trois jours en prison, vu que les discours 
iicites qu’ils onttenus méritent bien cette peine et «qu'on 
envoie querre Me Pierre Viret pour adviser tant d'eulx 
que de Trolliet et des ministres, et qu'on puisse faire ung 
amyable appoiniement. » 

Le 4, les trois prisonniers sont relâchés. Sur ces en- 
trefailes, on a eu recours à l'intervention de Farel, et ce 
dernier est arrivé à Genève en compagnie de Virel: 
Le 7, le Conseil est convoqué pour entendre les admo- 
nitions de ces deux vénérables pasteurs. 

« Sont été ouis, dit le protocole, maistre Guil. Farel 
et MeP. Viret, qui hont fait de. belles remonstrances 
pour induyre chescung à paix, unité, dilection et amour. 
Après cela est esté icy mys en avant le. différend 
qui est entre M. Calvin et M. Trolliet et parlé que bon 
sera de veoir le cas el y mettre fin, et est arresté que le 
cas soyt remis à demain et que demain lesdiets M° Fa- 
rel et Viret. viennent et lesdicts sieurs Calvin et Trol- 
liet soyent mandés en Conseil. » 
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Le lendemain 8, la décision du Conseil est mise à 
exécution. « Jouxle l'arrest d'hier sont esté ouis Me Cal- 
vin et Trolliet, présents les spectables. M° Guil. Farel 
et P. Viret, lesquelz ont longuement traicté leurs af- 
faires par longs propos. Lesdicts Farel et Viret hont faict 
de belles et grandes remonstrances et est esté parlé de 
mettre l'affaire en paix el appointement, et qu’on cherche 
tous les meilleurs moyens, et pour ce le cas est remis 
à demain après le sermon. » 

Enfin l'affaire s'achemine vers une conclusion. Le 
9, lé Conseil s'assemble extraordinairement. «Sont esté icy 
les spectables maîtres Guil. Farel et P. Viret, et après les- 
dicts Ms Calvin et Trolliet sont été ouis en leurs dires et 
réplieques sur l'Institution chrestienne de M. Calvin. Le 
tout considéré, le Conseil a arresté et conclu que toutes 
chosesbien ouies etentendues, on prononce et déclare ledit 
livrede l'Institution chrestienne estre bien et sainctement 
faict, et sa doctrine estre saincte doctrine et qu’on tient 
Calvin pour bon et vray ministre de ceste cité, et que dès 
icy à l’advenir, personne ne soit osé parler contre ledit 
livre ny la dicte doctrine, commandant aux ambes parties 
qu'ils se doibgent à cella tenir. » 

Le registre de le vénérable Compagnie ajoute que 
«Trolliet acquiesçea à l'arresi, recogneusisa faulle, con- 
fessa n’avoir pas esté bien entendu et s’en vint toucher 
en la main de Calvin, » 

On voit que Calvin avait obtenu l'approbation du Con- 
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seil pour les points de sa doctrine qui avaient été con- 
testés. Mais aucune punition n’atleignait Trolliet, et on 
peut conjecturer qu'en ceci l’attènte de Calvin fut déçue, 
car il n’est pas probable que son intention, lorsqu'il ac- 
eusa Trolliet, se bornät à solliciter pour ses opinions dog- 
matiques une adhésion des magistrats qu'il ne devait 
certainement pas tenir pour très-compétents. 

Au reste, quelques jours plus tard, Trolliet voulut cons- 
tater publiquement que la décision prise par le Conseil ne 
lui faisait aueun tort; il se présenta donc au Conseil et 
exposa « qu’en la prononciation qui fust faicte dernière- 
ment du différend qu'il avoil avecque M. Calvin, céans 
fut escriptque M. Calvin estoit compris et déclaré avoir 
bien faict et n'y fust point compris icelluy (Trolliet} estre 
bon citoyen et homme de bien, ce que à son advis y deb- 
voit estre; pourquoy il supplie qu'il soyt donné arrest 
qu'on le tient pour homme de bien et bon citoyen. Ar- 
resté qu'on le luy oultroye, attendu qu'on l’a tenu pour 
citoyen. » 

Cet arrêté, rendu juste un an après la sentence de ban- 
nissement dont Bolsec avait élé l'objet, atteste que le 
Conseil était loin d’être dominé par le désir de complaire 
à Calvin. 

Farol et Viret profitèrent de l'occasion pour haran- 
guer le Conseil au sujet des autres différends qui trou- 
blaient la cité. « Ils hont faict, dit le protocole du 


10, de belles admonitions à réconcillier tous les 
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desbochés et obvier aux seandalles et ‘avoir advis 
sus ceulx qui se tiennent hors l’esglise et mesme- 
ment sus ung des ministres qui se tient ségrégué des 
aultres. Sur quoy est arresté que lesdictes admonitions 
sont saincies et honnestes ; que le cas soit donc remys 
à lungdÿ prochain où seront demandés lesdicts ministres.» 

Le même jour, le Consistoire examinant le cas de 
Ph. Bonna, Ph. Berthelieret Ball. Sept, arrête que s'ils 
ne se réconcilient avec l'Eglise, ils ne seront point admis 
à la Cène ni autorisés à porter des-enfants au baptême 
comme parrains, et « qu'on ne les peult pas tenir pour 
brebis, car d'eux-mêmes ils se excommunient. » Deux 
membres du Consistoire sont chargés de communiquer 
celte déclaration au Conseil. 

Le lendemain, Balt. Sept et Gasp. Favre font deman- 
der au Conseil si leurs noms pourront être acceplés à 
l'église lorsqu'ils font office de parrains, « affin qu’il ne 
soit plus faict de esclandre par le refus. » Le Conseil ar- 
rête « que dès iey à l’advenir ne leur soit plus refusé 
de metre leurs noms. » 

Le 13 novembre, le Conseil général, appelé à nommer 
le lieutenant et deux auditeurs, nomma lieutenant Pierre 
Tissot, beau-frère de Perrin, qui avait pour compétiteur 
le calviniste Lambert, et l'excommunié Phil. Berthelier 
fut un des deux auditeurs élus. 

Le léndemain 14, comme Farel et Viret se disposaient 
à partir après avoir été défrayés de leur séjour et de leur 
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voyage par la Seigneurie, les ministres crurent l’occasion 
favorable pour accomplir le dessein qu'ils avaient formé 
depuis longtemps de so débarrasser de d'Ecclésia. Ilsse 
présentent accompagnés dés deux hôtes de la cité, et 
Calvin expose en leur nom les raisons pour lesquelles 
d'Ecclésia doit être déposé. Après que le ministre incri- 
miné eut répliqué, le Conseil formula son avis en ces 
termes : « Pour ce que d’Ecclésia, d'empuys qu'il se 
subserivit avec les ministres de ceste cité contre Jérôme 
Bolsse, a familièrement communiqué avec luy, en cela 
on le trouve avoir grandement failli; pourquoy, le Conseil 
procédant plustost généreusement que rigoreusement, a 
arresté que pour ores il soyt réconcillié avec les aultres 

© ministres, et que dès iey à l’advenir il se garde de faillir, 
et si fault, il sera déjecté (déposé). » 

Mais les registres de la vénérable Compagnie nous ap- 
prennent que ce corps ne fut point satisfait de l'arrêté du 
Conseil. « Parquoy Messieurs blasmèrent et condam- 
nèrent d'Ecclésia, nous prians toutefois de luy pardonner 
encore pour ceste fois et le recevoir en nostrecompagnie au 
lieu où il avoit accoustumé d'estre, à condition qu'il 
demandast pardon et recogneust sa faulte. Nous protes- 
tames que nous ne le pouvions tenir pour aultre que pour 
tel qu'il s’estoit déclaré envers nous par tant de fois qu'on 
n'y espéroit amendement. » 

Le 15, maître Abel et Guillaume Chiccand signi- 
fient au nom du Consistoire que Balthazar Sept, Phil. 
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Berthelier et Phil. Bonna, en raison de leurs insolences, ne 
doivent pas êtré admis à la Cène ni autorisés à porter des 
enfants au baptême, à moins qu'ils ne s'amendent et ne 
ge réconcilient, et ils prient le Conseil d’adviser, « affin 
qu'esclandre ne survienne.» Le Conseil arrête que les trois 
récalcitrants seront convoqués avec Calvin et Raymond, 
et qu'on fasse ordonnance de réconciliation et comment 
on se debvra conduyre en la réjection de ceulx qui offen- 
sent. » 

Calvin gémissait alors sous le poids des contrariétés. 
Le 26 novembre, il écrivait à Mélanchthon : « I ne 
se passe pas de jour qu’une nouvelle douleur ou un 
nouveau souci ne m'assaille. Aussi serais-je rapidement 
consumé si le Seigneur n’adoucissait l’amertume de nos 
épreuves. Nous ne jouissons en aucune façon du repos 
que tu présumés. Ce n’est que complications, troubles et 
désagréments. » 

Le 1° décembre, Balthasar Sept se présente au Con- 
sistoire, alléguant qu'il s’est réconcilié avec Calvin de- 
vant Messieurs, et que le Consistoire n’a rien à exiger de 
lui. Le Consisiore prononce « que s'il ne veu reco- 
gnoïstre ses faultes, on le laisse pour tel qu'il est et ne 
sera pas reçeu à la Cène ni aux baptesmes, non plus que 
ses compagnons Berthelier et Bonna ; » il répond « que 
n'entend faire aultre réconciliation que celle qu'a faict el 
n'en fera aulire. » 

Calvin, dans une lettre adressée à Farel le # décembre, 
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entre dans de grands développements au sujet de l’inci- 
dent concernant Balthazar Sept. 

a Après votre départ, je fus appelé au Conseil, Notre 
César comique désigné pour se rendre en députation à 
Berne,! n'avait pas voulu se meltre en route avant que 
celte affaire fût réglée; il craignait que quelque mesure 
rigoureuse ne fût prise contre son parent. Balthazar se 
plaignit de l'affront qui lui avait été fait. Je répondis ce 
qui me parut bon. La délibération du Conseil ne fut ni 
longue ni difficile, bien que tous les conseillers, comme 
s'ils siégeaient non en qualité de juges, mais en celle 
d'arbitres bénévoles, n'osassent rien prononcer. qui ne 
pût à la fois être agréable aux deux parties. Balthazar 
s'emporta avec fureur ; son cousin Perrin, qui a coutume 
de jouer le rôle d’excitateur, s’efforça de le calmer pour 
que le Conseil ne fât pas contraint à le traiter sévèrement. 
Bien que l’un et l’autre feignissent d’être outrés à cause 
de la flétrissure qu'ils avaient encourue, ils désiraient 
vivement que l'affaire fût arrangée. Le malheureux qui 
ne pouvait échapper à la peine qu'il avait méritée à cause 
des outrages ‘qu'il avait vomis contre noi en l’état d'i- 
vresse, comme vaincu par les instances deson parent, pro- : 
mit de s’en tenir à ce que déciderait le Conseil. Après que 


1 Perrin avait été désigné comme uu des ambassadeurs 
chargés de représenter les intérêts de la république à une 
journée convoquée à Borne pour le 28 novembre, afin de con- 
férer sur de nombreux litiges survenus entre les deux Etats. 
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j'eus déclaré que je ne me prêterais à aucun arrangement à 
moins qu'il ne fût couché ofliciellement par écrit, on pro- 
elama un arrêté en ces termes « que j'avais bien agi el 
conformément à mon devoir en refusant de recevoir le 
plaignant comme parrain, que ce dernier n’avait aucun 
motif de se dire lésé, qu'il lui était enjoint de me témoi- 
gner du respect à l'avenir et de ne m'injurier sous aucun 
prétexte. » Cela fait, un de ses parents, comme si on 
pouvait abuser sans mesure de ma condescendance, pro- 
posa d'ajouter que je dusse tenir Balthazar pour un 
homme de bien et honorable. Je montrai en quelques 
mots combien une telle proposition était déraisonnable et 
indigne. Aussi ce personnage dut-il renoncer sur le 
© champ à son addition malencontreuse. Satisfait d’avoir 
sauvegardé par ceue décision la liberté du ministère, je 
tae montrai coulant sur d’autres points. Puis, afin de mon- 
trer que tout indigne que fût cet homme de mon intérèt, 
j'avais pourtant quelque souci de son salut, je l'exhortai 
à se présenter au Consistoire pour implorer son pardon. 
Il me promit qu'il le ferait. Il vint en effet, mais dans 
des dispositions tout autres qu'il n’eût convenu, affir- 
mant qu’il n'avait rien fait de répréhensible. Il fut ren- 
voyé avec une réponse sinistre, lui et ous ses compa- 
gnons étaient déclarés incapables de recevoir la Cène 

jusqu'à ce qu’ils vinssent à résipiscence. » 
<Tous les membres du Consistoire nous sont étroite- 
ment unis et sont animés d'une grande résolution pour 
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soutenir les droits de l'Eglise et réprimer l'insolence des 
méchants. Je n’en excepte qu’un seul qui jusqu'ici par 
ses manœuvres perfides n’a pu séduire personne. 1» 

Le 22, comme la Cène de Noël doit avoir lieu dans 
quatre jours, on lit en Conseil le rôle des personnes aux- 
quelles la Cène a été interdite et, sur la proposition de 
Calvin, il est décidé de les mander le lendemain avec 
des délégués du Consistoire. 

Le 23, Ph. Bonna déclare en présence du Conseil et 
des délégués du Consistoire, « que maître Raymond 
l’ha oultragé, pourquoy il n'est pas dispos à recep- 
voir la Cène, et que a ceste grâce de Dieu que sans 
cela il seroit bien délibéré la recepvoir, car il entend de 
vivre comment ung bon chrestien. » Ph. Berthelier est 
encore plus explicite. Il dit « que les ministres neluy 
peuvent defendre la Cène, et qu'il appartient à la prin- 
cipaulté (que cela rentre dans la compétence du pouvoir 
civil}, et quand le Conseil des Deux Cents leur dorra 
(donnera) la puyssance, il obéyra. » Le Conseil prononce 
que l’un et l’autre sont incapables de recevoir la Cène. 
Les autres personnes citées sontinvitées à se présenter au 
Consistoire le lendemain samedi, veille de Noël. 

Le samedi, Balt. Sept se présente au Consistoire qui 
lui demande s'il est repentant ; il répond qu'il ne peut 
poini reconnaître avoir commis de faute envers le Consis- 
toire, qu'il n’est justiciable que devant Messieurs, et que 


1 Cal. Ep. lat, p. 110. 
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puisqu'on persiste à exiger de lui une démarche qu'il ne 
veut pas faire, il n’a que faire de recevoir la Cène. Là- 
dessus, le Consistoire décide qu’on priera Messieurs de 
vouloir déelarer si le scandale que donnent ceux qui refu- 
sent de se présenter à la Cène doit être toléré. Ph. Bonna 
se présente, bien qu'il n'eût pas été appelé, et est écou- 
duit. 

Le même jour, Guil. Grillon dit en Consistoire «que ce 
n’estoit pas à M. Calvin de luy fairerengorger les paroles, 
qu'on n'avoit que faire à répondre, et que M. Calvin 
croit trop légèrement aux hypocrites. » Le Consistoire le 
renvoie devant Messeigneurs et lui défend la Cène jus- 
qu’à ce qu'on voie sa repentance. 

Le 43 janvier 4553, Ph. Bonna est surpris traçant des 
peintures indécentes sur la cheminée du Consistoire; lors- 
qu'on lui demande ce qu’il vient faire en ce lieu, ilrépond 
qu'il écrivait « le jour. et l'an qu'il faisoit bon parler à 
maistre Jean. » 

On ne laissa pas longtemps en paix le pasteur de 
Vandæuvres. : 

Le 16 décembre, jour fixé pour les censures mutuelles, 
les ministres, tant dela ville que des champs, s'étant assem- 
blés, ilest reproché à d'Ecclésia de n'avoir montré aucun 
signe de repentance et de s'être trouvé aux lieux où Dieu 
et sa doctrine étaient blasphémés ; puis on le questionne 
sur les rapports qu’il aurait eus avec Bolsec et Trolliet, et 
sur l'adhésion qu’il aurait donnée à leurs opinions. D’Ec- 
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clesia reconnaît avoir eu des pourparlers avec Bolsec et 
Trolliet, mais il nie avoir blâmé la doctrine reçue dans 
l'Eglise. La Compagnie rendit l'arrêté suivant: « Pour ce 
que les frères n’ont point trouvé au dit d'Ecclésia ce 
qu'ils avoient attendu, et qu’il n’a point monstré de re- 
pentance, suyvant l'arrest de nos Seigneurs, luy a esté dé- 
elaré qu'ils ne le pourroient accepter en leur compagnie, 
ladmonestant de regarder en quelle conscience il tenoit 
lieu de ministre en l’Eglise. » 

Le 20, d'Ecclésia expose au Conseil que les ministres 
ne le veulent pas recevoir en leur compagnie, et cela 
parce qu'il a refusé de leur déclarer dans quelles maisons 
il a été et ce qu’il y a dit; il demande done permission 
d'aller chercher un emploi ailleurs. Le Conseil arrête 
d'entendre le surlendemain les ministres et d'Ecclesia. 

Le 22, Calvin et d’Ecclesia s'expliquent devant le Con- 
seil. D'Ecclésia reproche aux ministres d’avoir tenu le 
bureau et transcrit ses réponses comme s'ils étaient des 
juges, usurpant l'autorité de Messieurs. Le Conseil, 
arrête que le lendemain on avisera à réconcilier les mi- 
nistres avec leur collègue. 

Le23, les ministres, exhortés par le Conseil à recevoir 
d’Ecclésia, déclarent à l'unanimité qu'ils ne le peuvent 
tenir pour compagnon. Le Conseil arrête que d'Ecclésia 
sera renvoyé devant l'assemblée des ministres pour rece- 
voir des censures et faire acte de repentance, en présence 
de trois membres du Conseil, en vue d'arriver à une ré- 
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conciliation. Les ministres représentent en même temps 
que la Cène de Noël ne peut pas être administrés 
sans scandale par d'Ecclésia, et qu'il faut envoyer à 
Vandœuvres un pasteur de la ville. 

«On n’a peu procéder, ditle protocole de la Compagnie, 
à l'affaire de M° Ph. d'Ecclésia jusqu'au 6 janvier (1553) 
à cause que les frères des champs ne se pouvoient as- 
sembler, lant à eause de la Cène que des verglas qui 
estoient grands. Si leur fust signifié de ne faillir de se 
trouver le jour 6 de janvier. Auquel jour se trouvèrent 
tous et fusmes assemblés avec les seigneurs commis du 
Conseil pour ouir Jedict d'Ecclesia, lequel estant 
entré par devant nous, tint un semblable propos 
qu'il avoit accouslumé, parlant de réconciliation et -pro- 
testant qu'il ne nous vouloit nul mal, et de pardonner à 
tous, sans entrer en recognoissance de ses faulles ne mons: 
trer aucun signe de repentance. On le fit sortir et en- 
trasmes en délibération. I! fut résolu de commun advis, 
tant des seigneurs commis {les conseillers) que des mi- 
nistres, d’aultant qu'il ne satisfaisoit à l'intention de 
Messeigneurs ni à son debvoir envers Dieu et son Eglise, 
que le rapport en seroit fait à Messeigneurs, persistant 
toujours en ce qu'ils avoyent déclaré qu'ils ne le pou- 
voyent lenit pour pasteur. » 

Le 9, d'Ecclesia fait savoir au Conseil qu’il s’est pre- 
senté devant ses collègues pour se réconcilier, mais que 
ceux-ci ne l’ont pas voulu recevoir. Le Conseil ajourne sa 
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décision jusqu’à ce que d'Ecclésia et ses aceusateurs 
aient produit leurs témoignages. 

Une information criminelle avait été, en effet, commen- 
cée contre d’Ecclesia. Le beau-frère de d'Ecclesia, Ta- 
buis, chirurgien, déposa qu'il avait souvent reproché à 
son parent de ne pas s’accorder avec les ministres et de 
trop fréquenter les tavernes, de plus il lui avait entendu 
dire « que quand Calvin avoit entrepris une chose, il fal- 
loit qu’il passasse. » On fit aussi comparaître l'épouse 
de d'Ecclésia, Marie Tabuis. Elle déposa qu'il y a en- 
viron un mois, comme son frère, élant chez elle, lui 
remontrail « que son mari ne se accompagnoit que maul- 
vaise gens, elle lui demanda lesquels, surquoy il luy 
avoit répondu : Vous le verrez avecque un tas de blas- 
phémateurs qui n'ont point de zèle de Dieu, comment 
sont Vandel, les De la Mare, J.-Ph. Bonna, les Baltha- 
zar (nom des frères Sepi), le capitaine Perrin. » 

L'information n'ayant pu établir aucune charge grave 
contre le prévenu, la procédure criminelle fut aban- 
donnée. Mais Les ministres ayant présenté une requête 
formelle pour qu'il fût déposé, le Conseil arrêta, le 30 
janvier, «qu'il doive chercher ailleurs parti. » On lui ac- 
corda un délai jusqu'à Pâques pourse pourvoir. ! 

4 Le Conseil, sur la demande de d'Ecclésis, prolongea jus- 
qu'à la Pentecôte le délai qui lui avait été accordé et, le 18 
mai, Nicolas Colladon, fils de Léon, fut nommé à sa place 


après que les seigneurs du Conseil commis pour l'examiner 
eurent rapporté « que a proposé passé une heure bien élé- 
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De graves événements s'étaient accomplis sur la scène 
européenne pendant l’année 1552. 

Depuis que la victoire de Mublberg, remportée en 
4549, et la captivité des deux chefs de la Ligue de Smal- 
kaïlde, l'électeur de Saxe, Jean-Frédérie, et le landgrave 
deHesse, Philippe, avaient mis l'Allemagne aux pieds de 
l'empereur Charles V, celte vaste contrée était en proie à 
une fermentation sourde, mais générale. Les populations 
qui, depuis un quart de sièele, avaient paisiblement pra- 
tiqué le culte réformé, voyaient avec indignation leurs 
pasteurs expulsés et leurs églises menacées d'une com- 
plète destruction ; l'esprit national des Allemands était 
froissé par la morgue de la soldatesque espagnole, et les 
princes babitués à voir dans l’empereur un simple chef, 
ne se résignaient pas volontiers à subir les volontés d'un 
maître. 

Dans ces conjonctures, une seule cité, celle de Magde- 
bourg, bravait ouvertement le vainqueur en refusant obs- 
tinément de recevoir la constitution ecclésiastique im- 
posée par Charles V sous le nom d'fntérim. Dès la fin 
de l’année 1530, elle avait été investie par des troupes 
chargées de meltre à exécution les décrets impériaux. 
gamment et savantement, » Le gouvernement bernois, aux 
yeux duquel l'inimitié de Calvin semble avoir été un titre de 
recommandation, s'empressa de placer au Grand-Saconnex le 
pasteur destitué. Viret s6 plaint dans une lettre à Calvin de ce 


que le Conseil a accordé à d'Ecclésia un témoignage satis- 
faisant, à l'insu des ministres. 
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Mais les Magdebourgeois avaient de nombreux com- 
plices, et dans le nombre, le chef même de l'armée qui 
avait pour mission de les réduire, Maurice de Saxe. Ce 
prince, après avoir, par ambition, prêté le secours de son 
épée à Charles V, et reçu de la main de ce dernier le 
chapeau électoral enlevé à son cousin Jean-Frédéric, 
n'avait pas pu supporter l'idée de voir la nation germa- 
nique asservie à un joug étranger et avait conçu, un peu 
tard, mais pourtant à temps, comme l'événement le fit 
voir, le plan hardi de délivrer sa patrie. 

Dans ce but, Maurice avait, pendant l’année 4554, 
entamé de secrètes négociations soit avec les braves dé- 
fenseurs de Magdehourg, soit avec le roi de France, 
Henri LE. Pendant que Charles V réside tranquillement 
à Inspruck, surveillant les opérations du concile de 
Trente où viennent d'arriver quelques députés protes- 
tants, et que celte assemblée se dispose à mettre la 


4 Une lettre de Farel à Calvin, écrite en janvier 1551, nous 
renseignera sur les sentiments que les zélés protestants éprou- 
vaient à l'égard de Maurice. « Est-il quelqu'un, s'écrie l'im- 
pétueux correspondant, qui puisse ne pas avoir en abomina- 
tion un monstre aussi déloyal, je ne dis pas parmi les chrétiens, 
mais même parmi les papistes, les turcs ou les juifs les 
plus endurcis ! Si on réfléchit à tous les engagements que 
Maurice a foulés aux pieds, on ne peut pas même trouver-aux 
enfers un scélérat aussi achevé. On peut concevoir une plus 
grande espérance d'apprivoiser un tigre et de convertir Satan 
que de ramener au bien un traître aussi profondément perverti.» 

Farel regrotta pout-être plus tard cotte furieuse sortie, 
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dernière main à la reconstitution de l'unité reli- 
gieuse, lout d'un coup Maurice lève le masque et, 
entraïnant à sa suite les princes et les peuples sou- 
levés à sa voix, s'avance sans coup férir jusqu'à Augs- 
bourg, qui lui ouvre ses portes le & avril. Quelques jours 
plus tard, Henri Il, qui a combiné d'avance ses mouve- 
ments avec ceux de son allié saxon, se met en marche et 
l'armée française s'empare successivement de Toul, de 
Metz (18 avril) etde Verdun. L'empereur, pris au dé- 
pourvu, ne se juge plus en sürelé à Inspruck etse réfugie 
précipilamment en Carinthie, le 18 mai. Le culte protes- 
tant est rélabli partout où il avait été supprimé. Il 
n'avait pas fallu plus d’un mois pour faire crouler l'écha- 
faudage du despotisme impérial .t 

Les monarques de France et d’Espagne ne pouvaient 
pas en venir aux mains sans que leur choc se communi- 
quät aux Suisses et à Genève. 

Le mars, l'ambassadeur du roi auprès des Ligues 
suisses, Morellet, écrit de Bâle au Conseil de Genève : 


* Nos lecteurs n'auront pas mauqué de faire ici un rappro- 
chement entre la campagne de Maurice et les événements ac- 
complissous nos yeux en 1866. De même que Maurice de Saxe, 
après s'être servi de l'empereur pour arriver à ses fins person- 
nelles, se retourne contre ce dernier et, avec l'aide du roi de 
France, réussit à confondre les plans de domination de la mai- 
son d'Autriche et à garantir l'autonomie de l'Allemagne, nous 
avons vu le roi de Prusse et son habile conseiller, après avoir, 
avec le concours des baïonnettes autrichiennes, conquis le 
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« Magnificques et puissants Seigneurs, voyant le 
roy les préparatifs que faisoient ses ennemis pour 
l'offenser, m'a depuis quelques jours commandé, 
pour résister à leur mauvaise volonté et ambition, 
de lever le nombre de 6,000 hommes de guerre 
à pied suisses, et iceulx faire descendre en son royaume, 
ce que a desjà tant avancé, que j'espère qu'ils se- 
ront bientost prêts à marcher, de quoy je vous ai bien 
voullu advertir. Et pour autant qu’ils prendront leur che- 
min par vosire ville de Genève, vous prie bien fort, en 
considération de la majesté dudit seigneur roy, vostre 
bon amy, de voulloir favoriser le passage desdicts 6,000 
Suisses, el les recevoir ainsi qu'avez fait par le passé, leur 
faisant administrer vivres el tout ce qui leur sera néces- 
saire en payant honnestement, vous asseurant que ledict 
seigneur ne fauldra s'en revancher en aultreendroit où il 
vous pourra faire plaisir. » 

Le Conseil arrête de commander aux taverniers de 
traiter bjen et bon marché les soldats suisses. 


Sehlesvig sur les Danois, tendre la main au roi d'Italie pour 
mettre l'Autriche hors de l'Allemagne, et la Vénétie cédée aux 
Italiens, pour prix de leur coopération, comme les trois évê- 
chés lorrains avaient payé, en 1559, la diversion faite par 
Henri IL au profit des princes allemands ralliés sous le dre- 
peau de Maurice. Plus récemment encore, nous avons pu voir 
comment Metz, le boulevard de la Lorraine, qu’un prince très- 
médiocre du reste, Henri IT, avait donné à la France, est 
retombée aux mains des Allemands, grâce à la folle aventure 
tentée par un mouarque renommé pour son habileté. 
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Le 8 avril, Morellet lui-même arrive à Genève, et six 
conseillers sont chargés d'aller conférer avec lui. Bien 
des Genevois n'auraient pas demandé mieux que d'entrer 
aussi en campagne. « À esté proposé, dit le protocole, 
puisqu'on tiendra compagnie au seigneur ambassadeur, 
que seroit bon qu'on luy fist quelque offre de luy lascher 
auleuns des citoyens et habitans de Genève, et que seroit 
au service pour Le roy, et qu'on pourroit lever une en- 
seigne, et que le capitaine fust soubs le nom de la sei- 
gneurie et ville de Genève. Arresté qu'on pourroit bien 
faire une telle offre. » Il ne parait pas que ces velléités 
guerrières manifestées par les Genevois aient eu de suite. 

Berne, de son côté, avait mis gravement la main sur la 
garde de son épée, et le 43 mai, Matthieu Knecht, bailli 
de Ternier, s’adressait en ces termes à la Seigneurie de 
Genève : 

« Magnificques, puissans et redoutés Seigneurs, pour 
aultant comment bien vos Excellences sont informées, 
présentement quasi partout y a dangereux bruyt de guerre, 
sans ce que l'on peut savoir où telle guerre se dressera et 
par exprès commandement de mes très-redoulés sei- 
gneurs advoyer, Petit et Grand Conseil de Berns, j'ay 
commandé à ceulx que sont dessoubz ma charge faire 
publier le mandement dônt vous envoye la copie, afin 
que aussi vostre bon plaisir soit de faire faire le sembla- 
ble rière les deux seigneuries de Chapitre et Saint-Victor, 
affin que chaseung puisse êlre trouvé prost quand besoin 
seroit. » 
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Le mandement de leurs Excellences élait conçu ainsi 
que suil : 

« À tous, seigneurs banderets, chastelains, officiers, 
centeniers el dizeniers, aussi à tous subjects de nostre bail- 
livage, salut. 

« Avoir vheu une missive de très-redoulés seigneurs 
avoyer, Petit et Grand Conseil de Berne du 25 avril, à 
vous commandons expressément que doibgez faire des- 
rouiller vos arnoys et appresler tous bastons et armeures, 
chaseung selon sa portée et sy apprester en fait de guerre 
et cecy dedans ung mois prochain après la publication 
des présentes, affin qu’en après chescung soyt trouvé en 
tel équipage qu’appartient, soit pour faire les monstres 
ou aulirement, comme par le bon vouloir de nos très- 
redoutés seigneurs cy après vous sera déclaré, et qu'en 
après ung chescung de vous, chescung soubz sa charge, 
ait à visiter les bastons, arnoys et équipaige de ceulx qui 
sont dessoubz vous et leur commander de se debvoir ap- 
prester chescung selon sa qualilé et puissance, en tant 
que vous craigniez aux prédicts nos très-redoubtés sei- 
gneurs désobéir et leurs males grâces encourir, et en 
oultre affin que personne n'ait cause d'ignorance du pré- 
sent mandement, commandons aux ministres de nostre 
baillivage de debvoir la seconde dimanche du présent 
mois, à la fin de leur prédication, icelluy lire et publier.» 


La bonne volonté que le monarque français témoignait 
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à la Seigneurie de Genève engagea celte dernière à faire 
une tentative pourobtenir satisfaction sur quelques points 
qui lui tenaient à cœur. En conséquence, deux conseil- 
lers, Chamois et Desarts, furent chargés, le 14 juillet, de 
se rendre auprès du roi. Ils devaient solliciter, au nom 
des marchands genevois, le renouvellement de l’exemp- 
tion de la traite foraine qu’un arrêt du Conseil du roi ve- 
nait de supprimer, remettre sur le tapis les réclamations 
de la république au sujet de la possession du mandement 
de Thiez, et demander la libération de Pierre Bergier dit 
Gondeveau, pâtissier, bourgeois de Genève, mais né à Bar 
sur Seine, qui avait été incarcéré à Lyon et élait pour 
suivi criminellement sous l’ineulpation d'avoir pro- 
fessé des opinions luthériennes.1 Les deux députés furent 
de retour dans les derniers jours d'août. Ils rapportaient 
une réponse entièrement négative au sujet de l'exemp- 
tion de la traite foraine ; quant à l'affaire de Thiez, on 
leur avait remis une lettre du roi au parlement de Cham- 
béry lui enjoignant de donner son avis sur la quéstion ; 
quant au cas de Bergier, le roi avait consenti à écrire au 
lieutenant général de Lyon, pour lui ordonner de sus- 
pendre toute poursuite jusqu'à ce que le Conseil du roi 
eût examiné les charges portées contre l'accusé. 

Le Conseil de Genève avait fort à cœur de tirer son 
concitoyen des griffes de la justice royale, fort peu ten- 


1 Bergier avait été jeté en prison en même temps que cinq 
jeunes Français, étudiant à l'Académie de Lausanne. 
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drement disposée alors en faveur des hérétiques. Aussi il 
décide, le 8 septembre, de faire un nouvel effort et de 
confier à Perrin le soin de plaider auprès du roi la cause 
du prisonnier. Le député genevois est chargé en même 
+emps de suivre à l'affaire de Thiez et de la traite foraine. 
Perrin se met en route, accompagné d'un héraut et d'un 
domestiqne payé par la Seigneurie.1 

Le 415 septembre, il écrit de Lyon qu'il a pu visiter 
Bergier dans sa prison, mais mande en mêmie temps qu'il 
a été aggrédi près des portes de la ville par Odet Du- 
crest, un des condamnés peneysans, qui l'a défié eu 
l'appelant chien et méchant luthérien. Le Conseil s'é- 
meut de cet affront fait à son ambassadeur, et porte 
plainte auprès du lieutenant du roi à Lyon. Ce dernier n'a 
garde de trailer légèrement l'affaire, et le 24 septembre, il 
écrit au Conseil de Genève : € Je vous assure que j'ai fait 
toutes les diligences à moy possibles pour appréhender le 
paillard qui fist l'oultrage à M. vostre capitaine ot ambas- 
sadeur, Maisil n’y aeu ordre {moyen} dele pouvoirencore, 
ledict s’estant incontinent après retiré en Dauphiné. Tou- 
tefois, Messieurs, pour l’envie que j'ai de faire réparer de 
telles faultes qui importent grandement pour la consé- 
quence, j'ai donné si bon ordre ques'ils’oublie de revenir 
iey ou en lieu où j'en puisse avoir la prise, je vous assure 


! Cette mission confiée à Perrin montre bien que l'accusa- 
tion portée contre lui en 1547 n'avait laissé sur son compte 
aucune impression défavorable dans l'esprit du Conseil. 
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bien que ne m'eschappera pas sans cognoistre par effect 
que justice y aura mis la main, en sorte que l'intention 
du Roy et la votre sera satisfaite, vous priant croiré que 
n'avez voisin, ni ami plus prest à vous faire plaisir, 
que je serai toute ma vie en lout ce qu'il vous plaira 
m'employer et d'aussi bon cueur et après mes affection 
nées recommandations à vos bonnes grâces, je prie le 
Créateur vous donner, Messieurs, en parfaicte santé, très- 
longue et heureuse vie. » 

Pendant que l'ambassadeur de la cité hérétique par ex- 
cellence recevait un gracieux accueil à Lyon, le cardinal 
de Tournon, archevêque de Lyon, un des prélats français 
les plus hostiles à la réforme, traversait Genève, en re- 
venant de Rome. Le 19 juillet, le Conseil, informé de son 
arrivée, arrête de lui envoyer du vin et 1rois conseillers 
pour è complimenter. Le 20, on décide de prendre des 
informations, parcs qu’auleuns, quand passa le cardinal, 
dirent quelques paroles oultrageuses et de mocquerie 
contre luy. » 

Le 20 octobre, Perrin est de relour ; il rapporte que 
Henri IT lui a fait très-bon accueil, mais que ses dé- 
marches ont été traversées par le cardinal de Guise et 
autres ennemis de la religion. Le Conseil du roi refuse 
de relächer Bergier, vu qu'étant né dans le royaume, il 
est justiciable des tribunaux du roi.! Sur les deux autres 

{ Voici le texte de l'arrêt rendu le 6 octobre à Reims, par le 


Conseil privé du roi. 
« Pour ce que le dit Bergier est subject du Roy, né en son 
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points qu'il devait traiter, Perrin n’a pas eu beaucoup 
plus de satisfaction; il lui a été seulement déclaré que les 
prétentions dos Genevois concernant Thiez seraient exa- 
minées. 

L'obligation où était la république de cultiver la bien- 
veillance de la puissante monarchie qui l'avoisinait n'em- 
péchait pas ses magistrats de maintenir avec une jalouse 
fermeté leurs prérogatives d'Etat souverain. 

Un personnage du nom de Blane, dit le Clavaire, ac- 
cusé d’avoir conspiré pour faire rentrer la Savoie sous la 


royaulme, et prévenu par la justice de l'église en son dict 
royaulme, et appelant de sa cour de parlement à Paris, ledict 
seigneur Roy a déclaré et déclare qu'il est raisonnable en lais- 
ser juger sa dicte justice pour le bien de la religion et 
exemple à ses aultres subjects. » 

Roset nous apprend que Bergier mourut martyr de son at- 
tachement à la foi évangélique. e D'empuys ledict Bergier 
avec aultres mourut constamment par le feu à Lyon au grand 
esbahissement des papistes et édiffication des chrestiens. » 

On peut lire dans ls quatorzième volume de l'édition stras- 
bourgeoise des œuvres de Calvin (p. 530) une lettre intéres- 
sante que Bergier adressa à Calvin peu de temps avant sa 
mort, le 21 mai 1563. 

Il est probable que Bergier fut livré au supplice peu 
do temps après les cinq étudiants de Lausanne, en fa- 
veur desquels Berne et les autres cantons évangéliques 
avaient en vain épuisé toutes les Formes de l'intercession. Le 
bourgmestre de Zurich, Th. Hab, qui s'était rendu en France 
en août 1552, au nom des cantons évangéliques, pour faire 
un appel à la clémence du roi, avait rapporté une réponse 
assez désobligeante ; le roi déclarait sèchement aux cantons 
qu'ils n'avaient rien à voir dans la police de son royaume. 
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domination du due, s'était réfugié à Genève au mois de 
mars. Les autorités de Chambéry demandèrent qu'il fût 
saisi et livré pour être jugé. Mais s'était un principe de 
jurisprudence consacré à Genève, que tout prévenu se 
trouvant sur le territoire de la république n'était justi- 
ciable que des juges genevois. On ne fit done aucune dif- 
ficulté d'arrêter le Clavaire, mais on invila le Parlement 
de Chambéry à établir par devant les magistrats gene- 
vois les preuves de sa culpabilité. On autorisa toutefois 
un des officiers du Parlement à assister à l'interrogatoire 
du prisonnier, et on erut aller jusqu’au dernier terme de 
la condescendance en offrant de remettre provisoirement 
laccusé'entre les mains des magistrats de Chambéry pour 
être confronté avec ses accusateurs, moyennant engage- 
ment formel de le rendre à la Seigneurie de Genève pour 
jugement définuif. 

La cour de Chambéry trouva singulièrement déplacées 
les prétentions du Conseil de Genève, et dédaigna de pro- 
duire aucune pièce devant les juges genevois. Aucune in- 
formation n'ayant été transmise, le Conseil ayant constaté 
que le personnage désigné sous le. nom de Clavaire était 
détenu depuis quarante jours, sans qu'aucune charge 
appuyée par des témoignages précis eût été formulée 
contre lui, arrêta le 40 mai de le libérer. 

En vain, le président de Chambéry se rendit-il en per- 
sonne à Genève, le 6 juillet, pour solliciter de nouveau 
T'extradition du détenu. Le Conseil répondit encore par 
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un refus péremptoire, mais fit rentrer le prévenu en pri- 
son, en invitant le président à produire ses informations 
dans un délai de quatre jours. Aucune suite n'ayant été 
donnée à celte invitation, le nommé. Clavaire fut défi- 
nitivement mis en liberté le 22 juillet. 

Le conflit survenu entre Charles V et Maurice, devenu 
le chef des protestants allemands, s'était dénoué pacifi- 
‘quement par la convention de Passau, signée le 30 juillet, 
qui garantissait l'Allemagne contre l'exécution des plans 
de restauration violente du catholicisme jusqu'alors ca- 
ressés par l'empereur. 

Le genevois François Paguel, au service du roi Henri IT, 
4 trouva placé de manière à observer de fort près les 
événements importants dont la Germanie était le théâtre. 
Détaché du camp du roi en Flandre auprès des princes 
allemands, il adressa, le 25 juillet, du camp de devant 
Francfort, une dépêche circonstanciée au Conseil de Ge- 
nève.l Dans ce message, Paguel rend compte, d’une ma- 


1 Yoir cette lettre dans le recueil des pièces historiques con- 
servées aux Archives de Genève, N° 515. : 

Ces renseignements donnés par Paguet concordent tout à 
fait avec ce que témoignent les correspondants de Calvin qui 
l'informent des affaires d'Allemegne ; ces derniers se mon- 
treut très-peu édifiés de la conduite tenue par les troupes à la 
solde des princes protestants, et ne Les considèrent pas comme 
un fléau moins grand que les soldats impériaux. « Sous pré- 
texte de l'Evangile, écrivait le pasteur Wolmar de Tubingen 
à Calvin, on désole la Germanie, » 

On a lieu d'être surpris de La froideur avec laquelle Calvin 
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nière fort intéressante, des pourparlers qui avaient eu lieu 
à Passau, ainsi que de l'attaque dirigéesous ses yeux par 
les princes confédérés contre la ville de Francfort, La mis- 
sive se termine par ces mots : s Touchant la religion, nous 
ne sommes pas encore trop occupés après ; mais quant à 
rançonner les évesques, abbés, villes et tout le monde, 
nous en faisons bon devoir, de sorte que loute l’Allemagne 
tremble dessoubz nous. » 

Toujours préoccupé de la pensée d'assurer la sécurité 
de la république, le Conseil avait prié le gouvernement 
bâlois de sonder le terrain auprès du gouverrement ber- 
nois pour savoir si ce dernier verrait de bon œil que les 
Genevois entamassent de nouvelles démarches pour con- 
clure une alliance avec l’ensemble des cantons. Les auto- 


et ses confrères accueillent lés succès remportés en Allemagne 
par les armes et la diplomatie des princes protestants, Bèze écri- 
vait le 18 mai à ‘Bullinger : « Que te dirai-je de la guerre ac 
tuelle? Comme toutes les affaires sont menées par des gens 
qui ne songent pas à la gloire de Dieu, mais sbusent du nom 
de Dieu pour couvrir leur ambition, je ne vois pas ce que 
nous pouvons espérer de bon. » Le 19 novembre, trois mois 
après la conveution de Passau, Calvin écrit à Blaurer, ancien 
pasteur de Constence : « PAL à Dieu que nous reçussions 
enfin de votre Allemagne des nouvelles propres à nous ré- 
jouir. Mais puisque tout y parait sous un aspect triste où au 
moins coufus, j'ose à peine demander ce qui s'y passe. » Et 
Blaurer de répondre le 16 janvier 1553: « Que pourrais-je l'é- 
crire des affaires désespérées de l'Allemagne ; (out ce qui sy 


passe n'est que trop conforme au tableau des derniers temps 
que nous ont tracé les saints livres. » 
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rités bâloises avaient fait comprendre par une lettre re- 
çue à Genève le 9 janvier, que toute tentative dans ce 
sens ne pourrait être que désagréable aux Bernois. 

« Nos ambassadeurs, écrivent les Bâlois, ont reçeu lelle 
response que une honorable Seigneurie de Berne est à 
“vous, ses bien-aimés combourgeois, inclinée et pense 
aussi que vous n'avez trouvé encore deffaut de bon con- 
seil, confort, aïde, secours et deffence en ung honorable 
Conseil de la cité de Berne, laquelle inclinée voulonté ung 
honorable Conseil de Berne hont encores aujourd'hui et 
sans changement de vouloir envers vous et sontaffectionnez 
et délibérez de ce que contiennent leurs lettres et sceaulx 
avec la grâce et ayde de Dieu, vous observer féablement. 
À ces causes, ils ne pensent que ayez faulte d’aultre def- 
fonce et intelligence. Et pourroit bien advenir que si ceste 
vostre requeste venoit encore devant le Petit et Grand 
Conseil, que nous rendrions plustost en ämertume le bon 
vouloir qu'est envers vous, que vous impétrerions bien et 
proffit. » 

Lors même que les Bernoïs ne recherchaient guère l'oc- 
casion d'obliger leurs combourgeois de Genève, ces der- 
niers n'avaient garde de leur rendrela pareille. Le 42 octo- 
bre, on annonce que l'avoyer Nægueli, s'étant rendu à Gex 
pour installer un nouveau bailli, ces deux personnages «sont 
venus icy à l'esbat avec leurs femmes ; » aussitôt le Conseil 
députe des conseillers pour banqueter avec eux, et de plus 
advise «que seroit bon de faire présent de 6 aulnes de 
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velours à lespouse de l’avoyer pour entretenir la bonne 
grâce du seigneur avoyer. » Ainsi fut fait, et il est rap- 
porlé « que le seigneur advoyer s'en est lrès-bien con- 
tenté. » 

L'animosité qu'éprouvaient les uns à l'égard des au- 
tres les partis genevois les portait à s'accuser mutuelle- 
ment de connivence avec l'étranger et cela avec une très- 
grande légèreté. 

4 Je savais, écrit Calvin à Farel le 23 novembre, que 
nos ennemis depuis quatre mois préparaient contre nous 
une machine incendiaire à laquelle ils se proposaient de 

- mettre le feu aux prochains comices pour l'élection du 
lieutenant en novembre. Mais j’ignorais l'accusation au 
moyen de laquelle ils se proposaient de nous écraser. 
Maintenant le Seigneur a mis au jour leur complot avant 
le moment prévu. Ils répandaient le bruit dans les ca- 
barets et déjà ils osaient murmurer dans la salle du Con- 
seil que 40,000 éeus d'or étaient déposés chez trois Fran- 
çais, comme prix convenu pour ceux qui devaient livrer 
la ville, Nos adversaires furent trompés dans leur caleul, 
parce que la flamme s'évanouit en fumée au moment où 
ils espéraient qu'elle allumerait un incendie destiné à 
nous dévorer. » 

Mais tandis que Calvin dénonce une manœuvre desti- 
uée à perdre ses amis, nous voyons de leur côté Vandel 
et Perrin demander au Conseil de poursuivre un nommé 
P, de la Rovina, peyrolier, qui a dit que Perrin, Vandel 
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et Trolliet avaient reçu 40,000 écus pour remettre la ville 
entreles mains d’un prince étranger. De la Rovina n'ayant 
pas pu ou pas voulu nommer la personne de qui il tenait 
celte information, futcondamné, le 40 janvier 4553, à crier 
merci, les genoux en terre, à Dieu, à la justice et auxdicts 
trois, et cela fait, à relourner trois jours en prison, au 
pain et à l'eau. ! 


1 Notons que le ministre de l'hôpital présenta le rolevé des 
décès pendant l'année 1552, qui s'élevérent à 495. 

C'est à cette époque qu'il faut placer les débuts dans la 
carrière publique de Michel Roset, qui fut envoyé, le 21 no- 
vembre, à une conférence litigieuse à Berne, pour assister aon 
père, CL. Roset, qui était un des députés de la seignourio, et 
avait pour collègues Vandel et Perrin. 

Il n'y eut pendant l'ennée 1552 que D admissions à la bour- 
geoisie; 53 personnes furent autorisées à résidèr; citons 
parmi ces dernières les représentants de deux familles qui ont 
fourni depuis lors À Genève plusieurs hommes distingués, Ber- 
nardia de Candolle, né à Marseille, Etienne et Louis Trem- 
bley, de Lyon. 

Ce fut aussi en l'année 1559, qu'afin d'empêcher que les 
gens frustrassent leurs créanciers en faisant cession simulée de 
leurs biens, le Conseil s'avisa du moyen suivant : « Arresté 
qu'à l'advenir celluy qui fera cession de biens soyt mené au- 
tour de lavillesur un asne à reculons, tenant l'asne par la queue 
et la trompette devant, et qu'il donne trois coups au pilier 
devant Saint-Pierre, en disant qu'il fait cession de biens. » 
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Le. DERNIER SYNDICAT DE PERRIN. — Démêcés rats-virs 


AU SUJET DES RÉFUGIÉS ET DE La CENE. 


« L'année 1553, sinsi s'exprime la biographie de Cal- 
vin rédigée par de Bèze et Colladon, fut, par l’impatiente 
fureur des factieux, remplie de troubles si grands, que 
non-seulement l'Eglise, mais encore la république, furent 
à deux doigts de leur perte et, tout estant tombé au pou- 
voir des meschans, on put croire qu'ils alloient venir à 
bout de leurs projets dès longtemps concertés. » 1 

Lès élections, en effel, tournèrent en faveur des perri- 
nistes. Le 5 février, le Conseil général éleva à la dignité 
syndicale Dom. d'Arlod, P. Desfosses, Et. de Chapeau- 


1 Le 13 janvier, Celvia éerit à Christophe Fabri, pasteur de 
Neuchâtel : «Je n'aurais pas manqué de me rendre à tes 
noces ai je n'eusse été retenurici par la perversité de ceux qui 
ne cessent de déployer leur fureur pour leur ruine et celle de 
tout le monde. Impossible de m'éloigner ; il y a ün mois que 
je n'ai pas mis le pied hors des murs de la ville. » 
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rouge, Ami Perrin. Chapeaurouge qui, par droit d’an- 
cienneté, était appelé à présider le collége syndical, ayant 
allégué sa goutte pour être dispensé de cette fonction, la 
présidence fut dévolue à Perrin qui, quelques jours plus 
tard, fut en outre confirmé dans son emploi de capitaine 
général. 

Le lendemain 6, comme les Deux Cents étaient réunis, 
Phil. Berthelier, à la tête d’une troupe de jeunes gens, 
vient se plaindre bruyamment de ce que, la veille, un offi- 
cier du lieutenant a mis en prison le chapelier Cugnisrd 
au moment où les citoyens se rendaient en Conseil géné- 
ral, ce qui constitueune violation flagrante des franchises. 
Le Deux Cents ordonne que cet officier sera conduit lui- 
même en prison et déposé. Toutefois, le40, le Deux Cents 
lelibéra etle réintégra, à condition qu’il demandât pardon. 

Jusqu'ici, lorsqu'on procédait à l'élection du Petit Con- 
seil, après avoir proclamé les noms dès nouveaux syn- 
dics et des syndics sortant de charge qui faisaient 
nécessairement partie du nouveau Consail, on don- 
nait lecture au Deux Cents des noms des autres an. 
ciens membres, au nombre de seize, pour être confir- 
més ou rejetés, sans indiquer d’autres candidats. Le 
5 février, comme le Conseil des Deux Cents était as- 
semblé, quelques membres dirent qu'il ne convenait pas 
de proposer simplement les seize anciens membres; mais - 
qu'il fallait indiquer seize concurrents, «affin qu’on 
fust en plus grande liberté d'eslire. » Le Conseil Général 
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était seul compétent pour statuer sur une semblable mo- 
tion, et le Petit Conseil, dont on demanda le préavis, re- 
commanda le lendemain au Deux Cents de proposer au 
Conseil Général de mettre en avant non pas seize candi- 
dats, outre les seize conseillers en réélection, mais huitseu- 
lement. La proposition ainsi amendée fut approuvée par le 
Deux Cents et le Conseil Général, etdès lors on présenta à 
chaque élection vingt-quatre noms, sur lesquels les seize 
qui avaient le plus de voix étaient adjoints aux syndics 
nouveaux el anciens pour former le Petit Conseil. 

Éa première application de ce nouveau mode d'élection 
eut lieu le 8 février, el amena l'introduction dans le 
Petit Conseil de quatre nouveaux membres. Or sur ces 
quatre, trois, CI. Vandel, J.-Bapt. Sept et Gaspard Favre, 
fils de François Favre, élaient adhérents prononcés de 
Perrin. 

‘« Tel est le bouleversement de la république, écrit 
Calvin quelques jours après l'élection du Petit Conseil 
(le 44 février), que l'Eglise de Dieu est ballouée ici 
comme l'arche de Noé au milieu des flots du déluge ; 
mais les hommes pieux ne sont pas plus troublés que s'ils 
reposaient dans une anse paisible. » 

Le 16, le Conseil des Deux Cents tint, aux fins de 
pourvoir à divers emplois, une séance qui fut assez trou- 
blée au rapport de Roset. « Furent faictes grandes crie- 
ries, troubles et reproches des ungs aux autres, car les 
débaulchièz tendoient à empescher par diffamations leurs 
contraires d'entrer es dignités et offices. » 
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Les registres nous apprennent qu'en effet on dut sur- 
seoir à l'élection des châtelains « à cause d’un certain 
bruit. » Or ce bruitétait provenu de récriminations assez 
vives que les membres de l'assemblée s'étaient jetées à la 
tête les uns des autres, et qui donnèrent lieu à des infor- 
mations judiciaires. C'est ainsi queCl: Delétra dépose une 
plainte contre Ph. Bonna qui a dit qu'il ne portait pas le 
nom de son père, mais qu'il a pris un faux nom. Pierre 
Savoye, qui & chargé sans raison François Lullin en pré- 
tendant qu'il n'était pas éligible parce qu’il avait été jadis 
dans le parti des Articulants, est mis en prison trois jours 
pour diffamalion. J.-L. Favre demande qu'on fasse jus- 
tice de Ph. Berthelier, qui a dit en Deux Cents qu'il est 
un méchant homme; Berthelier déclare qu'il lui a sim- 
plement dit « qu'il a meschantement agi pour ce qu'il a 
renoncé son sang, à savoir le capitaine Perrin.» Le Con- 
seil a fort à faire à calmer tous ces plaignänis. Il com- 
mande à Delétra et à Bonna « de se tenir pour gens de 
bien l'ung l'autre. » Le lieutenant Tissot vient repré- 
senter, le 20, que comme J.-L. Favre et Berthelier sont ses 
assistants (ils exerçaient l'emploi d'auditeur), il aura 

- bien de la peine à exercer ses fonctions, si l’un et l'autre 
sont mis en prison. Là-dessus le Conseil arrête « de les 
accorder si on peut. » 

Le 20, le syndic Desfosses rapporte qu'étant survenu 
au milieu d’une querelle où il ÿ avait eu effusion de 
sang, il avait voulu faire saisir un des combattants pour 
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le conduire devant le lieutenant, mais qu'Odon Jaquet et 
Jean d'Orbe ont enlevé le prévenu des mains du guet. 
Le Conseil ordonne de mettre en ptison les deux person- 
nages dénoncés ; mais ils sont relâchés au bout de quel- 
ques jours, parce qu'il n’a pas pu être élebli qu'ils aient 
usé de voies de fait. 

Les enfants perdus du parti perriniste qui avaient ré- 
cemment subi laffront de se voir exclus de la Cène, ne 
pouvaient pas manquer de profiter du succès électoral 
remporté par leurs amis pour redresser la tête en face du 
Consistoire. 

Le 23 février, Pierre Bonna expose que son frère Phi- 
liberi a un enfant qui doit être baptisé le dimanche sui- 
vant, et que Balthasar Sept doit être parrain ; or comme 
ilest à présumer que les ministres ne voudront pas ac- 
cepter ce parrain, il prie le Conseil d'intervenir. Le Con- 
seil décide de mander ensemble le Consistoire et Baltha- 
Sar Sept. pour les réconcilier. Le lendem le Conseil 
s’assemble avec les ministres et le Consistoire, Ph. Bonns 
faitsa paix avec le Consistoire, et il est arrêté que si 
Balthasar Sept se réconcilie avec le Consistoire, il pourra + 
porter l'enfant de Bonna. 

Le 28, les ministres remontrent par l'organe de Calvin 
«qu'il ÿ en a plusieurs qui n’estiment guère le Consis- 
toire et parlent de la defense de la Gène, disant cella 
n'appartenir au Consistoire, combien que la plus grande 
partie des membres qui le composent soient de ceulx de 
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la cité, et qu'entre eux il y ait un seigneur syndic ; » en 
conséquence, le Conseil est invité « à adviser que le Con- 
sistoire soit plus estimé qu'il n'est. » Le Conseil arrête 
qu'on examinera de près les édits, surtout pour ce qui 
concerne la question de la Cène. 

Le lendemain 29, une nouvelle difficulté est soulevés. 
Les ministres Abel et Desgallars exposent au Conseil, par 
l'organe de Calvin, 1 « qu'estant allez au dernier Conseil 
général, on auroit trouvé cella mauvais et on auroit dit 
que les prestres n’y debvoient point aller; or ils ne sont 
point tels que les prestres, car ceux-ci se vouloient tenir 
exempts de l'obéissance des juges temporels, et eulx non.» 
Le Conseil arrête qu'il examinera la question et qu'il 
fera plus tard un rapport aux Deux Cenis sur ce sujet, 

Le 46 mars, il est décidé que tant que les ministres 
seronten office, ils seront dispensés de venir en Conseil 
général. ? 

Le 28 mars, comme la Cène de Pâques approchait, 
le syndie qui préside le Consistoire nolifie à ce corps 
cque Messeigneurs vouloient avoir en mains ceulx 
à qui la Cène doit estre deffendue et les causes 


{ Calvin était personnellement hors de cause, puisqu'il 
n’était point encore citoyen, 

2 « Ils déboutèrent, dit Roset, les ministres de la parole dé 
Dieu du Conseil général, disant que les prestres n'y souloient 
pas venir autrefois, combien que lesdicts ministres par le ser- 
ment de bourgeoisie y fussent tenus.» 
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pourquoy. » Le Consistoire décide de déclarer au 
Conseil qu'il n'entend point que les choses se passent 
ainsi, que cela ne serait point selon Dieu, et que les mi- 
nistres aimeraient mieux se relirer que de souscrire à une 
telle décision. F, 

Il est probable que c’étaient les fredaines de Philibert 
Bouna qui avaient occasionné ce débat; car le surlen- 
demain, 30 mars, il paraît en Cunsistoire où on l'inter- 
pelle sur ce qu'il a chanté dans son logis la chanson 
Verdurette. Bonna nie le fait qui lui est imputé et ex- 
prime son élonnement de ce que Bonivard, qui l'a 
dénoncé, ne soit pas venu soutenir son dire devaut 
lé Consistoire. Les ministres Fabri et Saint-André 
lui ayant maintenu qu'ils l'ont'oui chanter, il leur 
donne un démenti. Sur ce, le Consistoire arrête que 
l’impertinent compère devra « nettoyer sa conscience » 
avant de recevoir la Cène, et que tout le Consistoire se 
rendra devant le Conseil pour déclarer que la Cène ne 
peut pas lui être accordée. 

Le même jour, on traduit à la barre du Consistoire Ro- 
bert le Moine, tourneur, natif de Honfleur en Normandie, 
«pour avoir dit que n'estoit point de diable et aultres pro- 
pos qui n’esloient pas de dire; » il confesse avoir dit que 
l'homme fait le péché, donc qu'il est le diable. On lui dé- 
fend la Cène et on lui enjoint de se faire instruire par 
quelque ministre d'ici à Pentecôte. 

Le avril, le pasteur de Satigny, Jacques Bernard, se 
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plaint de ce que les officiers du châtelain de Peney ne 
lui remeutent pas les noms des délinquants pour qu'il les 
fasse citer devant le Consistoire. Le Consistoire charge 
Calvin de réclamer auprès du Conseil l'observation des 
ordonnances. = £ 

Le 10 avril, de son côté, le Conseil prend en considé- 
ration les doléances de plusieurs citoyens qui rapportent 
< qu’à tout propos les ministres et les seigneurs du Con- 
sistoire font venir des gens, sans observer l'ordre ni les 
admonester familièrement, ainsi qu'estoil de coustume 
et que le prescrivent les édicts. » Le Conseil, après 
avoir entendu les explications des ministres au sujet de 
ce rapport, arrête « qu'il leur soyt diet que suybvent 
bien à droit joux les édicts et non aultrement. » 

Les rapports au Consistoire étaient souvent accompa- 
gnés de procédés que le zèle pour la gloire de Dieu qui 
paraissait les inspirer ne pouvait justifier. Le 10 mai, 
divers lémoins déposent contre Jean Guidon, affirmant 
« qu'il a blasphémé, juré le corps Dieu et fait du train 
dans sa maison ; » là-dessus Guidon déclare «que cela 
n’est ni beau ni honesle de aller sur les loits pour voir ce 
qu'on fait chez les gens, et que s'il eût eu une arbalète 
ou une sarbacane, il eûl fait déloger ceux qui sont si 
bien instruits de ce qui se passe dans sa maison. » 

Le 1°* mai, le lieutenant soumet au Conseil le cas d’un 
nommé Morand qui a été trouvé reliant des livres le 
dimanche. Le Conseil arrèle « que, s'il conste que ledict 
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a travaillé plusieurs fois, on le fasse sortir de la ville lui 
et ses semblables. » Le 46 mai, un bonnelier qui a « be- 
sogné le dimanche et qui se trouve estre pauvre homme, 
quasi sans esprit, » est banni de la ville. 

Aa suite d'un rapport du Consistoire, une information 
criminelle est faite contre Jeanne Bochut qui a souhaité 
a que lé grand diable emportât tous les ministres, car ils 
n’apportoient point de profict au pays. » Elle est con- 
damnée le 44 mai à être fouettée à l'évêché, puis bannie 
perpéluellement. 

Ces exemples d'une sévérité outrée n'arrêlaient point 
les infractions aux ordonnances. Le 14 mai, Calvin s'é- 
tant présenté au Conseil prie « qu'on donne ordre que 
les sacrements soient honorés, el qu'on ne fasse comment 
hier fust faict au baptesme de petits enfans où on luy 
amena des tabourins. » Le Conseil arrête «que cela ne 
se fasse plus. » 


Les querelles disciplinaires, quelque vives qu'elles 
puissent paraître, pâlissaient cependant devant une 
quéstion plus brûlante, celle que soulevait l’arrivée des 
réfugiés. 

Le 15 juin 1554, Calvin écrivail à Farel : « Si lu nous 
visites l'automne prochain, tu trouveras noire ville plus 
peuplée. C'est pour moi un spectacle agréable, bien qu’une 
telle aluence m’accable. » Le 14 septembre, Viret écri- 
vait à Farel : « L'Eglise de Lyon est presque tout en- 
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tière à Genève. » — « Tant d'exilés, écrit de Bèze à 
Bulliager le 26 octobre, accourent à la fois à Genève 
de loutes les contrées de France et d'Italie, qu'à 
peine la cité suffit à contenir une aussi grande multi- 
tude. » 

Depuis que ces lignes avaient été écrites, le flot 
de l'émigration avait déposé sur la rive de nouvelles 
épaves. Il y avait dans cet apport incessant de nou- 
veaux éléments de population, un sujet de préoccupation 
anxieuse pour les indigènes. Tenir à l’écart les réfu- 
giés, tel dut être le principal souci d’un des partis qui 
se disputaient alors le pouvoir; les protéger el s’en servir, 
telle devait être la tactique du parti opposé. 

On peut suivre soit dans les registres du Conseil, soit 
dans ceux du Consistoire les progrès croissants de l'ani- 
mosité entre les anciens Genevois et les nouveaux venus. 

Le janvier 4559, le Consistoire renvoie devant le 
Conseil F. Richard « qui a maulgréé Dieu de tant de 
François qui sont venus ici pour l'Evangile. » Le 1% mai, 
le Consistoire semonce Jean Megnet, pour avoir dit « que 
depuis que les François estoient en ceste ville, son mestier 
n’a rien valu et qu'il a toujours esté cher. » 

1l fallut aussi quelquefois rappeler à l'ordre les nou- 
veaux venus qui se permellaient de parler avec dédain des 
indigènes. C'est ainsi que, le 29 juillet, on met en prison un 
cordonnier gascon qui confessa avoir dit «que sansles Fran- 
çois estrangiers venus icy, ceulx de Genève mourroient 


Google 


— 9285 — 4553) 


de faim.» Ce hâbleur fut condamné par le Conseil à erier 
merci à Dieu et à la justice, confessant publiquement 
avoir mal et meschamment dit. 1 


4 Bonivard décrit avec sa verve habituelle la rivalité entre 
les étrangers et les anciens habitants de la cité. 

« Devant la venue des estrangers, lé ville estoit si dépeu- 
pléa per la retraite de tant de gens à l'occasion des desbats 
civils, que à grand peine l'on trouvoit qui voulust habiter aux 
maysons vuides, sans autre charge que les tenir couvertes; et 
depuis la venue desdicts estrangers, il n'y en havoit pas à souf- 
fisence pour les louer à prix fort cher, voire en achettoient et 
les aornoient de beaux bastiments, en sorte que toute la 
ville en estoit embellie. Et néantmoins ceste vermine (les per- 
rinistes) alloit semant par la ville, qu'ils enchérissoyent les 
maysons et les vivres, esmouvants, s'ils eussent peu, le peu- 
ple contre, et souvent ne tiroient pas à vain cop. Si ne consi- 
déroient pas ces insensés, que s'ils livroyent aux estrangers 
maysons, vivres et aultres marchandises, ils recevoient aussi 
de eux or etargent, dont ils havoyent bien faute. En outre, ils 
cerchoyent touttes occasions de desbat contre les étrangers, de 
Jour et de nuict, et sans occasion les battoient, et puis quand 
ils avoient faict quelque bel exploict, faisoyent droict comme 
l'on représente les dyables, en une histoire, sus ung schaf- 
faut, qui haiants de Sathan, leur prince, commandement de 
sciter par la terre guerres, noises et desbats, après qu'ils 
hont faict quelque bel exploiet, vont en enfer en faire le rap- 
port à leur maistré Sathan. Aussy coux-cy disnoient ou soup- 
poient chez Perrin ou Vandel, mais plus souvent chez Vandel, 
qui estoit plus libéral, et dès là, après estre bien yvres, ils 
allaient oultrager ou battre quelque estranger ou quelque 
homme de bien de la ville, puis s'en retournoient vers leurs 
œaistres le rapporter, pour les resjouir, mesmement quand ils 
havoient les gouttes, car cela leur donnoit quelque allégement, 
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« Iey est parlé, dit le prolocole du 16 août 1552, des 
estrangiers qui affluissent icy de tous costés, sur quoy est 
arreslé que les visitations se façent par les capitaineries, 
et qu'en visitant on s'informe bien. » Les conseillers aux- 
quels a été confié le soin de cette visite, ayant réclamé 
un salaire, le Conseil décide qu'ils recevront 6 sous par 
jour, à condition de vaquer à leur besogne de midi à 
cinq heures, et il leur est enjoint de ne pas réclamer plus 
de 60 sous par an des gens de bien venus pour l'Evangile; 
quant aux étrangers pauvres, ils feront à leur égard ce 
qu'ils jugeront à propos. 

Le succès électoral remporté en février 4553 par les per- 
rinistes ne pouvait manquer d’avoir pour conséquence une 
surveillance plus stricte exercée à l'égard des étrangers. 


tout ainsy comme font les dyables à Sathao. Et leur disoient 
lesdiets capitaines Perrin et Vandel, comme Le pape Jules II, 
estant ausiége de la Mirandolle, à ses soudarts: «Haë tu amas- 
sato quelcun Frantzose; » s'il lui disoit que non, il picquoit 
son cheval contre luy et le lui faisoit marcher sus le ventre; si 
quelqu'un disoit que ouy, il luy disoit: « Basa mi il pis; 
l’antre le luy baisoit, et le pape lui donnoit la bénédiction, 
puis mectoit la main à l’escercelle et luy donnoit une paire de 
ducats, que le soudart aimoit mieux que le baise-pied ni la 
bénédiction. Aussy ceux-cy (Yandel et Perrin) leur disoient : 
Puisque vous savez bien battre et oultrager, toy hauras à ces 
eslections un office d'assistant, et toy de chastelain, etne leur 
failloient pas. » 

Nul doute qu'en traçant ce tableau, l'ex-prieur de Saint-Vic- 
tor n'ait un peu trop läché les rênes à son imagination. 
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«ley est tenu propos, dit le registre du 6 avril, des 
estrangiers qui journellement se présentent pour habiler 
icy, et qu'il seroit à craindre qu’ils ne vinssent beaucoup 
plus tost pour faire quelque fascherie que pour aultre 
chose; arresté que le fait se débate bien au Conseil Etroit 
lundi, puis après soit mis en un Conseil des Deux Cents. » 

Quatre jours après, le 40 avril, on lisait en Conseil une 
lettre des Seigneurs de Berne ainsi conçue : 

« Nous avons aulcunement entendu, comme ces jours 
passés, beaucoup de gens estranges passent par la 
Cluse, aussi aulcunement viennent de Saint-Claude, 
entre lesquels il y a femmes et enfans, pareillement gens 
de guerre, allégans estre deschassés de France à cause 
de l'Evangile, et qu'ils se retirent rière vous pour résider 
en vosire ville, Puis doncques que les menées et pratic- 
ques de présent sont fort dangereuses, et que entre les 
dicles gens il y a femmes et enfanis, et aussi gens de 
guerre et d'aultre costé desja en vostre ville sont beau- 
coup d’estrangiers, avons advisé, comme par cy-devant 
avons fait, vous le notiffier pour y avoir esgard et pourvoir 
que de ce ne vous survienne aulcun dommage, surprise 
ou molestement, vous priant de sur ce faire enqueste re- 
quise pour vosire et nostre bien et par présent porteur 
nous escripre si lesdictes gens s’arrestent en vostre ville 
ou si passent plus oultre. » 

Le Conseil s'empressa de remercier le gouvernement 
bernois du témoignage de vigilante sollicitude qu'il ve- 
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nait de lui donner. Il est permis de supposer que la 
coïncidence entre la motion de défiance à l'égard des 
étrangers faite dans le Conseil, et la missive bernoise 
n'était pas purement fortuite. 

Le lendemain 44 avril, le Deux Cents, assemblé pour 
statuer sur ce qui concerne les étrangers, prend, sur le 
préavis du Petit Conseil, les résolutions suivantes : 

« Que à nuls aultres que bourgeois et citoyens soit 
permis tenir enseigne, logis, ni taverne. Que les hostes 
ne doivent alberger personne, passé trois jours, sans le 
réveller au capitaine du quartier. Qu'on doibge retirer 
rière chaque capitainerie toutes Les armes des estrangers 
comme couleuvrines, acquebutes, piques et allebardes, 
arnoys et tous bastons longs el aultres, excepté les espées, 
lesquelles encore ils debvront laisser en leurs maisons, 
sans qu’ils les portent par la ville, et que lesdites armes 
soienl seurement gardées par les capitaines, les banderets 
et les dizenfers. Qu'à nuls estrangiers soit permis faire 
le guet de nuit ni de jour, mais soit seulement faict par 
les citoyens et bourgeois; toutefois qu'iceulx estrangiers 
doibgent contribuer en argent pour faire le guet; que 
ceulx qui sont suspicionnés d'hérésie qui se sont retirés 
sn ceste cité soient mis hors. » 1 


{On litdans Roset : « Le nombre des estrangiers retirez pour 
la parole de Dieu souspiroit avec la plus foible partie qui, à 
vray dire, ostoit aussi la plus lasche, prenant l'honneur de 
Dieu et de justice moins à cœur qu'il n'appartenoit. À cela 
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Le & mai, le Conseil, considérant que plusieurs étran- 
gers ont présenté des requêtes pour habiter, arrête « qu'on 
doibge avoir bon advis pour informer de leurs mœurs et 
qualité, et pour mieulx faire qu’on assemble les capi- 
taines des quartiers, qu'ils apportent leurs rôles et sur 
iceulx on advise lesquels on doit laisser et lesquels non.» 
Le 10, on arrête que les étrangers devront payer 6 liards 
la nuit et 2 sous le jour à ceux de la ville qui feront le 
guel pour eux, et qu’en cas d'incendie ils pourront s'em- 
ployer à éteindre, à condition toutefois de ne pas porter 
d'épée. 

L'édit relatif au désarmement fut rigoureusement exé- 
euté, et il fallut aux étrangers une autorisation spéciale 
pour avoir une arme en leur possession. « Leÿ est lenu 
propos, lit-on dans le protocole du 6 juin, que Nic. De- 

fer (c'était le beau-père d'Antoine Calvin) pria de luy 
laisser son pistolet pour aller dehors, item ung autre mer- 
cier son baston à deux bouts; sur quoy est esté arresté 


survint advertisement des seigneurs de Berne du dangier 
qu'il y pourroit avoir es dictz estrangiers. Lendemain duquel 
fut l’unziesme d'apvril, estant leues les lettres au Conseil des 
Deux Cents, fut ordonné d'oster toutes armes aux estrangiers, 
hormys l'espée, laquelle ils lairroient à la maison, si ce n'es- 
toit pour aller aux champs, et qu'il ne leur seroit permys de 
faire guet, bien d'y contribuer, le tout pour asseurance de 
la ville, Mais les autres se craignoïent d'estre desbastonnez 
pour estre batus. Etde fait plusieurs oultrages s’ensuyvirent. » 
(Chron., L. V., Ch. 49.) 
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qu'on laisse audict Defer son pistolet et audict mercier 
son baston. » 

L'ordonnance de désarmement provoqua des murmures 
soit parmi les étrangers, soit parmi les citoyens qui sym- 
pathisaient avec eux. Le 5 juillet, plusieurs Français 
adressèrent une requêle pour qu'on leur restituât leurs 
armes, et le Conseil ajourna sa décision à un mois. 

Des discussions passionnées s'engagèrent à ce propos 
entre les citoyens, et il n'était pas rare que des paroles 
on en vint aux coups. Même les enfants se mettent 
de la partie. C'est ainsi que, le 42 juin, on révèle 
au Conseil « que hier les enfans qui firent leur papegay 
{tir} avoient après eulx deux vestus en sauvages desquels 
l'ung frappa de sa masse un François. » Le 45, il est 
rapporté que trois garçons, au papegay des enfanis, ont 
frappé une femme française. « Arresté, dit le protocole, 
que le maisire d'escole les fesse bien.» Le 6 juillet, on 
rapporte au Conseil « qu'auleuns ont dict que ceulx qui 
ont donné leur opinion qu’il falloit restituer aux François 
leurs espées mériteroient d’avoir la teste coppée ;» c’est 
à Berthelier que ce grave propos est imputé. Le Con- 
seil décide qu'il prendra des informations à cet égard. 
Le 10 août, on semonce en Consistoire F. Burdet pour 
avoir dit « que le chancre ronge tant de Français !!» 

4 Calvin, dans un mémoire publié plus tard, écrit : « Il êst 


inutile de retracer l’inhumanité, la barbarie et la brutalité 
avec lesquelles les ennemis de l'Evangile ont traité les exilés 
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En même temps qu'on s'efforçait d'ôter les armes aux 
étrangers, on aurait bien voulu déposséder définitivement 
le Consistoire du droit si controversé de refuser la Cène. 
‘ Le 5 juin, le Consistoire, par l'organe de Chlvin, ex- 
pose que Ph. Bonna, bien que la Cène lui ait été inter- 
dite à cause de ses insolences, s’est présenté à la com- 
munion le jour de Pentecôte. Il est décidé de citer Bonna 
en présence de Calvin. 

Le 15 juin, le conseiller H. Aubert, au nom du Con- 
sistoire, reproche à Bonna d'avoir reçu la Cène sans 
avoir demandé pardon au Consistoire pour les propos 
qu'il a tenus, et il désire savoir « si ne veult pas dès cette 
heure en avant vivre en bonne sorte. » Bonna répond 
qu'à l'avenir il prétend ne plus retourner devant le Con- 
sistoire lorsqu'il sera appelé, et ne répondra plus aux 
prédicants, mais bien à la Seigneurie à laquelle il doit 
obéir plutôt qu'aux étrangers; s’ila reçu la Cène, c’est en 
bonne conscience, les ministres ne sont pas ses princes et 
il ne veut pas se réconcilier avec eux, car il ne sait d'où 
ils sont; ces derniers doivent se contenter « d'estre au 
plus petit degré, » et il leur appartient de se taire. Le Con- 
de Christ qu'ils avaient reçus comme coreligionnaires. Le 
calme, la modération et la patience que ceux-ci ont fait éclater 
au milieu de toutes ces indignités seront nttestés par les au- 
teurs mêmes de tant d'injures. » C'esl peindre sous des cou- 
leurs bien sombres quelques actes de violence répréhensibles, 


mais qui ne présentaient point Le caracière odieux d'un com- 
plot prémédité. 
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sistoire, voyant que cet énergumène n'entend pas rai- 
son, conclut qu’on fera savoir au Conseil que les minis- 
tres sont d'avis qu’il ne doit être ni admis à la Cène, ni 
autorisé à porter des enfants au baptème. 

Lo 24, les ministres ont un nouveau grief à alléguer. 
Le Conseil, de sa propre aulorité, avait décidé que le 
pasteur de Jussy, Bourgoing, serait transféré dans la 
ville, et que le pasteur Desgallars iraitoccuper la cure de 
Jussy. Or, les ministres se plaignent, par l'organe - 
de Calvin, de ce qu'une telle mesure a été prise sans les 
consulter, et Desgallars déclare qu'il ne se soucie aul- 
lement d’être envoyé à Jussy. Le Conseil persisla dans sa 
résolution. « Parquoy, disent les registres de la Compa- 
gnie, les frères voians qu'ils n'y pouvoient remédier, 
envoient derechef maisire A. Poupin el J. Bernard pour 
protester en Conseil que nonobsiant que nous acquiesçons 
par tolérance à un tel changement, nous ne pouvons y 
gonsentir pour l'approuver. » 

Calvin, croyant voir dans le Conseil une intention 
bien arrêtée de le rebuter en loute occasion, eut alors 
un moment l'idée d'abandonner à eux-mêmes ses obs- 
tinés contradicteurs. 

« M Calvin, dit le registre du 24 juillet, a remonstré 
et prié qu'on ne fusse desplaisant si, puisqu'il voit que, 
pour ce qu’on luy veult quelque mal, plusieurs murmu- 
rent et se délournent de suivre la parole, il se retiroit à 
part sans plus servir ; toutefois a prié qu'on veuille auir 
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la parole de Dieu, et les laisser (les ministres) servir au 
nom de Dieu. » 

Notons que le jour où Calvin manifestait ces velléités 
de retraite, Michel Servet était sur le point de pénétrer 
dans les murs de Genève, 

Ce qui. est certain, c’est que l'arrivée du célèbre héré- 
siarque coïncide avec l'époque où la querelle entre Calvin 
et le parti perrinisie avait atteint le plus haut degré d'in- 
tensité. : 

Ce qu'on peut aussi constater, c'est que l'appa- 
rition du redoutable docteur espagnol fut précédée d'une 
recrudescence d’affirmations hardies contre la foi reçue. 

Ainsi le’ 16 juin, le ministre Abel expose « qu'il y a 
ung homme logé à la Mule qui se dit Christ et grand pro- 
phèle et a blasphémé contre Dieu et l’a dit devant le peu- 
ple à la congrégation. » Le Conseil arrête « qu'il soit 
oui et que s’il est ainsi que l'a rapporté maistre Abel, il 
soit mis hors la cité eu terres d'icelle. » 

Robert le Moine, cet artisan normand auquel on avait 
commandé de se faire instruire avant la Pentecôle, n'avait 
pointété ramené à des sentiments meilleurs. Le 8 juillet, il 
esttraduit devant le Consistoire. Là divers témoins lui re- 
prochent d’avoir tenu des propos peu respectueux à l’égard 
de l’Ecriture et des ministres; ne s'est-il pas permis de dire 
« que Calvin vouloit qu'on l’adorasse, qu'il aimeroit mieux 
qu'on le menasse à Champel avant de baïser sa pan- 
toufle, et qu'il lui appartenoil aussi bien de prescher qu'à 


Google 


553) — 9294 — 


M° Calvin.» Le Consistoire indigné avait prononcé : 
« Plaise à Messieurs y mettre si bon ordre que la ville 
en soit purgée. » 

Un procès criminel est aussitôt intenté à cet obs- 
tiné mécréant. Il est accusé d’avoir énoncé des propo- 
sitions énormes telles que celle-ci: «qu'il n'est point 
d'aultre dyable que nous, ni point d'enfer, — que la 
sainte Ecriture n'est que papier et encre, que le papier 
souffre tout, que la véritable sainte Ecriture est le cœur 
de l'homme, — que ne fault point bailler la coulpe au 
premier père, mais aussi bien à nous, — que ceux qui 
gardent leur bien, au lieu de le distribuer, s’attachent au 
mammon d'iniquité, — qu'il y a bien des gens qui cou- 
rent au sermon el en reviennent tels qu’ils y sont allés ; » 
de plus il a parlé « de la foutue prédestination, ‘ » et qua- 
lifié maître Raymond de « meschant et faulx prophète. » 

Par un arrêt rendu le 27 juillet, Robert le Moine fut 
banni de la ville à peine du fouet s’il venait à y rentrer. 

Le3 août, on remontreen Consistoire à Jean Baldin, ou- 


4 Le prévenu coufessa « qu'ainsi qu'un ribaudier duquel 
ilignore le nom lui parloit de la prédestination, il luy dit : 
Laissez cette prédestination, n'en parlons point, beaucoup de 
gens de France sont venus ici, lesquels, incontinent qu'ils ont 
oui parler de ladicte prédestination, s'en sont retournés ; il 
se peut bien qu'il ait dit fottue, il sait bien que c'est uo mot 
qui ne vaut rien, mais est d'un pays où on parle aiusi.» Il 
déclare n'avoir point dit que Raymond était un faux pro- 
phète, mais bien qu'il était un rapporteur, 
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vrier pelletier, natif de Remiremont, en Lorraine, « que a 
eu parlédes mois contrela chrestienté, ainsia dictque Jésus- 
Christ estoitung fantosme, et quant on luy parloit que Dieu 
s'esoit manifesté en chair, a dit qu'il ne croit à aulire 
que à celuy qui fait germer les blés et florir les vignes, et 
quant à la sainte Escripiure, que c'estoit du papier blanc 
quise laissoit escripre. » Le prévenu a répondu qu'il 
est bien vrai qu'il a dit tout cela dans le feu de la dis- 
eussion, mais qu'il n'entendait pas le maintenir. 

Baldin fut pareillement banni par un arrêté du Conseil 
à peine du fouet. 

Il est bon d'observer que ces souteneurs d'idées hétéro- 
doxes, aussi bien que tous les pasteurs, sont des étrangers. 
Les indigènes ne se souciaient, pas beaucoup de savoir 
quelle doctrine leur était préchée, etles adversaires gene- 
vois de Calvin s'insurgeaient contre ses règlements disci- 
plinaires plutôt que contre les dogmes qu'il enseignait. 
Trolliet seul paraît avoir associé dos idées dogmatiques 
à la lulte engagée contre Calvin. Toutefois il est naturel 
de supposer que lorsqu'un Bolsec ou un Servet intimit 
un fier défi à Calvin sur le terrain dogmatique, les amis 
de Perrin, sans prendre ouvertement fait et cause pour de 
tels champions, applaudissaient in petto à leurs efforts. 


Avant d'aborder le mémorable épisode de Servet, nous 
devons relater quelques faits concernant les rapporis de 
la république avec ses voisins, 
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Le ministre Louis Treppereau desservait à la fois la 
paroisse de Crans, sur les terres de Berne, et celle de 
Céligny, dépendant de Genève. Comme le cérémoniel de 
l'Eglise de Genève différait sur quelques points de celui 
qui était pratiqué dans l'Église bernoise, le gouverne- 
ment bernois qui attachait ou affectait d’attacher un grand 
prix à l’uniformité des rites du culte, avait mandé Trep- 
pereau et, après lui avoir demandé « comment il pour- 
rait servir, en conscience, à deux sortes, » lui avait si- 
gnifé qu’il ne pourrait pas continuer à desservir les deux 
paroisses. 

Le 93 janvier, le Conseil de Berne signifia cette réso- 
lution au Conseil de Genève par la lettre suivante : 

« Magnifiques seigneurs, sing. amys, très-chers et 
féaulx combourgeois. Pour la différence et duplicité de la 
religion qui est entre vous et nous, laquelle, comme bien 
sçavez, ne tenez conforme à la nostre, ains avez en plu- 
sieurs points changé, touchant auleunes cérémonies, 
comment les jours de feste, les sacremens de la Cène et 
baptême de notre Seigneur Jésus-Christ, et la manière 
de la disjunction de mariage, sommes estés occasion 
nés, puisque possible n'est, que personne du monde 
puisse servir et satisfaire à deux religions et pourvoir le 
ministère de Dieu des deux coustés, sans contrarier tous- 
jours à l’un d’iceulx, d'évoquer maistre Louis le ministre 
de Crans et Céligny, à porter l'office d'ung diacre de 
Nyon et d'ung ministre de Crans, l’exemptant pour les 
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raisons ci-dessus de celuy de Céligny, combien que ci-de- 
vant eussions permis que preschast aussi à Céligny, de quoy 
nous vous en avons, magnifiques et 1rès-chers combour=" 
geois, amyablement voulu advertir, affin que vous puis- 
siez pourvoir les vostres de ministre à vostre bon plaisir, 
requérant ce ne prendre à la maulvaise part, à tant 
priant Dieu le Créateur qu'il vous doignt prospérité. » 

Treppereau ayant quitté la cure de Céligny pour se 
consacrer exclusivement au service de l’Église bernoise, 
Calvin expose, le 20 février, qu’il n'y a point de ministre 
à Céligny et « qu’il ne faut tolérer que les seigneurs de 
Bee disent que nous tenons religion diverse. » Il est 
décidé d'écrire aux Bernois pour les ramener, si possible, 
à des dispositions meilleures. 

En conséquence, le 28 février, le Conseil de Genève 
s’adressa à celui de Berne en ces termes : 

« Sur ce que vous pleut dernièrement nous escripre du 
retirement à vous de maistre Louis Treppereau qui estoit 
nostre ministre à Céligny, nous pouvions bien vous com- 
plaire à vous le laisser, combien qu'il heusse premier ser- 
ment à nous et nous heusse premier servi qu'à vos Sei- 
gneurs ; mais nous sommes bien marris que pensés que 
soyons de différente religion à la vosire, d'aultant que 
nous ne l'entendons pas ainsy, mais entendons et volons 
vivre et morir en la sainte religion évangélique que 
tenés, en laquelle ne sommes avec vous discordans, en- 
core que des festes et certaines aulires cérémonies, qui 
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ne changent portant la religion, ne soit semblable usaige. 

. Pourquoy, magnifiques, très-redoutés seigneurs el très- 
honorés combourgeois, nous vous prions vous plaise nous 
avoir en telle réputation, que volons avecque vous vivre 
comment porte le serment de combourgeoisie, et nous 
prierons Dieu qu’il luÿ plaise vous augmenter en prospé- 
rité, » 

Le gouverrement bernois n'ayant pointété impressionné 
par celle représentation, mais persistant à affirmer qu'il 
y avait désaccord absolu entre les deux Eglises au point 
de vue des cérémonies, le Conseil de Genève décida, le 
22 mai, d'envoyer à Berne Calvin et le conseiller Curtet 
pour aviser à une entente. [l était dit dans les instructions 
données à ces ambassadeurs : « Vous remonstrerez aux 
seigneurs de Berne, que d'empuys qu'il pleut à Dieu de 
nous envoyer icy spect. MM. Guillaume Farel et P. Viret, 
et que à leur sainete prédication nous heusmes une fois 
changé les cérémonies papales à une saincte réformation 
évangélique, nous n'avons fait changement d'ycelle si 
bien quelque temps fut que ne dura guère aulcuns las- 
chèrent d'en changer. Cela ne fut pas accompli, car en 
cela nostre peuple ne fut jamays accordant, dont pour 
l'entretenir en paix demorames à celte première réfor- 
mation en laquelle sommes encore el ne pouvons bonne- 
ment sçavoir ny entendre en quelle façon les seigneurs de 
Berne prétendent nous estre à eulx en cela différens, sinon 
qu'il leur plaise le nousdéclarer, pourquoy vous les priorez 
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de noire parttouchant cela qu'il leur plaise de vous décla- 
rer les points et paësages esquels ils prétendent nous soyons 
discordans es dictes cérémonies, affin qu'entre leurs Ex- 
cellences et nous se puissent sur cela faire tels arrests que 
dictes cérémonies n’empêchassent les Seigneuries ni nous 
à faire et contracter actes qui puissent profiter à l'entre- 
lenement de bonne paix el éviter procès, questions et que- 
relles que pour causo des entremeslements de paroisses 
on voit souvent survenir. Et pourrez avec leurs Seigneu- 
ries débattre de point en point des dictes cérémonies et 
chercher et veoir les moyens par lesquels on pourroit, se- 
lon Dieu, mettre ordre que telle différence des cérémonies 
ne nous fusse plus proposée. » 

Calvin fut de retour le 4° juin sans avoir rien obtenu.t 
Al expose qu'on lui a donné 2 écus outre ses frais de 
voyage, mais qu'il ne veut pas les accepter. Les deux écus 
sont remis dans l'arche. 

I est naturel de présumer que le gouvernement ber- 
nois avait un autre objeten vue que d'établir la confor- 
mité des cérémonies, et qu'en donnant des témoignages 
si peu équivoques de sa mauvaise volonté à l'égard des 
directeurs de l'Eglise genevoise, il se proposait de favo- 
riser le parti perriniste, 


‘ Haller écrit à Bullingerl e 30 mai: e Calvin a été ici 
ces jours avec un conseiller de Genève pour conférer sur la 
diversité des rites entre notre Eglise et celle de Genève. Il 
ne plait pas à nos magistrats que les Genevois fassent sans 
motif des changements si fréquents. » 
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Le 6 mai avait passé à Genève le cardinal Du Bellay, 
archevêque de Paris el conseiller du roi, qui se rendait à 
Rome avec deux évêques et « aulires gens sçavans » et 
une escorte de 200 chevaux. Le Conseil arrête de. lui 
envoyer six coquasses de vin, mais en même lemps de 
fairé bon guet. Perrin et cinq autres conseillers sont 
chargés de lui allertenir compagnie à souper. Dans 
la suile du cardinal se trouvait le Genevois Paguet, et le 
prélat chercha par son entremise à s’aboucher avec Cal- 
vin. «Le cardinal Du Bellay, éerit Calvin à Viret, le 8 mai, 
a envoyé Paguet pour me mander auprès de lui. Je ne fus 
pas trouvé à la maison. Dès lors, il se tint tranquille, et 
je présume qu'il ne désirait pas bien vivement s’entre- 
tenir avec moi. » Ji est probable que Calvin ne le désirait 
pas davantage ; mais l’historien peut regretter que ces 
deux bommes ne se soient pas abouchés ; un entretien 
entre le chef des réformés français et le souple prélat qui 
avait élé un des conseillers de François [er le plus écoutés, 
aurait pu amener d’intéressantes révélations. 

Le 3 juillet, le Conseil, informé qu'il doit passer pro- 
chaïnement 3000 Suisses levés au nom du roi de France, 
décide de prier les capitaines de ne pas faire entrer plus 
de deux enseignes à la fois. L'ambassadeur du roi 
aux Ligues ayant prié par lettres le Conseil de bien traiter 
les Suisses et de prendre soin qu'on n'enchérisse pas les 
vivres, on enjoignit aux hôles de ne pas demander aux 
gens à cheval plus de quatorze sous. pour leur ordinaire, 
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et aux gens de pied plus de trois sous, et de ne pas vendre 
le vin plus d’un sou le pot. Deux conseillers ‘sont char- 
gés d’aller par les logis pour voir si on survend. Le 44, 
on rapporte au Conseil que pendant que les Suisses pas- 
saient, € ung François osta le chappelet du col d'ung 
Suisse, dont il cuida estre gros différend, n'eut esté Nipla 
le dizenier, qui appointa l'affaire. » Le Français fut mis 
en prison. 

Bientôt de plus sérieuses prévecupations furent éveil- 
lées par l’arrivée de Servel. 
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APPENDICE 


Pendant que nous étions occupé à la composition de 
notre troisième tome, ont paru les volumes XIII et XIV 
de l'édition des œuvres de Calvin, due au zèle infatigable 
des professeurs strasbourgeois Reuss, Baum et Cunitz; ces 
volumes conduisent la correspondance des réformateurs 
jusqu’à la fin de l'an 4553. Nous tirerons parti des maté- 
riaux que contient celle précieuse mine, pour compléter 
sur quelques points notre exposé. 


P. 27. L'intervention de Calvin dans le tumulle du 
46 décembre 4547, sur laquelle des doutes ont été élevés, 
se trouve encore confirmée par les registres de la Compa- 
gnie des pasteurs. 

« Nous sortismes de la congrégation plus tost que de 
coustume. Cela n'advint pas sans une dispensation de 
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Dieu; car, lorsque nous approchasmes de la Maison de 
Ville où déjà les Deux Cents estoient assemblés, des 
contestations s'estoient élevées et les esprits de tous es- 
toient si enflammés qu'on en vint presque à une sédilion. 
Etcertes un carnage épouvantable s’en seroit ensuivi si 
le Seigneur n'y eût pourvu. À loue du vacarme, Calvin 
se présente le premier au milieu de la foule excitée, nous 
le suivismes; à son aspect, tous les assistans parurent 
interdits à tel point que tout rentra dans le silence, Peu 
à peu le calme reparut et les Deux Cents entrèrent en 
délibération. » 


Il 


Quelques citations extraites de la correspondance 
des réformateurs mettront dans lout leur jour les senti 
ments peu amicaux qu'éprouvaient les directeurs de 
l'Eglise bernoise à l'égard de Calvin et des ministres de 
la Suisse romande. 

« Calvin, écrit le 26 juillet 4548 à Bullinger le pas- 
sur bernois Haller, est regardé par les nôtres comme 
un polisson [a nostralibus pro nebuione habetur); s'ils 
savaient que je reçois une seule ligne de lui, ou que je lui 
écris, ils me tiendraient pour suspect. » 

Le 7 mars 4549, Haller écrit à la suite du synode des 
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pasteurs des pays romands qui avait eu lieu à Berne: « Tu 
aurais cru assister à un repas des Lapithes plutôt qu'à un 
synode chrélien, Je ne sais si celle nalion est douée 
d’un plus grand penchant pour la dispute que la nation 
germanique, ils ne songent qu'à mordre. Bon Dieu | que 
serait-il arrivé s'ils n'avaient pas été contenus par la 
présence du Conseil ! » 

Les ministres bernois écrivant aux Zurichois, le 27 
juin 4549, pour motiver leur non-adhésion à l'accord 
conclu entre Calvin et Bullinger sur l’article de la Cène, 
leur disent: « Pour vous parler franchement, Calvin et 
Farel sont très-mal vus de la plupart de nos conseillers 
el nous nous ferions une très-fâcheuse affaire si nous 
entreprenions de porter cette question devant le Conseil.» 

Calvin écrit à Haller le 6 décembre 4549 : « Je m'a- 
perçois que Satan ne règne que trop parmi ceux qui veu- 
lent passer pour ministres de Christ. Vous n'avez pas 
voulu recevoir Hotman comme diacre,! je ne vois pas de 
molif à ce refus sice n'est qu'il a logé quelque temps 
chez moi. Et pourtant, il më semble que le fait d'avoir 
vécu avec moine devrait pas faire tort à des hommes pieux 
el savants. » 

< Les Lausannois, écrit Haller à Bullinger le 47 mai 
1850, sont remuants ct ombrageux, les bons procédés 
sontsans effet sur eux. » 

THotman, Français, réfugié à Genève, puis à Lausanne, avait 


été désigné comme diacre par les pasteurs de Lausanne, mais 
le gouvernement bernois avait refusé de Le confirmer. 
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Le 30 avril 1551, Haller écrivant à Bullinger au sujet 
d’un pasteur du pays de Gex nommé Mauris, dont Calvin 
s'était plaint, ! lui dit : « Si je disais un mot de cette 
affaire soit à mes collègues, soil au Conseil, immédiale- 
ment tous s’éprendraient d'une très-grande affection pour 
ce Mauris, tellement le nom de Calvin leur est insup- 
portable. » . 

« Mon collègue Jodocus Kilchmeyer, continue Haller, 
est si exaspéré contre Calvin, que comme il partait pour 
Genève et que je le priais de saluer Calvin de ma part, il 
me répondit: «Pensez-vous que je merende à Genève pour 
« voir Calvin, je n'ai rien à démêler avec lui, qu'il fasse 
«ses affaires, moi je fais les miennes. — Mais, lui dis-je, 
«il sera très-fâché. — Eh bien, que m'importe qu’il soit 
« fäché. » 

«Je ne pense pas, écrit encore plus lard Haller, que le 
nom du pape soit plus odieux à Jodoeus que celui de 
Calvin. » 

Le 16 février 4552, Haller écrit à Bullinger : « Nos 
prédicants welches sont incapables de se tenir tran- 
quilles. Je suis las d'avoir à contester avec eux. [ls ne 
peuvent se conduire en rien avec modération. » 

De son côté, Viret, le plus opiniâtre des prédicants 
welches, écrivait à Calvin le 44 avril: «Je ne sais que 


1 Ce Mauris avait dans une conversation pris la défense de 
Bolsec et traité Calvin de fabricateur d'un dogme impie. 
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- l'écrire de nos affaires ; elles sont dans un état désespéré. 
Je n'espère pas pouvoir plus longtemps demeurer ici. Je 
me prépare à soutenir de violentes tempêtes. » 

On voit que la bonne harmonie et la fraternité ne pré- 
sidaient pas aux rapports des théologiens suisses. 


UT 


Arras Bosc. 


Les renseignements que fournit la correspondance 
dés réformateurs accentuent encore le désaccord que 
nous avons relevé entre Calvin et ls plupart des théolo- 
giens contemporains au sujet de la prédestination, et le 
déplaisir que causait à ceux-ci le retentissement donné à 
la polémique soulevée par Bolsec. 

Le 5 décembre 1551, Haller écrit à Bullinger : « Que 
le Seigneur ait pitié de nous et assoupisse ces débats ! je 
ne connais pas -en effet d'article de croyance sur lequel 
il soit plus périlleux d'engager une discussion. » 

Une lettre de Viret du 7 janvier 1552 nous apprend que 
le gouvernement bernois défendit aux ministres lausan- 
nois d'intervenir dans l'affaire de Bolsec et d'exprimer, 

. comme l'avaient fait les ministres de Neuchâtel, leur 
adhésion aux opinions professées par les théologiens ge- 
nevois. 
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Le {fr février 1552, Mélanchthon écrit à Camerarius : 
€ Lelius {Socin) m'a écrit qu'il a éclaté à Genève des 
débais si acharnés au sujet de la nécessité stoïcienne, 
qu'un certain personnage a été jeté en prison parce qu'il 
n’élait pas de l'avis de Zénon. On obseurcit comme à 
plaisir une doctrine salutaire par des raisonnements 
subtils. » : 

Le conseiller bernois Zerkintes, en annonçant à Calvin 
que Bolsee se trouve à Berne où il cherche à intéresser 
les magisirals à sa cause, ajoute : « Je ne suis pas trop 
satisfait de tout cequ'on publie de part et d'autre sur les 
mystères impénétrables de Dieu. Nous avons bien assez 
à faire d'honorer Dieu et d'aimer le prochain pendant le 
peu de temps que nous avons à passer dans cetle tente 
fragile. » 

Le 13 janvier, Haller écrit à Bullinger : « Ce Jérôme 
Bolsec a été banni et il aurait souffert une peine plus 
rude si vos letires, jointes aux nôtres, n'eussent adouci 
l'affaire. Maintenant il séjourne quelque part sur nos 
terres. Virel imécrit là-dessus avec l'insistance la plus 
soleunelle, et comme si c'en était fait de l'Eglise univer- 
selle, parce que nous tolérons ce personnage, alors même 
qu’il se tient tranquille. » 

Calvia eut longtemps sur le cœur la froideur de ses 
collègues suisses dans le cas de Bolsec. « Comme votre 
réponse a été équivoque, écrit Calvin à Bullinger, le mi- 
sérable se vante de ce que vous soutenez son erreur. » — 
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« Songez combien peu la réponse que vous nous avez 
donnée a répondu à notre attente, et vous reconnaîtrez 
que notre douleur a tine cause légitime. » 

« Certes, écrit Farel à Calvin, c’est un poison actif 
que Satan a distillé par l'entremise de Jérôme; Satan a 
eu le champ grandement libre dans cette affaire. » 

La sentence portée contre Bolsec ne lui avait pas 
fermé la bouche. Le 6 avril 4552, Haller écrit à Bul- 
linger : « Ce Jérôme commence à nous donner du Gil à 
retordre. Il vient d'être dénoncé ici par la Classe de 
Thonon, parce qu'il se met à grouper autour de lui des 
disciples. Il a été cité et réprimandé. Il porte à Calvin 
une haïne inextinguible et se proposait d'écrire contrelui; 
mais notre gouvernement, avec la prudence qui le carac- 
térise, s’est opposé à la chose. » 

Le 414 décembre 4532, Haller écrit à Bullinger : « Le 
trouble causé par le débat sur la prédestination s'étend 
chaque jour davantage. Pour nous, autant qu'il est en 
notre pouvoir, nous mettons une sourdine sur tout cela. 
On dit que Bibliander {professeur d'hébreu à Zurich} a 
l'intention d'écrire contre Calvin; je te supplie que cela 
n'ait pas lieu. On peut rappeler Calvin à la modération 
autrement que par un avertissement public. Les ministres 
dela Classe de Lausanne ont rédigé trois thèses, el comme 
Saint-Paul, pasteur de Vevey, a refusé d’y souscrire, ilsne 
veulent plus le reconnaître comme un des leurs. Nous avons 
écrit à la Classe et à Saint-Paul, et nous avons exhorté 
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les deux parties à la concorde ; nous avons vu avec peine 
les pasteurs de Lausanne formuler des thèses afin de 
pouvoir molester ceux qui n'y adhèrent pas. Ce n'est pas 
là un moyen d’acheminer la paix, c'est une occasion de 
trouble et de confusion. » L 

Le 14 juillet 4553, Farel écrit à Calvin : « J'ai vu à 
Berne le détestable Jérôme courant çà et là et traité 
comme ne devrait pas l'être un hérétique de son espèce, 
qui sème la zizanie dans l'Eglise, » — « Il n'y a rien, 
écrit Viret à Farel le 13 août, qui nous fasse redouter de 
plus grands troubles que l'affaire de la prédestination, à 
cause de l'obstination endurcie de celui d'entre nous (le 
pasteur de Vevey] qui seul soutient une opinion différente 
de la nôtre. » 

Si on joint à ees diverses déclarations, le témoignage de 
Roberi le Moine assurant que plusieurs Français, à peine 
arrivés à Genève, en étaient repartis après avoir reconnu 
qu'on ÿ imposait la croyance à la prédestination, on se 
convaincra que Calvin n'avait pas beaucoup à se féli- 
citer de l’ardeur qu'il avait déployée pour faire triom- 
pher sa doctrine favorite. C’est une appréciation assez 
isolée que celle de Th. de Bèze écrivant le 46 janvier 1552: 
«Il est des gens qui représentent Calvin comme ayant 
agi dans cetlo affaire avec aigreur et emportement. Tant 
s'en faut qu’on puisse lui faire un tel reproche, qu'on doit, 
au contraire, admirer dans sa conduite un exemple sur- 
prenant de modération et de douceur, surtout si on con - 
sidère quels monstres il a dû combattre. » 
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Le démélé de Calvin avec Trolliet se rattache étrorle- 
ment à la controverse avec Bolsec, dont il n'est séparé 
que par un intervalle de moins d'une année. Si on con- 
sidère que le gouvernement et le. clergé bernois étaient 
noloirement hostiles aux vues de Calvin sur la prédesti- 
nation, et que Bolséc résidant à quelques lieues de Ge- 
nève, sur les terres de Berne, cherchait à faire des pro- 
sélyles, on concevra sans peine que les adversaires de 
Galvin aient provoqué une nouvelle ataque contre Calvin 
sur un terrain où la sympathie des représentants de la 
réforme suisse lui faisait défaut, et en choisissant cette 
fois-ci pour tenant un ciloyen genevois moins facile à 
désarçonner qu'un étranger. 

On peut lire dans un manuserit conservé à la Biblio- 
thèque de Genève le texte de la plainte que Trolliet avait 
déposée contre Calvin. Il y articule que Calvin, préchant 
le 12 juin à Saint-Pierre, a dit que «tels médisans de sa 
doctrine (les contredisans à la prédestination] n’estoient 
que canailles, et qu'il ne les répuioit pour enfans de 
Dieu, ains les rejectoit en les excommuniant, en tant 
qu'à luy touchoil.» En conséquence, le plaignant requiert 
€ de lui faire justice dudiet Calvin, d'aultant que n’est 
point chien, ny caigne, ains chrestien et enfant de Dieu, 
aultant capable de la communion de l'Eglise et de la ré- 
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ception des sacrements d’icelle que ledier Calvin est de les 
administrer. » 

Calvin, en répondant à cette plainte, reconnait «qu'il est 
bien vrai que faisant allusion à ceux qui mesdisent de sa 
doctrine par les tavernes, il avoit exhorté tous bonschres- 
tiens à avoir en détestation toutes telles canailles et les 
tenir comme exécrables. Si, ajoute-t-il, ledict Trolliet est 
comprins dans ce nombre, il s'en rapporie à luy ; qui se 
sent roigneux, qu'il se gratte, comme dict le proverbe. 
Au reste, tant s’en faut, magnifiques seigneurs, que telle 
plainte doive estre reçeue de vous ou ouye, que plustost 
vostre office est de la réprimer vifvement et punir comme 
détraction et murmure qui ne tend qu'à troubler la paix 
de l'Eglise, renverser tout l'ordre et discipline que nous 
tenons de Dieu, et anéantir la révérence qu'on doit porter 
à la prédication. » 


Y 


Ce n'était pas seulement des fidèles fuyant la persécu- 
tion qui se rendaient à Genève pour y trouver un refuge. 
Des réformés de toutes les contrées se mettaient en ropte 
malgré les difficullés des communications pour voir el 
entendre Calvin, et se retremper dans la foi en contem- 
plant l'Eglise-modèle éditée sur les rives du Léman. 
Même des femmes, animées d'un pieux enthousiasme, 
ne craignirent pas d'entreprendre un tel voyage. Une 
lettre adressée à Calvin par Cl. Baduel, de Nîmes, le 


Google 


— 313 — 


30 novembre 4550, nous initiera aux sentiments qui ins- 
piraient de pareilles démarches. 
«Les femmes qui se proposent de te remettre cette lettre 
. sont non-seulement mes concitoyennes, mais encore mes 
voisines, et elles me sont unies par une relation telle qu'au. 
eune ne peut être plus sacrée. Il s’agit de cetle intimité 
chrétienne que produit entre nous la communion de Jésus- 
Christ et de son esprit. Je les chéris comme si elles étaient 
mes propres sœurs selon la chair. Tu peux juger par là 
que dans le temps où elles se rendent vers toi pour visiter 
toi et ton Eglise el recevoir quelque consolation, j'ai un 
juste motif de te les recommander. Je leur aurais associé 
comme compagne d'une aussi sainte pérégrination mon 
épouse, si la proximité de ses couches n’y eût mis obs- 
tacle. Je te conjure done au nom de Jésus-Christ, notre 
Seigneur commun, de recevoir ces sœurs avec cette bien- 
veillance et cette affection que tu as coutume de lémoi- 
gner à loules les saintes femmes et aux hommes craignant 
Dieu, et de faire en sorte qu’elles rapportent. auprès des 
leurs ce fruit £qu'on doit auendre d'un aussi saint pèle- 
rinage, à savoir qu'elles confessent avec fermeté Jésus- 
Christ, qu'elles détestent l'antechrist et sa synagogue im- 
pie et scélérate, et qu'elles désirent retourner vers vous el 
reposer jusqu’à la fin de leurs jours dans le sein de votre 
Eglise, seule digne d’être aimée. » 
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VI 


Le 18 mars 4553, Calvin se rendit en toute hâte à 
Neuchâtel pour visiter Farel qui paraissait à‘toute extré- 
mité. À son retour, Calvin, sous l'impression de l'état 
désespéré dans lequel il avait laissé son confrère, publia 
qu'il avait succombé. Il lui éerit, le 26 mars, pour s'exeu- 
ser de sa malencontreuse précipitation : « Puisque je t'ai 
enseveli avant le temps, veuille le Seigneur que l'Eglise 
te voie me survivre! » On sait que ce vœu fut réalisé. 


ERRATUM 


Page 259, ligne #. Au lieu de : 4549, lisez: 4547. 
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ROLE DES 


1549 
SYNDICS 


Jean pipi 
Pernet Desfosses. 

Et. de Chapeaurouge. 
Pierre Vandel. 


CONSFILLERS 


Girardin De la Rive. 

Antoine Chiccand. 

Hudriod Du Mollard. 

François Béguin. 

Claude Roset. 

Claude Dupan. 

Jean-Ami Curtet. 

Ami Perrin. 

Domaine d'Arlod. 

Michel Morel., 

Pierre Tissot. 

Henri Aubert. 

Ami Gervais. 

Jgan Chautemps. 
arthélemy Messeri. 

Pierre Bonna. 

Pierre Mallagnyod. 


Google 


CONSEILS 


Pierre-Jean Jessé. 

Louis Bernard (décédé en 
novembre.) 

Pierre Verna. 

Jaques Desarts, trésorier. 

Pierre Ruffi, secrétaire. 


LIEUTENANT 
Amblard Corne. 
1549 

SYNDICS 


Ami Perrin. 
Dom. d’Arlod. 
Pierre Tissot. 
Henri Aubert. 


CONSEILLERS 


Jean Philippin. 
Pernet Desfosses. 
Et. de Chapeaurouge. 


P. Vandel. 

G. De la Rive. 

Ant. Chiccand. 

Fr. Béguin. 

CI. Roset. 

A. Corne. 

Cl. Dupan. 

J.-A. Curtet. 

M. Morel. 

A. Gervais. 

P. Bonna. 

3. Chautemps. 

Barth. Messeri. 

Fr. Chamois. 

P. Mallagnyod. 

P.-J. Jessé. 

J. Desarts, trésorier. 

Pierre Ruffi, secrétaire (dé- 
cédé en septembre, rem- 
placé par CI. Roset et PF. 
Béguin). 


LIEUTENANT 


Hudriod Du Mollard. 


SYNDICS 


À. Corne. 

€l. Dupan. 

P. Bonna. 

Michel de l'Arche. 
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CONSEILLERS 


A. Perrin. 

Domaine d’Arlod. 

P. Tissot. 

H. Aubert. 

J. Philippin. 

P. Desfosses. 

Et, de Chapeaurouge. 
P. Vandel. 


| G. De la Rive (décédé en 


janvier 4561). 
Ant. Chiccand. 
H. Du Mollard. 
F. Lambert. 

M. Morel. 
A.'Gervais. 

J. Chaulemps. 

F. Chamois. 

P. Verna. 

Guill, Beney. 

P. Mallagnyod. 

P.-J. Jessé. 

J. Desarts, trésorier. 


sl Der secrétaire. 


LIRUTENANT 


J.-A. Curiet. 


SYNDICS 


A. Chiccand. 
J. Desarts. 
M. Morel. 
F. Chamois. 


CONSEILLERS 


À. Corne. 
Cl. Dupan. 
P. Bonna. 
M. de l'Arche. 
À. Perrin. 
Dom. d'Arlod. 
P. Tissot 
H.jAubert. 
J--A. Curtet. 
P. Vandel 

J. Philippin. 
Et. de Chapeaurouge. 
J. Lambert. 

À. Gervais. 

3. Chautemps. 

Guill. Beney, 

P.-3. Jessé. 

P. Mallagnyod. 

P. Verna. 

C1. Delétra, 

Claude Rigot. 

Cl. Dupan, trésorier. 
CI. Roset. 
F. Béguin. 
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} secrétaires. 
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LIEUTENANT 


Pernet Desfosses. 


1652 
SYNDICS 


J.-A. Curtet. 
H. Du Mollard. 
J. Philippin. 
P, Vandel. 


CONSEILLERS 


À. Chiccand. 
J. Desarts. 
M. Morel. 
F. Chamois. 


P. Bonna. 

À. Corne. 

A. Perrin. 

P. Tissot. 
Dom. d’Arlod. 
H. Aubert. 

3. Lambert. 
À. Gervais. 

JT. Chautemps. 
P. Mallagniod. 
CI. Delétra. 
Guill. Beney. 


Et. de Chapeaurouge. 


21 


P.-J. Jessé. 

Cl. Rigot. 

P. Verna. 

CI. Dupan, trésorier. 


ER Jsecréiaires. 
LIEUTENANT 


Michel de l'Arche. 


SYNDICS 
A. Perrin. 
Et. de Chapeaurouge. 
Dom. d’Arlod. 
P. Desfosses. 
CONSEILLERS 


J.-A. Curtet. 
H. Du Mollard. 
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J. Philippin. 

P. Vandel. 

A. Chiccand. 

J. Desaris. 

F. Chamois. 

A. Corne. 

P. Bonna. 

H. Aubert. 

3. Lambert. 

J. Chautemps. 

P. Mallagniod. 
Guill. Beney. 
P.-J. Jessé. 

CL. Rigot. 

M. de l'Arche. 
Gaspard Favre. 
Claude Vandel. 
Jean-Baptiste Sept. 
CI. Dupan, trésorier. 


Fr. Béguin, s 
CL. Roset, secrétaires. 


« LIBUTENART 


Pierre Tissol. 


ROLE DES PASTEURS EN OFFICE 


1548 Nic. Desgallars. 
FE. Bourgoing. 
Jean Calvin. J. Ferron (déposé en sep- 
Abel Poupin. tembre, remplacé par 
Michel Cop. Jean Fabri.) 
Raymond Chauvet. Saint-André. 
Nicolas Desgallars. Ph. de Ecclésia. 
François Bourgoing, dit | J. Bernard. 
Dagnyon. 3. Baldin. 

Jesn Ferron. . M. Malisié. 
Saint-André. P. Ninaux. 
Philippe de Ecclésia. L. Treppereaux. 
Jacques Bernard. L. Cugniez. 
Jean Perier. Nic. Pietyd. 
Jean Baldin. 
Mathieu Malisié: 1550 


Pierre Ninaux. 
Louis Treppereaux. 


S F J. Calvin. 
Louis Cugniez. + 
Nicolas Paiyd. de Roupie 


Raymond Chauvet. 


1549 Nic. Desgallars, 
, F. Bourgoing. 
Jean Calvin. Jean Fabri. 
A. Poupin. Saint-André. 
M. Cop. Ph. de Ecclésia. 
Raymond Chauvet. J. Bernard. 


J. Baldin. 

M. Malisié. 

P. Ninaux. 

L. Treppereaux. 
L. Cugniez. 


f5ss 


J. Calvin. 

A. Poupin. : 
M. Cop. 
Raymond Chauvet. 
N. Desgallars. 
F. Bourgoing. 
Jean Fabri. 
Saint-André. 
Ph. de Ecclésia. 
J. Bernard, 

M. Malisié. 

L. Cugniez. 

L. Treppereaux. 
Jean Périer. 


J. Calvin. 

À. Poupin. 

M. Cop. 

Raymond Chauvet. 

Nic. Desgallars. 

3. Fabri. 

F. Bourgoing (transféré à 
Jussy en avril}. 
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Saint-André (transféré en 
ville). 

Ph. de Ecclésia. 

J. Bernard 

J. Baldin. 

M. Malisié. 

L. Cugniez (décédé en dé- 

L nie 
. Ir; TEaUX. 

3. van, 


M. Cop. 

Raymond Chauvet. 

Nic. Desgallars (transféré 
à Jussy en juin). 

F. Bourgoing (replacé en 
ville). 

J. Fabri. 

Saint-André. 

J. Bernard. 

Ph. de Ecclésia (déposé en 
janvier, remplacé en mai. 
par Nicolas Colladon). 

J. Baldin 

M. Malisié. 

J. Perier. 

L. Treppereaux {transféré 
à l'égliee de Berne). 

JT. Macar (à Russin). 


TABLEAU SYNCHRONIQUE 


1548 


Promulgation de l'Intérim. (45 mai}. — Révolie de Bor- 
deaux (août). — Envoi d’auxiliaires français en 
Ecosse. Marie Stuart est conduite en France, 


1549 


Murt du pape Paul JT (10 nôvembre). — Mort de Mar- 
guerite, reine de Navarre (21 décembre). — Combals 
autour de Boulogne. : 


1550 


Election du pape Jules IE (8 février). — Traité de paix 
d'Henri IL avee l'Angleterre (24 mars); Boulogne 
‘cédé aux Français. — Le pape convoque de nouveau 
le Concile (414 novembre). Maurice, électeur de Saxe, 
entreprend le siége de Magdebourg (novembre). 


1551 


Mort de Bucer et de Vadian. — Le Concile de Trente 
est rouvert {1er mai}. — Edit de Chateaubriand (2 sep- 
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tembre}. — Magdebourg ouvre ses portes à Maurice 
{9 novembre). — Guerre’ entre les impériaux et les 
Français autour de Parme et en Piémont. — Meurtre 
du cardinal Martinuzzi. 


1552 


Un traité d'alliance est signé entre les princes protes- 
tanis et Henri II (15 janvier]. — Députés protestants à 
Trente. — Supplice du duc de Sommerset (22 janvier). 
Le Parlement anglais interdit la célébration de la 
messe, — Maurice entre à Augsbourg (£ avril). 
Henri IL se rend maître de Metz. — Entrevue de Maurice 
et Ferdinand à Lintz (18 avril). L'empereur s'en- 
fait d’Enspruck en Carinthie (19 mai). Conférence 
de Passau (26 mai). Convention de Passau (29 juil- 
let). — Sienne chasse les impériaux (3 août}. — Siége 
de Metz par Charles V (19 octobre). 


1553 
L'empereur lève le siége de Metz (1 janvier).— Siége de 
Sienne par les impériaux {février}. — Supplice de cinq 


écoliers à Lyon (16 mai). Les impériaux s'emparent 
de Térouenne {20 juin). -—Mort d'Edouard VI (6 juillet). 


Google 


Procès D'Ami PenRiN &T. De LaurenT MÉGRET, DIT 
LE MAGNIFIQUE. 


{Pages 1-39.) 


Perrin ayant pris la défense de son beau-père et manqué 
de respect aux magistrats, est emprisonné. Il est accusé d'a- 
voir sollicité le commandement d'une compagnie au service 
du roi de France. Députation des Bernois en faveur de F. Fa- 
vre et de Perrin. F. Favre est libéré à la demande des Bernoïs, 
Mégret, le dénonciateur de Perrin, est arrêté et interrogé, 
Perrin est cassé de ses fonctions de capitaine général (9 oc- 
tobre,. Mégret eet relâché. Une nouvelle ambassade bernoise 
exige que Mégret soit de nouveau srrêté et examiné. Le Con- 
seil libère Perrin en le déclarant démis du Conseil (29 novem- 
bre. Réflexions de Bonivard sur cetle sentence. Conseil des 
Deux Cents orageux, le 17 décembre; Calvin’ s'emploie à 
apaiser le tumulte, Perrin et Calvin se réconcilient par l'or- 
dre du Conseil (92 décembre). Mégret est libéré, mais dé- 
mis de la bourgeoisie (2 janvier 1548). Farel et Viret exhor- 
tent les citoyens à la concorde. Perrin est réintégré dans ses 
emplois (15 janvier). Election des syndics. 
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DÉMÉÊLÉS ENTRE LES MINISTRES ET LES MAGISTRATS AU SUJET 
DE La PRÉDICATION ET DES POURPOINTS CROISÉS, — UNE 
LETTRE DE CALVIN INTERCEPTÉE. LE CONTRE-COUP DES 
ÉVÉNEMENTS EXTÉRIEURS AMÈNE UNE RÉCONCILIATION. 


(Pages 39-85.) 


De libres propos sont proférés de divers côtés contre les 
ministres. Le Conseil exhorte les ministres à ne point révéler 
en chaire les désordres venus à leur connaissance, mais à les 
communiquer au magistrat (19 mars 1548).—Calvin est dépüté 
à Berne pour plaider la cause de Viret, menacé de destitu- 
tion (mai).—Le Conseil annule un mariage, pour cause de pa- 
renté, contrairement au préavis de Calvin et du Consistoire 
(juillet). Le blâme- prononcé par les ministres contre les por- 
teurs de pourpoints eroisés provoque un débat. Philibert Bor- 
thelier s'emporte contre le Consistoire (août). — Calvin se 
plaint de ce que ses ennemis font circuler une lettre qu'il 
à adressee à Viret et qui est tombée entre leurs mains (sep- 
tembre];. Viret réclame en vain sa lettre. Calvin est interrogé 
au sujet de certaines appréciations sur les magistrats conte- 
nues dns la lettre interceplée. Farel vient à Genève pour jus- 
tifier Calvin (15 octobre). Le Conseil restitue la lettre. — Le 
Conseil conteste au Consistoire le droit de prononcer l'excom- 
munication de sa seule autorité. La belle-sœur de Calvin est 
condamnée à faire pénitence pour galanterie, — Calvin écrit à 
lord Sommerset, protecteur d'Angleterre, pour lui recom- 
mander le maintien de la discipline. — Les Genevois se dé- 
clarent disposés à secourir Constance assiégée par l'empereur. 
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Perrin est rétabli dans son emploi de capitaine général (18 no- 
vembre). Les perrinistes l'emportent lors de l'élection du 
lieutenant et des auditeurs, Le Conseil autorise l'impression 
d’un écrit composé par Calvin contre l'Entérim. Calvin et ses 
adversaires se réconcilient publiquement à l’oceasion de Noël 
et sonpent ensemble (18 décembre). Le Conseil promulgue un 
mandement disciplinaire calqué eur une proclamation ber- 
noise (janvier 1549). Perrin est promu au syndicat (3 février). 


HT 


PERRIN PREMIER SYNDIC, — POURPARLERS AVEC LES CANTONS 
SUISSES EN VUE D'UNE ALLIANCE. — ÂRRIVÉE DE NOMBREUX 
RÉFUGIÉS. — DÉBATS DU CONSEIL AVEC LES MINISTRES. — 
Procès KT SUPPLICE DE ROUX MONRT. 


(Pages 85-119.) 


Des rumeurs sont répandues an sujet de prétendus projets 
des troupes impériales.—Le Conseil prescrit des corrections à 
un écrit de Calvin. Calvin se plaint de co que le procureur 
général a questionné Les auditeurs au sujet de sa prédication. 
D'Ecclésia, pasteur de Vandœuvres, est accusé par ges collè- 
gues de profosser des épinions théologiques erronées ; sa des- 
titution est demandée. Le Conseil se contente delui faire des ob= 
sorrations (avril). Lo pasteur Ferron est destitué pour cause d'i 
continence.— Le Conseil entreprend des démarches pour faire 
comprendre Genève dans le renouvellement du traité d'alliance 
quise négocie entre les cantons et Henri Il. Perrin est envoyé 
à Berne à cette occasion mai). Calvin se rend à Zurich pour 

. engager les ministres de Zurich à ne pas faire d'opposition à 
la conclusion du traité avec la France ; il ne réussit pas à sur- 
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monter la répugnance des ministres zurichois, mais s’entend 
avec Bullinger pour la rédaction d'une déclaration commune 
sur l'article de la Cène. Les cantons, à l'exception de Berne 
et Zurich, signent à Soleure le traité avec la France (9 juin). 
— Henri 11 publie de très-sévères édits contro ses sujets ré- 
formés. Un courant d'émigration se porte du côté de Genère. 
Laurent de Normandie, Bèze et de Budé arrivent à Genève. 
Soixante et douze réfugiés sont admis À séjourner pendant l'an- 
née 1549, — Une rixe survient entre Ph. Berthelier et le con- 
seiller Corne ; Berthelier est mis en prison. Le Conseil, invité 
à remplacer Ferron, déclare d’abord qu'il y à assez de prê- 
cheurs, puis sur les pressantes représentalions des ministres, 
agrée un suecesseur. Les ministres protestont contre une 
décision du Conseil qui leur enjoint de prêcher tous les jours 
(octobre). Mort du secrétaire Ruffi.—Un procès criminel est in- 
tenté à Roux Monet, secrétaire du droit, pour offenses com- 
mises envers les magistrats et actes choquants d’immoralité; il 
est mis à la torture et a la tête coupée (21 norembre). 


L\4 


RENFORCEMENT DES MESURES DISCIPLINAIRES ET ABOLITION 
DES FÊTES AUTRES QUR LE DIMANCHE. — FERME ATTITUDE 
Des CONSEILS VIS-A-VIS DU ROI DE FRANCE ET DE BERNE.— 
PREMIÈRES MANIFESTATIONS D'OPPOSITION À L'ÉGARD DES 
RÉFUGIÉS,—PERAINISTES ET CALVINISTRS AUX PRISES, Ba- 
GARRE DU 7 MARS. 


(Pages 119-156.) 
Election des syndics ; Corne premier syndic (7 février 1550). 
Le Conseil ordonne que les pasteurs visitent toutes les mai- 


sons avant la Cène (3 avril). Calvin adresse des représentations 
au sujet des fêtes sur semaine qu'une partie des habitants 
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continue. à célébrer. Le Conseil général prononce l'aboli- 
tion des fêtes autres que le dimanche ; Calvin décline toute 
. — Le roi de France réclame 
l'extradition du trésorier Didato, qui a volé le fise (avril) 
Le Conseil déclare qu'il se réserve le jugement de l'in- 
culpé. Le roi est irrité et les Bernois pressent les Genevois 
de condescendre à la demande du roi. Le Conseil de Genève 
persiste dans son refus. — Les Bernois exigent une taille de 
propriétaires genevois établis dans leurs domaines, Le Conseil 
de Genève proteste et interdit à ses ressortissants de payer la 
taille, Les Bernois côdent.— 122 personnes sont admises à résider 
en 1550. Arrivée de la famille Colladon. — Le Conseil blâme 
le lieutenant Desfosses, qui à interrogé des servantes pour 
savoir si'on joue chez leurs maîtres (janvier 1551). 

Les anciens citoyens murmurent contre les étrangers dont 
ils redoutent l'influence. I] est décidé de visiter les étrangers. 
Il est proposé d'exiger vingt-æinq ans de séjour pour être 
admis à la bourgeoisie (février 1551). Election des syndics.— 
On procède à l'échange des serments pour le renouvellement 
dé la combourgeoisie avee Berne (9 avril]. Le Conseil refuse 
une ballade composée par le pasteur Poupin. Une bagarre 
éclate entre les perrinistes et les calvinistes, lors de l'entrée 
des envoyés bernois. Une information judiciaire a lieu à cet 
égard. Des joueurs de paume portent plainte contre Calvin 
qui les a outragés ; Calvin se justifie. — Philibert Bertholior 
brave Calvin devant le Consistoire et on lui interdit la Cène. 
Berthelier et le Consistoire comparaissent devant le Conseil 
pour s'expliquer. Un membre du Consistoire, Ph, Bonna, 
commet des insolences envers les prédicants et est mis hors 
du Consistoire. Les syndics s'opposent au lieutenant Des- 
fosses qui fait exécuter les édits disciplinaires avec une 
rigueur outrée. On rédige des ordonnances sur les ser- 
ments frivoles, blasphèmes, despitemens et renoncemens de 
Dieu. 
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Procis DE BoisEc. 


(Pages 157-206.) 


Quiétait Jérôme Bolsec? Bolsec est repris par la. Compa- 
gnie des pasteurs à cause de ses opinions hasardées (8 mars). 
11 a unentretien familier avec Calvin sur la matière de la pré- 
destination. Bolsec, au service de la congrégation, combat 
publiquement les propositions soutenues par le prédicateur 
Saint-André au sujet de la prédestination ; il est réfaté sur-le: 
champ par Calvin (18 octobre). Les ministres portent plainte 
contre lui et il est conduit en prison. Bolséc est interrogé 
sur les articles dressés par les ministres. Réponses de Bolsec. 
Bolsee provoque Calvin à une discussion publique (26 octo- 
bre). Une joûte oratoire a lieu entre Calvin et Bolsec. Le Con- 
seil décide d'adresser aux Eglises suisses le procès-verbal de 
la dispute pour avoir leur opinion. Bolsec demeure en pri- 
son, faute de répondant. Il présente des articles sur les- 
quels il demande que Calvin s'explique (29 octobre). Calvin 
réfute l'écrit de Bolsec. On interroge les personnes qui ont 
assisté À la congrégation; Bolsec implore humblement sa libé- 
ration. Le seigneur de Falais prie La Seigneurie de relâcher 
Bolsec, qui est son médecin (11 novembre). Folsec est autorisé 
à.traduire lui-même en latin ses réponses. 11 compose une 
complainte en vers ; il est pour ce fait dénoncé au Conseil et 
questionné. Les ministres, en demandent l'avis des Eglises 
suisses, dépeignent Bolsec comme un brouillon. On reçoit les 
réponses des Eglises suisses. Les pasteurs bernois recom- 
mandent la modération et une grande réserve dans l'énoncé 
des assertions dogmatiques, Réponse des pasteurs-zurichois. 
Réponse des pasteurs bâlois. Calvin est mécontent des décla- 
rations des Eglises. Lettre des ministres de Neuchâtel, Les 
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lettres des Eglises sont communiquées à Bolsee contre l'avis 
des ministres. Le Conseil prononce contre Bolsec une sen- 
tence de bannissement (22 décembre). Appréciation de ce 
verdict. Le jugement a:t-il répondu à l'attente de Calvin? 
Opinion de Roset et de Gautier. Les adhérents de Bolsec. 
Les ministres, à la suite d'une délibération, rédigent une dé- 
claration commune au sujet de la prédestination. Démarches 
ultérieures de Bolsec. 


YI 


La TENSION ENTRE LES DEUX PARTIS S'ACCENTUE. — AFFAIRES 
RXTÉRIEURES. — RÉFUGIÉS ITALIENS. 


(Pages 207-299.) 


Le Consistoire ne veut plus Ph. Bonna pour collègue. Pour 
pouvoir acquitter les intérêts dus aux Bâlois, on réduit les 
gages de divers magistrats. Les adhérents de Perrin font une 
“manifestation dans le Deux Cents contre le Petit Conseil, à 
“propos d'une décision qui n'a pas été exécutée. — Le bailli 
de Ternier accorde un ssile à un délinquant condamné par le 
juge genevois et meten prison ua châtelain genevois, Journée 
amiable à ce sujet. Les juges donnent raison aux Genevois. — 
Le roi de France invite les Genevois à se garder des impériaux. 
Mesures violentes du roi contre les protestants. Edit de Cha- 
teaubriand. Les réfugiés augmentent en nombre ; ils sont enre- 
gistrés avec soin. Arrivée de Caracciolo, marquis de Vico. Un 
culterégulier est établi pour les Italieus.— Calvin demande lau- 
torisation, d'imprimer un écrit relatif à la-prédestination; le 
Conseil exige que le ton de la préface soit modifié (janvier 
1552). Le pasteur de Jussy, Saint-André, est mis en prison par 
un baillibernois pour avoir prononcé sur terre de Berne un 
sermon qui n’a pas plu. Uue discussion s'élève entre le Con- 
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geil êtles ministres au sujet des noms de baptême. Les élec- 
tions tournent en faveur des perrinistes, Le Conseil fait des 
remontrances à Calvin parce qu'il prêchs avec trop de réhé- 
mence. Calvin est député en Suisse pour provoquer des dé- . 
marches en faveur des protestants français persécutés (mars) 


vi 


DÉMÊLÉ DES MINISTRES AVEC PE. D'EccLésia ET TROLLIET. 
— EVÉNEMENTS EXTÉRIEURS BT RAPPORTS AVEC LA COUR 
DE FRANCE. 


(Pages 231-975.) 


Le pasteur Bourgoing est transféré à Jussy contre l'avis des 
ministres (avril). Ph. d'Ecciésia, pasteur de Vandœuvres, est 
accusé parses collègues d'avoir eu des rapports avec Bolsec et 
d'avoir émis des opinions erronées au sujet de la résurrec- 
tion de Christ. — Jean Trolliet, ancien moine; son intimité 
avec Perrin et Vandel. Calvin se plaint de ce que Trolliet 
critique dans des lieux publics ses écrits sûr la brédestina- 
tion (L4 juin); Calvin et Trolliet s'expliquent devant le Con- 
seil. Farel arrive à la rescousse de Calvin (29 juillet). Calvin 
et Trolliet discutent devant le Conseil au sujet de la prédes- 
tination (30 août). Le débat suspendu à cause d'une indispo- 
sition de Trolliet est repris le 1er octobre. Calvin présente une 
réfutation écrite des allégués de Trolliet. On met en prison 
Berthelier, Pb, Bonna et B. Sept qui ont insulté publiquement 
le pasteur Raymond Chauvet {1 novembre), Farel et Viret 
exhortent le Conseil à terminer le débat provoqué par Trol- 
liet, Le Conseil prononce que la doctrine de Calvin est bien 
fondée (8 novembre). Les ministres demandent en vain la 


destitution de d'Ecclésia. Balt. Sept n'est pas accepté comme * - 


parrain. Scène entre Calvin et Sept. La Cène est refusée à 
Berthelier, Bonna et Sept. — Les ministres font comparaître 
d'Ecelésia à leur barre (16 décembre). Le Conseil s'efforce en 
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vain de réconcilier d'Ecclésia avec ses collègues. Articles 
formulés contre d'Ecelésia. Le Conseil arrête de Iui donner 
congé (30 janvier 1553). — Revirement politique en. Allemagne 
en faveur des protestants. Maurice de Saxe et Henri Il se 
liguent contre: Charles V; détresse de ce dernier. Henri II 
fait des levées on Suisse, Pourperlers de Morellet, ambas- 
sadour du roi, avec le Conseil de Genève. Démonstration 
militaires des Bernois. — Un Genevois est emprisonné à Lyon 
comme hérétique ; Ami Perrin est envayé à la cour du roi pour 
solliciter sa libération. — Le Gonseil refuse l'extradition d'un 
sujet du roi de France accusé de conspiration. — Dénoue- 
ment du conflit confessionvel en Allemagne. Lettre du Gene- 
vois Paguet au Conseil. — Les Bernois ne sont pas favora- 
bles au désir des, Genevois d'entrer dans l'alliance des Suisses, 
Attentions des Genevois envers l'épouse d'un avoyer. — Aecu- 
sations calomaieuses d'intelligence avec l'étranger portées tant 
contre Perrin que contre les adhérents de Calvin, 


VIT 


DERNIER SYNDICAT DE PaRRIN. — DÉMÉLÉS TRÈS-VIFS AU 
SUJET DE$ RÉFUGIÉS ET DE LA CÈNE. 


(Pages 215-301.) 


Election des syndics (5 février). 11 est proposé lors de l'é- 
lection du Petit Conseil de présenter de candidats en nombre 
double. Le Conseil Général décide qu'il sera présenté 8 can- 
didats en sus des L6 conseillers en réélection. Trois perrinistes 
déclarés entrent dans le Petit Conseil. Les citoyens des deux 
partis échangent entre eux de vifs reproches (18 février). Balt. 
Sept est autorisé à porter l'enfant de Ph. Bonna. Les ministres 
se plaignent de ce qu’on n'estime pas assez le Consistoire. On 
met en question le droit des ministres d'assister au Conseil 
Général ; il est décidé qu'ils n'y doivent pas paraître tant 
qu'ils sont en office (16 mars). Le Conseil demande que le 
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Consistoire lui rende compte des interdictions de la Cène qu'il 
prononce ; le Consistoire n'acquiesce pas à cette demande. La 
Cène est refusée à Ph. Bonna. Le Conseil exhorte les ministres 
à s'en tenir aux édits, lorsqu'ils reprennent les gens. Dé-* 
fiance des citoyens à l'égard des réfugiés. Ordonnances pour 
la visite des étrangers. Rapports entre les étrangers et les ci- 
toyeus décrits par Bonivard. Le Couseil de Berne exhorte le 
Conseil à surveiller avec soin les étrangers. Le Conseil des 
Deux, Cents ordonne le désarmement des étrangers; murmures 
provoqués par cette mesure. — Ph. Bonna conteste au 
Consistoire le droit de refuser la Cène. Le pasteur Desgallars 
est transféré à Jussy contre la volonté des pasteurs; Calvin 
parle de quitter la ville. Deux étrangers se permettent des at- 
. taques ardies contre Calvin et sa doctrine; ils sont expulsés. 
—Le gouvernement bernois, alléguant ladivérsité des cérémo- 
nies entre les deux Eglises, interdit à Louis Treppersaux de 
desservir la paroisse de Céliguy; Calvin est envoyé à Berne 
Pour adresser des représentations à ce sujet. — Des troupes 
suisses au service de Henri II traversent la ville. Le cardinal 
Du Bellay à Genève. ï 


APPENDICE. — {Pages 301-315 } 


1. Note sur le tumulte du 16 décembre 1547.—IL. Fragments 
dela correspondance des réformateurs concernant l'antagonisme 
entre l'Eglise bernoise et les pasteurs genevois et vaudois, — 


- UI.Nouvellesinformationsetobservationssur l'affaire de Bolsec. 


— IV, Controverse entre Trolliet et Calvin. — V. Les pèleri- 
nages à Genève. — VI. Fausse nouvelle de la mort de Farel. 


ROLE DES SYNDICS, DES CONSÉILLERS ET DES 
PASTEURS, de 1548 à 1553. — /Pages 315-320.) 


TABÉEAUSYNCHRONIQUE, de 1548 à 1553.—/Pag. 321-393.) 
SOMMAIRE DU TOME TROISIÈME. — /Pages 323-389. } 
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